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Partie 1 – Comment en sommes-nous arrivés là ?
J’ai commencé ce hors-série pour dire ce que je pense d’un sujet que beaucoup semblent trouver tabou. La « théorie de la dévolution » est mise dans le même sac que d’autres théories de conspiration, mais je dirais que c’est la plus plausible sur la base de preuves circonstancielles. Je ne dis pas que je suis sûr que quelque chose va se passer. Je n’ai pas toutes les réponses. Je crois que Trump ne s’est pas défilé, et je vous invite à examiner les choses par vous-même et à tirer vos propres conclusions.
J’ai commencé à étudier la dévolution après avoir suivi Thomas Wictor sur Twitter et Youtube. Il est l’expert en la matière, alors allez voir ses anciennes vidéos si vous êtes curieux.
Cette première partie sera principalement constituée d’informations générales. Dans les prochains billets, j’aborderai les détails plus en détail. Je ne sais pas combien de parties il y aura, mais je vais continuer à en ajouter jusqu’à ce qu’il soit complet ou que les gens arrêtent de lire.
Qu’est-ce que la dévolution ?
Le concept de dévolution est fondamental et fait partie des plans top secrets de continuité du gouvernement. Je couvrirai en détail les plans de continuité du gouvernement dans un prochain article. Consultez cet article de Newsweek datant de 2020. Bien que le rapport présente la dévolution dans le contexte de la pandémie, il fournit suffisamment de détails pour prouver que la dévolution existe et qu’elle a été un sujet exploré par Trump.
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Des plans d’urgence top secret existent déjà pour ce que l’armée est censée faire si tous les successeurs constitutionnels sont frappés d’incapacité. Des ordres d’alerte ont été émis il y a plus de trois semaines pour préparer ces plans, non seulement pour protéger Washington mais aussi pour se préparer à l’éventualité d’une forme de loi martiale.
Selon de nouveaux documents et des entretiens avec des experts militaires, les différents plans – dont les noms de code sont Octagon, Freejack et Zodiac – sont les lois clandestines destinées à assurer la continuité du gouvernement. Ils sont si secrets qu’en vertu de ces plans extraordinaires, la « dévolution » pourrait contourner les dispositions constitutionnelles normales pour la succession du gouvernement, et des commandants militaires pourraient être placés aux commandes dans toute l’Amérique.
L’article a été publié le 18 mars 2020 et affirme que « des ordres de mise en veille ont été émis il y a plus de trois semaines pour préparer ces plans… ». Cela signifie en février 2020. Trump avait ordonné aux militaires d’examiner et de préparer les plans de continuité du gouvernement. Je pense que la chronologie de cette affaire est essentielle.
Notez cet article concernant une « théorie marginale » lancée par le sénateur Tom Cotton et notez la date. Une « théorie » affirmant que le virus provient d’un laboratoire de biosécurité apparaît à peu près au moment où Trump ordonne aux militaires de préparer des plans de continuité du gouvernement.
Nous savons aujourd’hui que cette « théorie » est presque certainement vraie. On peut supposer sans risque de se tromper que les renseignements militaires étaient sur le coup, même si Trump n’a pas déclaré publiquement qu’il avait vu des preuves que le virus provenait du laboratoire avant le 1er mai 2020.
Il y a encore tellement de désinformation autour de la pandémie de Covid-19 et c’est à dessein. Était-ce un accident ? Une arme biologique ? Selon la plateforme que vous utilisez, vous n’êtes peut-être même pas autorisé à poser ces questions. Cependant, la réponse à ces questions est la clé de la théorie de la dévolution parce que c’était la rampe de lancement pour le vol de l’élection de 2020 et finalement le prétexte pour Trump de faire que nos militaires se préparent à la dévolution.
Covid-19
Si l’on regarde objectivement la façon dont Trump a traité la Chine, ses politiques étaient pro-américaines plutôt que l’approche pro-chinoise des administrations précédentes. En août 2017, il a demandé au Bureau du représentant américain au commerce d’enquêter sur les pratiques économiques chinoises. Leur rapport ultérieur a attaqué de nombreux aspects de la politique monétaire de la Chine.
Trump a commencé à imposer des droits de douane sur les produits chinois en invoquant « un déficit commercial de 500 milliards de dollars par an et un vol de propriété intellectuelle de 300 milliards de dollars supplémentaires ». Ces droits de douane ont donné lieu à une « guerre commerciale » qui a abouti à la signature de la première phase de l’accord commercial le 15 janvier 2020.
Pourquoi cette date est-elle importante ? Parce que le jour suivant, le procès en destitution de Trump devant le Sénat a commencé.
Repensez au mois d’août 2019.
La pression monte sur la famille Biden pour ses liens avec l’Ukraine et la Chine. On a presque l’impression que Durham va faire tomber le marteau d’un jour à l’autre sur l’administration Obama pour le Spygate. Le « dénonciateur » se présente avec l’accusation de quiproquo, et une enquête de mise en accusation à la Chambre des représentants est en cours. Cependant, avec une majorité républicaine au Sénat et aucune preuve de quiproquo, tout le monde sait que le président sera acquitté.
La plateforme de l’Amérique d’abord sur laquelle Trump a fait campagne a fonctionné. L’économie était en plein essor. Il gagnait la « guerre commerciale » avec la Chine. Aucun des scandales lancés contre lui n’a été retenu. Il est sorti indemne de l’Impeachment (La mise en accusation). Avec les deux autres menaces les plus importantes pour l’Amérique (les démocrates et les médias), la Chine espérait désespérément voir Trump démis de ses fonctions. La Chine était favorable à une présidence Biden, et comme on peut le lire sur le portable de Hunter Biden, elle aurait une participation dans l’administration Biden.
Même si les faux sondages disaient le contraire, les démocrates semblaient avoir peu de chances en 2020. L’élan était palpable. La seule façon pour les démocrates de gagner l’élection était de la voler.
Comme c’est pratique que le Covid-19 leur offre une telle opportunité.
Vous pouvez maintenant décider par vous-même si la fuite était intentionnelle ou non, mais qu’a dit PDJT (President Donald J. Trump) lui-même ?
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Qu’a dit le président Trump ?
S’adressant aux journalistes dans le bureau ovale de la Maison Blanche mercredi, M. Trump a déclaré : « Nous avons subi la pire attaque que nous ayons jamais eue contre notre pays, c’est la pire attaque que nous ayons jamais eue.
« C’est pire que Pearl Harbor, c’est pire que le World Trade Center. Il n’y a jamais eu d’attaque comme celle-là.
« Et cela n’aurait jamais dû se produire. Ça aurait pu être arrêté à la source. Ça aurait pu être arrêté en Chine. Ça aurait dû être arrêté à la source. Et ça ne l’a pas été. »
« Nous avons subi la pire attaque que notre pays ait jamais connue ».
L’élection
Tout ce qui concerne l’élection de 2020 était controversé. Les présidents en exercice ne gagnent pas de voix et ne sont pas réélus. Obama avait 3 millions de voix en moins et a été réélu avec un total de près de 66 millions de voix. Trump a gagné près de 12 millions de voix et a perdu avec un total de plus de 74 millions de voix. Il était évident que le Covid-19 était un prétexte pour voter en masse par correspondance. Un célèbre politicien a dit un jour :
« Les bulletins de vote par correspondance sont extrêmement sensibles à la fraude » – Jerry « Pampers » Nadler
 
Les responsables locaux démocrates et les RINO (Républicains de nom seulement) ont modifié de manière inconstitutionnelle les lois électorales dans les États clés afin de favoriser le vote par correspondance.
Trump l’a vu venir à un kilomètre.
https://www.bbc.com/news/election-us-2020-53898142
Le président américain Donald Trump a averti ses collègues républicains que leurs adversaires pourraient « voler » l’élection de novembre, alors que son parti l’a consacré comme leur candidat.
« Ils utilisent le Covid pour frauder le peuple américain », a déclaré M. Trump aux délégués lors du premier jour de la convention du parti en Caroline du Nord.
Il a répété une affirmation fausse selon laquelle les bulletins de vote par correspondance pourraient entraîner une fraude électorale.
Un nombre sans précédent d’Américains devraient voter par correspondance en raison de la pandémie de coronavirus.
https://thehill.com/homenews/administration/512424-trump-the-only-way-we-are-going-to-lose-this-election-is-if-the
Lundi, le président Trump a encore jeté le doute sur le processus électoral américain, en affirmant faussement que la seule possibilité pour qu’il perde en novembre est que l’élection soit « truquée ».
Trump a fait cette remarque à la fin d’un discours prononcé devant ses partisans à Oshkosh, dans le Wisconsin, lundi après-midi, alors qu’il les implorait de voter. Cela fait des mois que Trump affirme sans preuve que le vote postal généralisé pendant la pandémie de coronavirus inviterait la fraude dans l’élection.
Il existe des milliers d’exemples comme ceux-ci et même quelques-uns antérieurs à 2020 :
 
De nouveaux rapports font état de machines à voter qui échangent des votes Romney contre des votes Obama. Faites bien attention aux machines, ne vous laissez pas voler votre vote
– Donald J. Trump (@realDonaldTrump) 6 novembre 2012
https://www.cnn.com/2016/11/27/politics/donald-trump-voter-fraud-popular-vote/index.html
Washington (CNN) – Le président élu Donald Trump a allégué dimanche, sans preuve, que « des millions de personnes » ont voté illégalement pour Hillary Clinton et que, sans cela, il aurait remporté le vote populaire. Il s’agit d’une allégation sans précédent de la part d’un président élu.
Trump a remporté le Collège électoral et donc la Maison Blanche, mais la candidate démocrate le devance dans le vote populaire d’environ deux millions de bulletins.
« En plus d’avoir remporté le Collège électoral de façon écrasante, j’ai gagné le vote populaire si vous déduisez les millions de personnes qui ont voté illégalement », a tweeté Trump.
Alors, que faites-vous en tant que président lorsque vous savez que des activités frauduleuses se répandent dans nos élections fédérales ? Vous prenez des mesures. Tout le monde a sous-estimé Trump lors des élections de 2016. Il y avait encore de la fraude, mais il a pu la surmonter. Ils étaient sous-préparés parce qu’ils ont cru leurs propres faux sondages et ont pensé que Trump n’avait aucune chance. Il savait, comme tout le monde, que la tricherie était leur seul chemin vers la victoire, alors il s’y est préparé.
Le 11 mai 2017, il a créé la Commission consultative présidentielle sur l’intégrité des élections.
 
Sec. 3. Mission. La Commission doit, conformément à la loi applicable, étudier les processus d’inscription et de vote utilisés lors des élections fédérales. La Commission est uniquement consultative et soumet un rapport au Président qui identifie les points suivants :
(a) les lois, règles, politiques, activités, stratégies et pratiques qui renforcent la confiance du peuple américain dans l’intégrité des processus de vote utilisés dans les élections fédérales ;
(b) les lois, règles, politiques, activités, stratégies et pratiques qui minent la confiance du peuple américain dans l’intégrité des processus de vote utilisés dans les élections fédérales ; et
(c) les vulnérabilités des systèmes et pratiques de vote utilisés pour les élections fédérales qui pourraient conduire à des inscriptions incorrectes d’électeurs et à des votes incorrects, y compris des inscriptions frauduleuses d’électeurs et des votes frauduleux.
En septembre, il a signé un décret imposant certaines sanctions en cas d’ingérence étrangère dans une élection américaine.
En novembre 2018, il a créé l’Agence pour la cybersécurité et la sécurité des infrastructures.
 
Agence pour la cybersécurité et la sécurité des infrastructures
Le 16 novembre 2018, le président a signé la loi sur l’Agence de Cybersécurité et de Sécurité des Infrastructures de 2018. Cette loi élève la mission de l’ancienne Direction Nationale de la Protection et des Programmes (NPPD) du Département de la Sécurité Intérieure (DHS) et crée l’Agence de Cybersécurité et de Sécurité des Infrastructures (CISA). La CISA est chargée de protéger les infrastructures critiques de la Nation contre les menaces physiques et cybernétiques, une mission qui nécessite une coordination et une collaboration efficaces entre un large éventail d’organisations gouvernementales et du secteur privé.
En décembre 2019, Trump a créé la force spatiale.
Je couvrirai en détail son mandat dans un prochain article, mais ces actions signifient que Trump a pris des mesures proactives pour empêcher le vol des élections.
La théorie plausible
Le président Trump, avec l’aide de l’armée américaine, a surpris nos adversaires étrangers en train d’aider les démocrates à voler une élection. C’est plus important qu’une simple corruption et un scandale.
C’est la guerre.
Ils ont laissé Biden prendre ses fonctions mais ça ne veut rien dire. Tout dommage causé peut être et sera inversé. Ils jouent essentiellement à la maison. Le temps qu’ils passent « en fonction » ne fera qu’augmenter le nombre de personnes souhaitant le retour de Trump. Biden n’a aucun contrôle opérationnel significatif sur l’armée (j’en parlerai dans un prochain article) et ils ne laisseront aucun mal réel nous arriver pendant que le champ de bataille est préparé pour n’importe quelle révélation à venir.
Si vous regardez les mesures prises par Trump avant l’élection, il était préparé à tout ce que les démocrates pourraient faire. Nos services de renseignement militaire (Space Force) ont surveillé et capturé le véritable décompte des voix. Je pense que les audits vont nous ouvrir les yeux et tout déclencher.
« Si Trump avait le décompte des voix, pourquoi n’a-t-il rien fait ? Pourquoi n’avons-nous pas vu de « vraies » preuves de fraude électorale » ?
Le Covid a tout changé. Quand Trump a dit que le Covid était une attaque, il a déclaré que c’était « pire que Pearl Harbor ». Si le PDJT avait des informations selon lesquelles les démocrates voleraient l’élection avec l’aide de la Chine, cela serait considéré comme un acte de guerre. Pensez-vous que c’est quelque chose que Trump permettrait ? Nos militaires laisseraient-ils la Chine installer une marionnette comme président ? Nous nous sommes préparés à la dévolution après avoir recueilli des informations sur théorie de la fuite de laboratoire et l’avons activée quelque part entre le 3 novembre et le 20 janvier.
« C‘est trop tard, le collège électoral a voté pour Biden »… « il n’y a aucun précédent légal souligné dans la constitution pour qu’il soit réintégré »… Bla Bla Bla.
Nous sommes dans une situation totalement inédite.
Si l’armée venait demain et vous montrait la preuve définitive que la Chine a aidé les démocrates à voler l’élection, diriez-vous, « oh bien, pas de précédent. Pouvez-vous me montrer le goulag qui m’a été assigné ? » ou diriez-vous « Rien à f….., on ne peut pas laisser cela arriver ». Trump a choisi cette dernière solution.
Nous devons prendre du recul et revoir tout ce qui s’est passé depuis la sortie de Covid. Nos ennemis ont conspiré pour attaquer les U.S.A. avec une arme biologique pour voler une élection à l’un de nos partis politiques. C’est ça le vrai coup d’état.
Nous avons pensé trop petit.
Tu sais qui n’a pas pensé trop petit ?
Président Donald John Trump
 
« J’aime voir grand. C’est ce que j’ai toujours fait. Pour moi, c’est très simple : puisqu’on doit penser de toute façon, autant penser grand. La plupart des gens pensent petit, parce que la plupart des gens ont peur du succès, peur de prendre des décisions, peur de gagner. Et cela donne aux gens comme moi un grand avantage. Le mien » – Donald J. Trump, Trump : The Art of the Deal
Fin
(Teaser pour un futur post ci-dessous)
Patel Patriot
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Maintenant disponible – Dévolution – Partie 2
Merci de votre lecture. Si vous avez des questions, des commentaires ou des idées pour de futurs articles, contactez-moi sur telegram ou patel.patriot@gmail.com. Si vous souhaitez avoir une bonne conversation sur la dévolution et une variété de sujets, allez voir l’impressionnant chat des Spitballers de la liberté d’expression sur telegram https://t.me/patelpatriotchat.

Sujets des futurs messages
Continuité du gouvernement
Événements de la nuit de l’élection à l’inauguration
L’armée, la DIA, et Dong le transfuge
Audits électoraux
(Ouvert aux suggestions)
Teaser pour un futur post :
Saviez-vous que Trump a signé ce décret le 7 décembre 2020 ?
 
Ordre exécutif 13961 du 7 décembre 2020
Gouvernance et intégration de la résilience des missions fédérales
En vertu de l’autorité qui m’est conférée en tant que président par la Constitution et les lois des États-Unis d’Amérique, y compris la loi sur la sécurité nationale de 1947, telle que modifiée, j’ordonne ce qui suit :
Section 1. Politique. La politique des États-Unis est de maintenir des programmes de continuité complets et efficaces qui garantissent la sécurité nationale et la préservation de la structure gouvernementale en vertu de la Constitution des États-Unis et en alignement avec la Presidential Policy Directive-40 (PPD-40) du 15 juillet 2016 (National Continuity Policy). Les départements et agences exécutifs (agences), y compris le Bureau exécutif du Président, doivent maintenir la capacité et l’aptitude à exécuter en permanence les National Essential Functions (NEFs – Fonctions nationales essentielles), telles que définies par la PPD-40, quelle que soit la menace ou la condition, et en comprenant qu’un avertissement adéquat peut ne pas être disponible. Les chefs d’agence doivent intégrer pleinement les programmes de préparation, y compris la gestion de la continuité et des risques, dans les opérations quotidiennes afin de garantir la préservation des NEFs dans toutes les conditions.
 
Partie 2 – L’agence de renseignement de la défense et le transfuge
Voici la deuxième partie de ma série sur la dévolution. Si vous n’avez pas lu la première partie, veuillez le faire avant de continuer. Si vous souhaitez avoir des échanges quotidiens sur la dévolution et bien d’autres sujets avec des personnes qui attendent le retour de Trump, rejoignez-nous ici https://t.me/patelpatriotchat.
La Defense Intelligence Agency
La Defense Intelligence Agency (DIA) est le service de renseignement de l’armée américaine. Sa mission est de « fournir des renseignements sur les armées étrangères pour prévenir et gagner des guerres de manière décisive ». Le directeur est « un conseiller principal du secrétaire à la Défense ». Leur mandat est généralement de 3 ans. Le directeur actuel, le lieutenant général Scott D. Berrier, a été nommé par DJT et confirmé par le Sénat le 30 juillet 2020. La DIA est similaire à la CIA, mais notez cette distinction cruciale entre les deux agences :
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Quelle est la différence entre la Defense Intelligence Agency et la Central Intelligence Agency ? La DIA et la CIA sont toutes deux membres de la CI. Cependant, alors que la CIA se concentre sur la fourniture de renseignements au président et à son cabinet, nous, à la DIA, sommes la principale source de renseignements étrangers pour les missions liées au combat.
La CIA fournit principalement des renseignements au président et à son cabinet et la DIA fournit des renseignements pour les missions liées au COMBAT.
Rapports contradictoires
Jennifer Van Laar de Redstate a publié le 4 janvier le premier de 5 articles sur le transfuge chinois. Je vais discuter des informations contenues dans les 3 premiers articles.
RedState Story 1
RedState Story 2
RedState Story 3
Selon le rapport, le vice-ministre Dong Jingwei du ministère de la Sécurité d’État (MSS) a quitté la Chine pour les États-Unis le 10 février 2021. Dong était auparavant le chef du contre-espionnage pour le MSS. Si cela s’avère exact, M. Jingwei serait le transfuge chinois le plus haut placé de l’histoire. Ce serait comme si le général Flynn, lorsqu’il était directeur de la DIA, avait fait défection vers la Chine avec tous nos secrets de renseignement militaire.
Le PCC a affirmé que Dong est toujours en Chine. Il a publié une photo de lui lors d’une réunion qui aurait eu lieu le 24 juin.
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Bien que le monde libre puisse sans aucun doute faire confiance à la Chine (sarcasme), je doute qu’elle dise la vérité dans cette affaire. L’Inde a affirmé que la Chine n’était pas représentée à cette réunion spécifique.
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Outre Doval et Yusuf, ont participé à la réunion : Asset Issekeshev du Kazakhstan, Marat Imankulov de la République kirghize, Nikolai Patrushev de la Russie, Nasrullo Mahmudzoda du Tadjikistan, Bobur Usmanov de l’Ouzbékistan, et le directeur de la structure régionale antiterroriste (RATS) Jumakhon Giyosov. En revanche, la Chine n’était pas représentée à la réunion.
Certains prétendent que la photo a été photoshopée. Je pense qu’il s’agit d’une photo réelle, mais qui ne provient pas de la réunion annoncée par la Chine. Je pense plutôt que nous sommes en présence d’une photo prise lors d’un forum en 2020.
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La moquette et les chaises semblent être les mêmes, mais il y a très peu d’informations en ligne sur ce forum particulier, et c’est la seule photo que j’ai pu trouver qui prouve que cela s’est produit. Les efforts de la Chine pour dissiper les rumeurs de défection de Dong ont échoué. La Chine pourrait l’interviewer en direct devant la caméra et « sauver la face ». Au lieu de cela, nous avons une photo douteuse et rien d’autre. Quoi qu’il en soit, comme le dit cet article :
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« Le Parti Communiste Chinois n’a jamais admis la défection de ses officiers MSS », a déclaré lundi par courriel à SpyTalk le Dr Han Lianchao, un ancien fonctionnaire du ministère chinois des Affaires étrangères qui a fait défection après le massacre de la place Tiananmen en 1989.
Peu après la publication de la photo par la Chine, l’administration Biden a déclaré que les rapports sur la défection de Dong étaient faux.
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Mais mardi, un fonctionnaire américain a pris contact pour dire que les rapports sur la défection de Dong n’étaient pas vrais. S’exprimant sous le couvert de l’anonymat, le fonctionnaire a refusé de donner plus de détails, notamment sur l’endroit où se trouve actuellement Dong, laissant seulement entendre que le contre-espion reste en Chine.
« Nous ne pouvons pas confirmer ou nier où il se trouve exactement« , a déclaré le fonctionnaire. À la question de savoir pourquoi l’administration Biden s’efforçait de démentir les rumeurs de défection de haut niveau – normalement une question ultra-sensible – le fonctionnaire a répondu : « c’est plutôt une question de politique » et a renvoyé SpyTalk à la Maison Blanche. Un porte-parole du Conseil de Sécurité Nationale n’a pas répondu à une demande de commentaire.
« Nous ne pouvons ni confirmer ni infirmer l’endroit exact où il se trouve », mais la réponse a été « Définitive, une question fermée »… « jeu, set, match ». En d’autres termes, « nous n’avons aucune idée de l’endroit où il se trouve, mais la Chine nous a dit de dire que nous ne l’avions pas ».
L’administration Biden
Certaines des informations que Dong aurait apportées avec lui étaient la preuve que le Covid-19 était une arme biologique libérée intentionnellement. Pensez au changement de narration qui s’est produit sur le Covid-19. Pourquoi ne sommes nous pas continuellement abreuvés des déclarations de notre sauveur, le Dr Fauci, par les médias ? Il a été pratiquement mis sur liste noire et ses liens avec le laboratoire de Wuhan ont été exposés. Nous n’étions pas autorisés à discuter de la possibilité d’une fuite de laboratoire jusqu’à récemment. Le FBI a même déjà reçu des informations du Dr Li-Meng Yan montrant des liens avec le laboratoire de Wuhan. Elle a été ignorée et la possibilité d’une fuite de laboratoire décriée comme une théorie de conspiration. Pourquoi changeraient-ils maintenant leur version ?
Pourquoi, le 27 mai, Biden a-t-il ordonné à la communauté du renseignement d’examiner l’origine du covid-19 ? Comme le dit l’article, l’administration Biden « a mis fin au printemps dernier à une enquête du département d’État visant à déterminer si le virus avait pu s’échapper d’un laboratoire de Wuhan, estimant que cette enquête constituait une utilisation inefficace des ressources. » Trump a commencé l’enquête du département d’État. Biden y a mis fin. Maintenant, il fait marche arrière et demande à la CI de chercher à nouveau l’origine du virus ?
C’était comme si quelqu’un qui connaissait les faits faisait pression sur eux pour qu’ils corrigent l’histoire – corroborant les rapports selon lesquels la DIA a contesté le FBI et la CIA avec des informations reçues de Dong.
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Ce n’est qu’au cours des trois ou quatre dernières semaines que quelqu’un en dehors de la DIA a su pour le transfuge, selon les sources de RedState. Avant cette période, la DIA vérifiait les informations fournies et confrontait les responsables de Langley (CIA) avec ce qu’ils avaient appris sans divulguer la source.
En mars, le secrétaire d’État Anthony Blinken a rencontré ses homologues chinois en Alaska. Cette rencontre a eu lieu un mois après que Dong Jingwei ait fait défection. Les discussions ont été hostiles. Voici la transcription des remarques préliminaires des États-Unis et de la Chine. Ce que tout le monde a manqué à propos de ces remarques publiques « hostiles », c’est leur cause réelle. En public, la Chine a demandé aux États-Unis de ne pas se mêler des « affaires intérieures » de la Chine. En privé, le PCC a exigé que les États-Unis remettent Dong.
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Les sources de RedState affirment que les responsables chinois ont effectivement exigé que les États-Unis restituent Dong, mais Blinken n’a pas exactement refusé ; à l’époque, Blinken ne savait pas que Dong était avec le gouvernement américain, disent les sources, et a dit à la Chine que les États-Unis n’avaient pas Dong.
« Blinken n’était pas au courant que Dong était avec le gouvernement américain ». La DIA a Dong depuis février et personne en dehors de la DIA n’était au courant. Cela inclut le « Président » Biden, le soi-disant commandant en chef des forces armées des États-Unis. Comment est-il possible que le président des États-Unis n’ait pas été au courant du plus grand transfuge de l’histoire ? C’est peut-être la raison.
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Les sources de RedState disent que c’est partiellement vrai. Le directeur du FBI Christopher Wray a été « piégé » avec l’information, disent-ils, et Langley n’était pas au courant non plus. Les sources disent que les dirigeants de la DIA ont gardé le transfuge dans leur réseau de services clandestins pour empêcher Langley et le Département d’État d’accéder à la personne, dont l’existence a été cachée aux autres agences parce que les dirigeants de la DIA pensent qu’il y a des espions ou des sources chinoises au sein du FBI, de la CIA et de plusieurs autres agences fédérales.
DIA et Dévolution
La direction de la DIA (le lieutenant-général Berrier nommé par Trump) pense qu’il y a « des espions ou des sources chinoises à l’intérieur du FBI, de la CIA et de plusieurs autres agences fédérales. » Il a des preuves. Le transfuge a apporté des « téraoctets » de données avec lui. Parmi ces données figurent les « noms des espions chinois travaillant aux États-Unis » et les « noms des citoyens américains qui fournissent des renseignements à la Chine », ainsi que les relations d’affaires de Hunter » (et de Joe) avec des entités chinoises ».
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De plus. Dong a fourni à la DIA les informations suivantes :
– Les premières études pathogéniques du virus que nous connaissons aujourd’hui sous le nom de SRAS-CoV-2
– Les modèles de propagation du COVID-19 et les dommages qu’il pourrait causer aux Etats-Unis et dans le monde 
– Les dossiers financiers détaillant les organisations et les gouvernements qui ont financé la recherche sur le SRAS-CoV-2 et d’autres recherches sur la guerre biologique 
– Les noms des citoyens américains qui fournissent des renseignements à la Chine
– Noms des espions chinois travaillant aux États-Unis ou fréquentant les universités américaines 
– Dossiers financiers montrant les hommes d’affaires et les fonctionnaires américains qui ont reçu de l’argent du gouvernement chinois 
– Détails des réunions que des fonctionnaires du gouvernement américain ont eues (peut-être à leur insu) avec des espions chinois et des membres du SVR russe 
– Comment le gouvernement chinois a eu accès à un système de communication de la CIA. entraînant la mort de dizaines de Chinois qui travaillaient avec la CIA.
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Dong a également fourni à la DIA des copies du contenu du disque dur de l’ordinateur portable de Hunter Biden, montrant les informations dont dispose le gouvernement chinois sur le problème de pornographie de Hunter et sur ses relations d’affaires (et celles de Joe) avec des entités chinoises. Certains des fichiers fournis par Dong mettent en lumière la manière dont a été approuvée la vente de Henniges Automotive (et de sa technologie furtive) au fabricant militaire chinois AVIC Auto.
Les implications ici sont MASSIVES. La DIA (la principale source de renseignements pour les MISSIONS DE COMBAT) a gardé le secret sur le transfuge parce que le Président était impliqué par les informations fournies par le transfuge.
Voici une autre pépite du Dr Han Lianchao.
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Dong « a été vu en public pour la dernière fois en septembre 2020 », a déclaré Han à SpyTalk la semaine dernière. Les photos de Dong ont été supprimées par le moteur de recherche chinois Baidu, selon certains reportages en langue chinoise à l’étranger.
Est-il possible qu’il soit ici depuis bien avant février ? Je pense que Trump a joué un rôle dans cette affaire et que le transfuge a fourni des informations qui ont contribué à prouver le vol des élections. Pourquoi un transfuge chinois viendrait-il aux États-Unis en février avec des informations impliquant le président Biden, sachant qu’il y a des espions du PCC partout ? Il aurait été renvoyé ou aurait disparu. Soit il est venu avant que Biden ne prenne ses fonctions, et l’armée a gardé sa présence discrète, soit il est venu en février comme cela a été rapporté, sachant avec certitude que l’armée le protégerait en ne le disant pas à l’administration Biden. Les deux scénarios pointent vers la dévolution.
Dernière réflexion
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Encore une fois, selon les sources. Dong a déclaré aux débriefeurs de la DIA qu’au moins un tiers des étudiants chinois fréquentant les universités américaines sont des actifs de l’APL (Armée Populaire de Libération) ou font partie du Plan Mille Talents et que beaucoup de ces étudiants sont ici sous des pseudonymes. L’une des raisons de l’utilisation de pseudonymes est que beaucoup de ces étudiants sont les enfants de militaires de haut rang et de dirigeants du parti.
J’ai fait une recherche rapide sur Google pour savoir combien d’étudiants chinois fréquentent les universités américaines.
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Les écoles supérieures et universités des États-Unis restent une destination d’étude populaire pour les étudiants chinois, avec plus de 372 mille personnes choisissant d’y suivre des cours au cours de l’année universitaire 2019/20.
Cela signifie qu’au minimum, la Chine a 124 000 actifs d’âge universitaire dispersés dans notre pays. Ils ont bien plus que des actifs d’âge universitaire ici. La Chine a une armée à l’intérieur de nos frontières. Ils ont infiltré et compromis presque tout. C’est pourquoi il faut si longtemps à Trump pour faire sa révélation. C’est pourquoi il y a eu un niveau insensé d’avions espions militaires au-dessus des États-Unis (Monkey Werx). Trump et les militaires essaient de neutraliser autant que possible la menace pour minimiser les retombées. Notre ennemi se battra bec et ongles pour conserver son pouvoir, mais Trump et nos militaires se préparent à porter un coup fatal et ils ont l’aide du transfuge Dong Jingwei.
La dévolution est réelle.
Le meilleur reste à venir
Fin
Patel Patriot
https://t.me/patelpatriotchat
Merci de votre lecture. Si vous avez des questions, des commentaires ou des idées pour de futurs articles, contactez-moi sur telegram ou patel.patriot@gmail.com. Si vous souhaitez avoir une bonne conversation sur la dévolution et une variété de sujets, allez voir l’impressionnant chat libre de Bravera Spitballers sur telegram https://t.me/patelpatriotchat.
 
Partie 3 – Continuité du gouvernement
Notes
Si vous n’avez pas lu mes deux premières parties de la série Devolution, vous pouvez les trouver ici :
Dévolution – Partie 1 – par Patel Patriot
Dévolution – Partie 2 – par Patel Patriot
La partie 4 couvre ma théorie personnelle sur la manière exacte dont Donald John Trump a non seulement mis en œuvre la dévolution, mais est toujours, constitutionnellement, le président des États-Unis. J’ai même des précédents pour l’étayer.
Je m’excuse mais cet article peut être confus à certains moments. J’ai fait de mon mieux pour relier les points aussi clairement que possible. Si vous avez des questions ou si vous souhaitez simplement parler de dévolution, n’hésitez pas à rejoindre mon telegram et à me poser la question : https://t.me/patelpatriotchat.
Dernière note avant de plonger. Je voulais à l’origine couvrir Mike Pence et William Barr dans cet article, mais il s’est avéré beaucoup plus long que je ne le pensais.
Nous y voilà
Continuité des opérations et continuité du gouvernement
La planification de la continuité des opérations (COOP) est utilisée par les États-Unis depuis la guerre froide dans le but de préserver la continuité du gouvernement (COG) en cas d’attaque nucléaire. Le décret 12656 a jeté les bases et défini ce qui constitue une urgence de sécurité nationale.
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En juillet 2016, Barack Obama a signé la Presidential Policy Directive 40 (PPD-40), toujours classifiée. Conformément à la PPD-40, chaque ministère devait maintenir des programmes de continuité. « Les agences ont reçu l’ordre d’avoir non seulement une ligne de succession, mais aussi une ligne de « dévolution », une chaîne dupliquée de personnes secrètes en dehors de Washington, disponibles en cas d’urgence catastrophique ». La dévolution implique des « procédures pour transférer l’autorité et les responsabilités statutaires » à ce personnel secondaire désigné pour maintenir les fonctions essentielles. »
Même si chaque agence et département du gouvernement fédéral a des plans COG et COOP, la dévolution que le président Trump a initiée a été faite par l’intermédiaire des militaires et du ministère de la Défense pour une raison principale.
Rappelez-vous, je crois pleinement que nous sommes en guerre.
Pas la guerre que vous imaginez dans votre tête impliquant des milliers de troupes s’affrontant sur un champ de bataille. Cette guerre est de nature clandestine. Elle implique la cyberguerre, la guerre de l’information, la guerre électronique, la guerre du renseignement, la guerre spatiale et je crois aussi la guerre biologique (Covid). La seule option à la disposition de Trump était d’initier la Dévolution en utilisant notre armée. J’expliquerai pourquoi la Dévolution était la seule option dans la partie 4. Pour l’instant, nous allons nous concentrer sur le ministère de la Défense.
Le ministère de la Défense
Comme le dit leur site Web, « La mission du Département de la Défense est de fournir les forces militaires nécessaires pour dissuader la guerre et assurer la sécurité de notre nation. » Le secrétaire à la défense supervise le département de la défense et agit en tant que principal décideur et conseiller en matière de politique de défense. Voici une version simplifiée de l’autorité de commandement nationale des États-Unis.
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Si Trump veut réussir la dévolution à l’aide de l’armée, il doit avoir la bonne personne au sommet de la « chaîne alimentaire » en tant que secrétaire à la défense. Deux jours seulement après que l’Associated Press a déclaré Joe Biden vainqueur de l’élection présidentielle de 2020, Donald Trump a promu cet homme.
 
Voici Christopher C. Miller. L' »ancien » secrétaire à la défense par intérim (Sec Def Miller), a été promu par le président Donald J. Trump le 9 novembre 2020.
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Le directeur Miller a servi dans l’armée de 1983 à 2014. Il a commencé sa carrière militaire en tant que soldat d’infanterie dans la Réserve de l’armée en 1983 et a également servi dans la Garde Nationale du District de Columbia en tant que policier militaire. Il a été commissionné en tant que lieutenant d’infanterie en 1987. En 1993, il a été transféré aux forces spéciales. Le directeur Miller a participé aux opérations de combat initiales en Afghanistan en 2001 et en Irak en 2003 avec le 5th Special Forces Group (Armée de l’air), en plus de nombreux déploiements ultérieurs sur les deux théâtres des opérations. Il possède également une vaste expérience des opérations spéciales inter-agences et interarmées. Après sa retraite, le directeur Miller a travaillé en tant qu’entrepreneur de la défense, fournissant une expertise en matière d’opérations spéciales clandestines et de renseignement directement aux sous-secrétaires à la défense chargés du renseignement et de la politique.
L’une de ses dernières affectations en tant qu’officier de l’armée était celle de directeur des opérations spéciales et de la guerre irrégulière au sein du bureau du secrétaire adjoint à la défense pour les opérations spéciales/conflits de basse intensité (ASD (SO/LIC)). Gardez cela à l’esprit car cela reviendra souvent.
Le (ASD (SO/LIC)) est responsable de la supervision générale des activités liées aux opérations spéciales et aux conflits de faible intensité. En d’autres termes, le (ASD (SO/LIC)) supervise l’ensemble du United States Special Operations Command (USSOCOM). Voici les activités principales de l’USSOCOM :
Action directe
Reconnaissance spéciale
Guerre non conventionnelle
Défense intérieure à l’étranger
Opérations des affaires civiles
Contre-terrorisme
Opérations de soutien de l’information militaire
Lutte contre la prolifération des armes de destruction massive
Assistance aux forces de sécurité
Contre-insurrection
Sauvetage et récupération d’otages
Assistance humanitaire à l’étranger
Celle sur laquelle je veux me concentrer est la défense intérieure à l’étranger : « Les activités qui soutiennent la stratégie de défense intérieure et de développement (IDAD) d’un pays hôte, conçues pour se protéger contre la subversion, l’anarchie, l’insurrection, le terrorisme et d’autres menaces pour leur sécurité intérieure, leur stabilité et leur légitimité. » Cela ne vous semble-t-il pas pertinent ?
Le Sec Def Miller a commencé à travailler pour l’administration Trump en mars 2018, en occupant divers rôles au sein du National Counterterrorism Center (NCC – Centre National du Contre-terrorisme). Il est devenu directeur du NCC en août 2020, un poste qu’il a occupé jusqu’à sa promotion au poste de secrétaire à la Défense par intérim. Pendant qu’il était au National Counterterrorism Center, il a eu un bref passage (19 juin 2020 – 7 août 2020) où il était « Remplissait les fonctions de (ASD (SO/LIC)) » jusqu’à ce qu’il soit remplacé par Ezra Cohen-Watnick.
Je vous ai perdu ou pas encore ?
Quelques jours après sa promotion au poste de Sec Def, Christopher Miller et Trump ont commencé à faire des mouvements au sein du DoD (Ministère de la défense) et du Pentagone que beaucoup considéraient comme inhabituels. Le 10 novembre, Anthony Tata a été promu au poste de haut fonctionnaire exerçant les fonctions de sous-secrétaire à la Défense pour la politique. L’USD(P) (Sous-secrétaire à la politique de défense, NdT) se trouve être le principal coordinateur de la directive 3020.26 du Département de la défense qui « établit la politique de continuité du DoD et attribue les responsabilités pour sa mise en œuvre. »
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2.1. UNDER SECRETARY OF DEFENSE FOR POLICY (USD(P)) (Sous-secrétaire à la politique de défense). L’USD(P) est le principal assistant d’état-major (PSA) et le conseiller du Secrétaire à la Défense et du Secrétaire adjoint à la Défense en matière de COOP (Plannification de la Continuité des Opérations) et de COG (Continuité du Gouvernement), conformément à la directive du ministère de la défense (DoDD) 5111.1. En plus des responsabilités énoncées aux paragraphes 2.13, 2.14 et 2.15, l’USD(P) :

a. Développe la politique du DoD et assure la supervision des COOP et COG.
b. Sert de coordinateur de la continuité du DoD conformément à la directive de politique présidentielle-40 (PPD-40).
c. Servir de point de contact principal du DoD avec les autres ministères et organismes fédéraux pour les questions de continuité.
d. Coordonne la planification, les capacités, les activités et les exercices de continuité du DoD avec les efforts de continuité nationale et de sécurité intérieure.
e. Fournit des conseils stratégiques et une orientation politique pour les programmes de continuité du DoD, et supervise la planification, la programmation, la budgétisation et l’exécution de ces programmes.
f. Développe des publications et des directives de soutien du DoD, selon les besoins, pour mettre en œuvre les dispositions de la politique de continuité nationale et de cette directive.

Anthony Tata
Haut fonctionnaire exerçant les fonctions de sous-secrétaire à la Défense pour la politique En fonction 10 novembre. 2020 – 20 janvier 2021
En d’autres termes, l’un des tout premiers postes pourvus après que Chris Miller soit devenu Secrétaire à la Défense par intérim, est celui qui « élabore la politique du DoD et assure la supervision de la Continuité des Opérations et de la Continuité du Gouvernement ».
Tata est également un auteur qui écrit des « thrillers militaires de style Tom Clancy ». Il a publié un livre en novembre 2019 intitulé « Double Crossfire » (« Double feux croisés »). Le livre a une description intéressante – « Dans le scénario le plus choquant de notre époque, l’ancien général de brigade Anthony J. Tata vous emmène à l’intérieur d’un complot brillamment conçu et brutalement exécuté pour renverser notre gouvernement – de l’intérieur ».
Nous appellerons cela une coïncidence.
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David Norquist a déjà occupé le poste de Secrétaire adjoint à la Défense du 31 juillet 2020 au 8 février 2021. Son rôle était de superviser les opérations quotidiennes ainsi que de gérer le budget du DoD. Avant ce rôle, il était essentiellement le « CFO » (Directeur Administratif et Financier) du DoD. Il a supervisé le tout premier audit financier de 2,7 billions de dollars d’actifs à l’échelle du ministère. Je le mentionne pour deux raisons. Premièrement, en tant que personne connaissant parfaitement les finances du DoD, il est le type de personne dont vous avez besoin si vous cherchez à financer des opérations spéciales dont vous voulez que personne ne soit au courant. Deuxièmement, vous allez bientôt voir un mémo qu’il a envoyé qui, pour moi, prouve qu’il était impliqué dans la dévolution.
Le 11 novembre 2020 a impliqué la promotion de deux autres alliés de Trump : Kashyap Patel (mon pseudo-prénom), et Ezra Cohen-Watnik. Chacun mérite son propre chapitre dans cette histoire.
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Kash Patel a été promu au poste de chef de cabinet du secrétaire d’État par intérim Def Miller. Il a joué un rôle majeur dans la mise au jour de la corruption du parti démocrate lors du Spygate et du scandale de l’Ukraine. C’est un avocat qui était une liaison juridique avec le Joint Special Operations Command. On a même entendu dire qu’il était pressenti pour diriger la CIA en remplacement de Gina Haspel. En tant que chef de cabinet du Sec Def Miller, Patel aurait été intimement impliqué dans la planification des opérations. Il a également été désigné pour diriger la coordination du DoD avec l’équipe de transition de Biden. (Plus d’informations à ce sujet prochainement).
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Ezra Cohen-Watnick a été promu au poste de sous-secrétaire à la défense pour le renseignement (UDI), le civil le plus haut placé au Pentagone pour superviser le renseignement. Tout en occupant ce poste, il a également continué à servir en tant que secrétaire adjoint à la Défense par intérim pour les opérations spéciales et les conflits de basse intensité (ASD (SO/LIC)). Il a travaillé à la fois comme UDI et comme (ASD (SO/LIC)) du 11 novembre au 20 janvier.
Devinez qui rend directement compte à l’UDI ? Le directeur de la Defense Intelligence Agency (DIA). Si vous ne comprenez pas pourquoi c’est important, retournez lire la deuxième partie de ma série sur la dévolution.
Ezra a été introduit au NSC par le général Michael T. Flynn. Il a de l’expérience avec la DIA, la CIA, le Defense Clandestine Service, et le NSC.
Il a également été nommé par Trump pour présider le Public Interest Declassification Board en décembre 2020, un poste qui s’avérerait utile si vous vouliez divulguer au public, en temps opportun, des informations précédemment classifiées.
Je sais que tout cela est confus, mais je promets que tous ces éléments ont leur importance.
Opérations spéciales et conflits de basse intensité
Le 18 novembre 2020, le Sec Def Miller a signé ce mémorandum désignant le secrétaire adjoint à la Défense pour les opérations spéciales et les conflits de basse intensité (ASD (SO/LIC)) comme un « principal assistant d’état-major » qui rendrait compte directement au secrétaire à la Défense et au secrétaire adjoint à la Défense.
Ezra Cohen Watnick relèverait donc directement du Sec Def Miller.
Plus intéressant encore, le mémo publié peu après par le Sec Def adjoint Norquist, intitulé « Development of an Implementation Plan for a Direct Reporting Assistant Secretary of Defense for Special Operations and Low-Intensity Conflict » (Élaboration d’un plan de mise en œuvre d’un secrétaire adjoint à la Défense chargé des opérations spéciales et des conflits de faible intensité qui rende directement compte de ses activités.).
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SECRÉTAIRE ADJOINT À LA DÉFENSE
1010 DEFENSE PENTAGON WASHINGTON DC 20301.1010
DEC – 3 2020

MEMORANDUM POUR :
LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DU DÉPARTEMENT DE LA DÉFENSE,
LE PRÉSIDENT DES CHEFS D’ÉTAT-MAJOR INTERARMÉES,
LE SOUS-SECRÉTAIRE DE LA DÉFENSE POUR LA POLITIQUE,
LE SOUS-SECRÉTAIRE DE LA DÉFENSE (CONTRÔLEUR)/CHEF DES FINANCES DU DÉPARTEMENT DE LA DÉFENSE,
LE COMMANDANT DES OPÉRATIONS SPÉCIALES DES ÉTATS-UNIS,
L’AVOCAT GÉNÉRAL DU DÉPARTEMENT DE LA DÉFENSE,
LE SECRÉTAIRE ADJOINT DE LA DÉFENSE POUR LES OPÉRATIONS SPÉCIALES ET LES CONFLITS DE FAIBLE INTENSITÉ,
LE DIRECTEUR DU SERVICES DU QUARTIER GÉNÉRAL DE WASHINGTON

OBJET : Élaboration d’un plan de mise en œuvre pour un secrétaire adjoint à la Défense pour les opérations spéciales et les conflits de faible intensité relevant directement du ministère de la Défense.
Le 18 novembre 2020, le secrétaire à la Défense par intérim a signé un mémorandum désignant le secrétaire adjoint à la Défense pour les opérations spéciales et les conflits de faible intensité (ASD SO/LIC) comme un assistant d’état-major principal relevant directement du secrétaire à la Défense et du secrétaire adjoint à la Défense. Le mémorandum du secrétaire par intérim a également retiré l’ASD SO/LIC et le bureau de l’ASD SO/LIC du bureau du sous-secrétaire à la défense pour la politique (OUSD(P)).

Comme prochaine étape, le mémorandum du Secrétaire par intérim prévoit la présentation d’un plan de mise en œuvre détaillé pour approbation par le Secrétaire ou le Secrétaire adjoint à la Défense. Pour faciliter le développement de ce plan de mise en œuvre, je dirigerai des réunions régulières à partir de la semaine du 30 novembre 2020.

Le plan de mise en œuvre doit couvrir les sujets suivants :
–L’autorité budgétaire. L’ASD SO/LIC recevra ses propres directives de base, et soumettra son propre mémorandum d’objectif de programme et sa propre soumission d’estimation budgétaire.
–La répartition des responsabilités entre l’OUSD(P) et le bureau de l’ASD SO/LIC. Le plan de mise en œuvre traitera de l’alignement des sous-secrétaires adjoints à la défense spécifiques sous l’autorité du ASD SO/LIC ou d’un ASD au sein de l’OUSD(P).
–Le rôle de l’ASD SO/LIC par rapport à l’USSOCOM. Le plan de mise en œuvre traitera du rôle de l’ASD SO/LIC en ce qui concerne la surveillance et la gestion des questions administratives propres aux opérations spéciales de l’USSOCOM, y compris la surveillance et l’établissement des priorités en matière d’acquisition, les affaires législatives, les affaires publiques, l’autorité compétente du programme d’accès spécial, la technologie de l’information et la gestion financière.
Pourquoi est-ce important ? Parce que c’est la personne qui dirige la dévolution en ce moment !
Regardez cette capture d’écran de la stratégie de DJT (Donald John Trump) sur la résilience des missions fédérales (FMR) qu’il a publiée le 30 décembre (je vais bientôt parler de la FMR). Elle décrit comment nos opérations spéciales opèrent une dévolution du gouvernement en ce moment.
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La performance routinière et régulière de « l’Évaluation » et « la Distribution » gérée par une structure de gouvernance qui renforce la responsabilité à tous les niveaux du gouvernement. La viabilité dépend de la réussite de l’Évaluation et de la Distribution.

« Soutenir » fait référence à la capacité de poursuivre la direction et l’exécution des fonctions et des services essentiels aux niveaux de performance minimum requis tout au long des impacts réalisés d’une ou plusieurs menaces. Le soutien tout au long de la perturbation peut être mis en œuvre dans des emplacements opérationnels distribués de manière proactive, dans des emplacements de transfert ou par d’autres efforts d’atténuation. Dans le cadre des opérations quotidiennes, le maintien en puissance pourrait être effectué dans plusieurs emplacements répartis, tandis que d’autres emplacements (p. ex., la relocalisation, la dévolution) et d’autres processus sont exploités pour soutenir les opérations liées aux menaces réalisées.
Les opérations spéciales et les unités de basse intensité effectuent des opérations secrètes et clandestines à petite échelle. Au moment de la rédaction de ce mémo, le (ASD (SO/LIC)) par intérim est Ezra Cohen-Watnick. Ezra est également l’UDI.
Il est le plus haut fonctionnaire civil supervisant nos renseignements militaires ET le plus haut fonctionnaire civil supervisant nos forces d’opérations spéciales.
Il vient d’être désigné pour faire directement rapport au Sec Def Miller, le plus récent (ASD (SO/LIC)).
Vous vous souvenez que je vous ai dit plus tôt que le dernier rôle de Miller dans l’armée était celui de directeur des opérations spéciales et de la guerre irrégulière au sein du bureau du (ASD (SO/LIC)). Le Sec Def Miller connaît les tenants et aboutissants du Commandement des opérations spéciales. Il a personnellement dirigé certaines de ces unités. Il leur fait confiance car il est l’un d’entre eux.
On a demandé au Sec Def Miller de mettre en œuvre quelque chose qui n’avait jamais été fait auparavant. Le destin des États-Unis d’Amérique est suspendu dans la balance en fonction du succès de cette seule opération. Il avait littéralement le poids du monde sur ses épaules.
Il s’est donc tourné vers les personnes en qui il savait pouvoir avoir confiance pour accomplir le travail. Ces unités sont spécialisées dans la « protection contre la subversion, l’anarchie, l’insurrection, le terrorisme et d’autres menaces à leur sécurité interne, à leur stabilité et à leur légitimité. » C’est exactement le groupe que vous voulez pour diriger une opération de dévolution.
Je crois que les réunions du plan de mise en œuvre débutant dans la semaine du 30 novembre étaient la mise en œuvre de la dévolution. Il n’est pas étonnant que le Sec Def Miller ait fait ces commentaires officieux au Vice-Président Mike Pence lors du 1er anniversaire de la Space Force (Force Spatiale) :
« Nous avons vécu des choses, nous avons traversé certaines des opérations militaires les plus complexes que ce pays ait jamais menées et votre main ferme et votre leadership au cours de celles-ci ont été une grande source de force pour moi ».
Il n’était à son poste que depuis un peu plus d’un mois. Si ce n’était pas la dévolution, à quoi pouvait-il faire référence en parlant des « opérations militaires les plus complexes que ce pays ait jamais connues » ?
L’équipe de transition
Regardez cet article de fin décembre 2020.
‘Vraiment assez choquant’ : A l’intérieur de l’horrible transition au Pentagone – POLITICO
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Mais des personnes ayant participé à la transition ont déclaré que la conduite de l’équipe sortante allait bien au-delà de la norme et ont désigné les loyalistes installés par la Maison Blanche comme la principale raison de l’obstruction. Les responsables du Pentagone sous le président Donald Trump ont refusé de fournir des informations sur les opérations en cours, en particulier dans le domaine des opérations spéciales, car elles sont « prédécisionnelles. » Cela signifie que l’équipe Biden n’a plus qu’une visibilité limitée sur les questions opérationnelles clés, notamment sur les missions antiterroristes en cours.
Rappelez-vous, Kash Patel a été désigné pour diriger la transition au nom du DoD. Avec le Sec Def Miller et le reste des alliés de Trump, il a « refusé de fournir des informations sur les opérations en cours, en particulier dans le domaine des opérations spéciales ». Il s’agirait du même « domaine » que dans le mémo ci-dessus. C’est sans précédent en termes de transitions présidentielles.
Donc, pour récapituler :
Trump se prépare au vol des élections
La Chine s’associe aux Démocrates pour voler l’élection
Trump les « attrape tous » et prépare sa contre-attaque
Mouvements massifs de personnel au DoD et au Pentagone pour placer les alliés de Trump dans des rôles clés.
Mise en œuvre de ce qui semble être un plan de dévolution pour nos Spec Ops
Refus de parler aux nouveaux démocrates de ces opérations spéciales.
Échec et mat
Fermeture
Le 7 décembre 2020, le président Trump a signé l’ordre exécutif 13961 : Gouvernance et intégration de la résilience des missions fédérales et le 30 décembre, il a publié la Stratégie de résilience des missions fédérales 2020. Lorsque vous aurez le temps, je vous invite à lire les deux.
Je peux discuter de l’ordre exécutif et de la stratégie en détail dans un prochain article si les gens le souhaitent, mais pour l’instant, je vais seulement montrer l’introduction de Donald Trump et ensuite la toute dernière section « Résumé » du document FMR (Federal Mission Resilience).
Notez le timing ici. Au moment où ce document a été publié, Trump avait déjà commencé à mettre la dévolution en marche. Gardez cela à l’esprit pendant que vous le lisez. C’est presque comme s’il vous disait qu’il est sur le point de faire quelque chose de grand.
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Le pouvoir exécutif fédéral :

À l’appui de la stratégie de Sécurité Nationale de mon administration, je publie la stratégie de Résilience des Missions Fédérales (ci-après, « la stratégie ») pour relever les défis à long terme de la concurrence politique, économique et militaire d’adversaires proches ainsi que des perturbations dues aux catastrophes naturelles et aux pandémies.

Nos adversaires ne tenteront pas de nous combattre à nos conditions. Ils ont étudié notre façon de faire la guerre, investi dans des capacités pour cibler nos points forts et sont adeptes de la concurrence en deçà du seuil du conflit armé. Les menaces adverses ne sont pas la seule source de perturbation. Les perturbations causées par les incendies de forêt, les catastrophes naturelles et les pandémies telles que la pandémie de COVID-19 soulignent l’importance d’une approche intégrée de la gestion des risques pour donner la priorité aux fonctions et aux services essentiels.

Cette stratégie accélère nos efforts collectifs pour mettre pleinement en œuvre la Politique de Continuité Nationale et prendre des décisions éclairées dans la connaissance du risque afin de maintenir une capacité complète et efficace qui assure l’exécution continue des fonctions et services essentiels pour préserver notre forme constitutionnelle de gouvernement, dans toutes les conditions. En tant que branche exécutive, nous devons réengager et maintenir l’attention des dirigeants sur la satisfaction des besoins du peuple américain face aux perturbations et la préservation de notre forme de gouvernement.

Malgré tous nos efforts, le gouvernement ne peut pas prévenir tous les dangers. Nous reconnaissons la possibilité d’événements imprévus, y compris les catastrophes naturelles, les pandémies, les cybermenaces et les attaques cinétiques ou à impulsion électromagnétique, et nous devons nous y préparer. Nous devons être prêts en tant que nation, en tant que gouvernement fédéral et en tant que citoyens individuels à préserver, protéger et défendre notre mode de vie.

La stratégie s’appuie sur la politique de continuité nationale et fournit des orientations au bureau exécutif du Président et aux départements et agences exécutifs fédéraux pour accroître la résilience de l’exécutif. Notre prospérité actuelle et future dépend de notre capacité à réduire la vulnérabilité de nos infrastructures essentielles aux attaques cybernétiques, physiques et électromagnétiques. Le gouvernement et le secteur privé doivent travailler ensemble pour réduire les vulnérabilités et concevoir des infrastructures qui prennent en compte la préparation et la résilience dès le départ.
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Le plan de mise en œuvre de la Résilience des Missions Fédéraes qui en découle garantira que les efforts et les ressources de notre nation seront mis en œuvre de manière coordonnée par le biais de programmes intégrés de Continuité des Opérations et de Continuité du Gouvernement qui s’intègrent dans les opérations gouvernementales courantes et quotidiennes. En travaillant ensemble, nous donnerons la priorité à la sécurité, à la prospérité et aux intérêts du peuple américain pour affronter les défis de demain.

Le président Donald J. Trump

La Maison Blanche Décembre 2020
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5 – RÉSUMÉ

Le recentrage de la politique de continuité nationale sur un modèle de planification proactif  » Évaluer, Répartir et Maintenir  » permettra de mieux assurer la résilience de l’exécutif fédéral. La réalisation des actions prioritaires de cette stratégie exige que le leadership de l’exécutif fédéral conduise l’évaluation rapide des écarts entre la politique existante et sa mise en œuvre ainsi que la redéfinition des priorités, si nécessaire, des fonctions et services essentiels. En outre, l’exécutif fédéral doit tirer parti de la répartition actuelle de ses installations, de ses sites et de son personnel, et/ou travailler de manière transversale pour réduire les risques en augmentant les nœuds possibles disponibles pour exécuter et gérer les fonctions et services essentiels prioritaires. Enfin, une distribution soutenue nécessitera une politique fiscale et une hiérarchisation des priorités qui permettent de mieux mettre en place les opérations courantes distribuées, évolutives, flexibles et adaptables à travers les zones géographiques. En accomplissant ces objectifs ensemble, nous pouvons assurer la résilience de notre forme constitutionnelle de gouvernement et de notre mode de vie américain.
« En accomplissant ces objectifs ensemble, nous pouvons assurer la résilience de notre forme constitutionnelle de gouvernement et du mode de vie américain ».
C’est exactement ce qui est en jeu ici. Donald Trump et le reste des Patriotes de la Dévolution se battent pour l’âme même de notre pays. Rappelez-vous, ce vol d’élections est bien plus qu’une fraude.
C’est une guerre.
La Chine veut être la puissance dominante du monde mais ils savaient qu’ils ne nous battraient jamais dans une guerre impliquant des forces terrestres réelles. Leur seul chemin vers la victoire sur les États-Unis serait d’infiltrer toutes nos institutions et de nous détruire de l’intérieur. Comme vous pouvez le constater par ce qui s’est passé depuis que Biden a été « élu », ils n’ont jamais été aussi près d’atteindre leur objectif. Du moins, c’est ce qu’ils pensent.
Plus je fais de recherches, plus elles m’apportent la paix. Je n’ai jamais été aussi confiant que la Dévolution est réelle.
Le président Donald John Trump est un battant. Il a vu venir les choses. Il s’est préparé à tout. Il possède un courage dont peu pourraient rêver. Il a été construit pour ce moment. Le président Donald John Trump aime trop ce pays pour nous laisser être détruits alors qu’il y avait quelque chose qu’il pouvait faire pour empêcher cela. Il a donc agi. La dévolution est réelle. Profitez du spectacle !
Le meilleur est encore à venir
 
Partie 4 – Un président en temps de guerre
​Comment cela peut-il être réel ?
Quand le 20 janvier est arrivé et que Trump a embarqué sur AirForce1 laissant Biden comme président, j’étais dévasté. Tout le monde savait que l’élection était frauduleuse. Il était impossible que Trump se laisse faire après une élection volée.
Mais il l’a fait.
Honnêtement, je n’arrivais pas à comprendre ce qui s’était passé. Comme beaucoup d’entre vous, je sentais dans mes tripes que l’histoire ne pouvait pas se terminer ainsi. J’ai commencé à chercher des réponses. La théorie de la dévolution était l’un des seuls scénarios plausibles que je pouvais envisager, mais je me heurtais toujours à la même question.
La dévolution n’est pas censée être permanente et ne pourrait certainement pas durer 4 ans. Comment le président Trump peut-il revenir avant 2024 ?
En réalité, je ne pense pas qu’il soit jamais « parti ».
Tout au long de sa présidence, Trump a souvent parlé de la fondation de nos nations. Voici une partie de ses remarques du 17 septembre 2020 lors de la conférence de la Maison Blanche sur l’histoire américaine *J’ai supprimé certains paragraphes*.
 
« Notre mission est de défendre l’héritage de la fondation de l’Amérique, la vertu des héros de l’Amérique et la noblesse du caractère américain. Nous devons débarrasser nos écoles et nos salles de classe de la toile tordue des mensonges, et enseigner à nos enfants la magnifique vérité sur notre pays. Nous voulons que nos fils et nos filles sachent qu’ils sont les citoyens de la nation la plus exceptionnelle de l’histoire du monde.
Grandir en Amérique, c’est vivre dans un pays où tout est possible, où tout le monde peut s’élever et où tous les rêves peuvent se réaliser – tout cela grâce aux principes immortels que les fondateurs de notre nation ont inscrits il y a près de deux siècles et demi.
C’est pourquoi nous sommes venus aux Archives Nationales, le lieu sacré de notre mémoire nationale. Dans cette grande salle, nous préservons notre glorieux héritage : la Déclaration d’indépendance, la Constitution, la Déclaration des droits.
En ce jour précis de 1787, nos pères fondateurs ont signé la Constitution à l’Independence Hall de Philadelphie. C’était l’accomplissement de mille ans de civilisation occidentale. Notre Constitution était le produit de siècles de tradition, de sagesse et d’expérience. Aucun document politique n’a fait plus pour faire avancer la condition humaine ou propulser le moteur du progrès.
Nous sommes ici aujourd’hui pour déclarer que nous ne nous soumettrons jamais à la tyrannie. Nous allons réclamer notre histoire et notre pays pour les citoyens de toute race, couleur, religion et croyance.
La fondation de l’Amérique a déclenché une série d’événements imparables qui ont permis d’abolir l’esclavage, de garantir les droits civils, de vaincre le communisme et le fascisme et de construire la nation la plus juste, la plus égale et la plus prospère de l’histoire de l’humanité.
Les récits sur l’Amérique véhiculés par l’extrême-gauche et scandés dans les rues ressemblent étrangement à la propagande anti-américaine de nos adversaires, car les deux groupes veulent voir l’Amérique affaiblie, ridiculisée et totalement diminuée.
La seule voie vers l’unité nationale passe par notre identité commune d’Américains. C’est pourquoi il est si urgent que nous restaurions enfin l’éducation patriotique dans nos écoles.
De Washington à Lincoln, de Jefferson à King, l’Amérique a accueilli certaines des personnes les plus incroyables qui aient jamais vécu. Avec l’aide de tous ceux qui sont ici aujourd’hui, l’héritage de 1776 ne sera jamais effacé. Nos héros ne seront jamais oubliés. Nos jeunes apprendront à aimer l’Amérique de tout leur cœur et de toute leur âme.
Nous préserverons cet héritage précieux pour nos enfants, pour leurs enfants et pour toutes les générations à venir. »
 
Ce discours n’est qu’un exemple parmi tant d’autres, mais vous pouvez clairement voir que le président Trump chérit la fondation de notre nation, honore ses fondateurs et révère son héritage. Ceci est pertinent pour ma théorie pour deux raisons. Premièrement, un homme qui ressent cela pour son pays ferait tout ce qu’il peut pour le défendre et le protéger de ceux qui cherchent à le détruire. Deuxièmement, il le ferait d’une manière qui serait justifiée par l’héritage même qu’il essaie de défendre.
La Constitution ne prévoit aucune méthode pour rectifier une élection volée une fois que le collège électoral a certifié ses votes et qu’un nouveau président a été inauguré. Pourtant, tout le monde semble être obsédé par l’idée que nous devons décertifier chaque État au fur et à mesure que les audits sont réalisés. Les audits ont leur rôle à jouer, mais je ne pense pas que ce soit pour décertifier quoi que ce soit.
Nous devons penser plus grand.
Ce que je n’ai vu personne discuter pour le moment, c’est ce qui se passerait si le président Trump rectifiait l’élection volée AVANT que le collège électoral ne certifie ses votes. Le président Trump ne laisserait pas le destin de notre nation à quelque chose qu’il ne pourrait pas contrôler. Il est courageux mais il n’est pas stupide. Une fois qu’il n’est plus président, les options viables qui s’offrent à lui se réduisent considérablement. Nous avons déjà vu des gouverneurs, des juges et des responsables électoraux faire obstruction au processus d’audit. On ne peut pas dire ce qui pourrait encore mal tourner.
Tout laisser dépendre des actions post-électorales des autres comporte beaucoup trop de risques compte tenu de l’enjeu. Donald Trump est trop calculé pour cela. Je crois fermement qu’il a initié la dévolution avant de quitter son poste, il me semble donc logique qu’il ait également cimenté son « retour » avant de quitter son poste. Les deux vont de pair.
​Ma théorie
Entre le 7 décembre (date à laquelle Trump a émis le décret 13961 : Governance and Integration of Federal Mission Resilience – Gouvernance et intégration de la résilience des missions fédérales) et le 6 janvier 2021, le président Donald Trump a utilisé un Presidential Executive Action Document (PEAD – Document d’action exécutive présidentielle) pour suspendre le décompte des votes du collège électoral.
J’ai envisagé qu’il ait pu suspendre complètement la constitution. Nous ne savons pas à quoi cela ressemblerait, mais je pense que cela impliquerait une forme de loi martiale, ce que je ne vois pas actuellement. Le Congrès continue également à voter des lois, ce qui ne serait pas le cas si la Constitution était suspendue. Toute personne qui a été placée frauduleusement au Congrès sera destituée, mais je pense que cela se produira après que le président Trump ait fait sa révélation. C’est pourquoi je pense qu’il a uniquement suspendu le comptage des votes du collège électoral. Il est toujours Président, et nous sommes dans un état de dévolution en ce moment.
Ne vous inquiétez pas, j’ai apporté…
​Des recettes
Ce document du University of Michigan Journal of Law Reform (Journal de la réforme du droit de l’Université du Michigan) contient d’excellentes informations sur les Presidential Executive Action Documents – Documents d’action exécutive présidentielle (PEAD). Il traite également de la Continuité du Gouvernement (COG) et du rôle des PEAD dans la planification de la COG. Si vous vous souvenez de ma troisième partie sur la dévolution, vous savez pourquoi la planification de la COG est importante. Voici une bonne explication des PEADs :
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Les déclarations présidentielles d’urgence nationale permettent au président d’utiliser des projets de décrets classifiés pour exercer des pouvoirs peut-être encore plus étendus, connus sous le nom de Documents d’Action d’Urgence Présidentielle ou de Directives d’Action d’Urgence Présidentielle (PEAD). L’Agence Fédérale de Gestion des Urgences (FEMA) définit ces documents comme « projets (f)inaux de messages présidentiels, de proclamations de lois proposées et d’autres documents formels, y compris les pages de garde du Département de la Justice (DOJ) adressées au Président, à publier en cas d’urgence nationale déclarée par le Président. » Ils ont vu le jour dans le cadre de la planification de l’ère Eisenhower pour les procédures de continuité du gouvernement (COG), qui étaient destinées à maintenir les principales opérations gouvernementales pendant et après un échange nucléaire avec l’Union soviétique. Toutefois, les situations dans lesquelles le pouvoir exécutif prévoit d’utiliser ces procédures englobent désormais un large éventail de situations d’urgence nationale déclarées.
L’une des choses les plus intéressantes que j’ai trouvées dans ce document est un échange entre deux membres du Congrès et le colonel Oliver North, qui a eu lieu pendant les audiences sur l’Iran et le Contra en 1987.
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Il ne semble pas y avoir de mémorandums accessibles au public décrivant les PEAD plus récents que 1979. Des sources d’information et des témoignages au Congrès indiquent toutefois que des planifications de ce type ont eu lieu tout au long des années Reagan. Un échange remarquable entre les représentants Jack Brooks (élu démocrate du Texas), Daniel Inouye (élu démocrate de Hawaii) et le colonel Oliver North, conspirateur d’Iran-Contra, lors des audiences de 1987 sur Iran-Contra, illustre cette planification continue : 

REP. BROOKS : Colonel North, dans le cadre de votre travail au NSC [National Security Council], n’avez-vous pas été chargé, à un moment donné, de travailler sur des plans pour la continuité du gouvernement en cas de catastrophe majeure ? . . . 

SEN. [DANIEL] INOUYE : Je crois que cette question touche à un domaine hautement sensible et classifié, alors puis-je vous demander de ne pas l’aborder, Monsieur ? 

REP. BROOKS : J’étais particulièrement préoccupé, Monsieur le Président, parce que j’ai lu dans les journaux de Miami, et plusieurs autres, qu’il y avait été élaboré par cette même agence, un plan de secours en cas d’urgence, qui suspendait la constitution américaine. Et j’étais profondément inquiet à ce sujet et je me demandais si c’était le domaine dans lequel il avait travaillé. Je crois que c’est le cas et je voulais obtenir sa confirmation.

Le représentant Brooks faisait référence à un rapport du Miami Herald selon lequel le colonel North et la FEMA ont développé un plan d’urgence secret qui prévoyait de la suspension de la Constitution, la remise du contrôle des États-Unis à la FEMA, la nomination de commandants militaires pour diriger les gouvernements des États et des collectivités locales, et la déclaration de la loi martiale en cas de crise nationale. Le plan ne définissait pas la crise nationale, mais il était entendu qu’il s’agissait d’une guerre nucléaire, d’une dissidence intérieure violente et généralisée ou d’une opposition nationale contre une invasion militaire à l’étranger.
Voici l’article du Miami Herald de 1987 qui a été référencé ci-dessus et une capture d’écran ci-dessous.
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MIAMI — Le lieutenant-colonel Oliver North a participé à la rédaction d’un plan en 1982 visant à suspendre la Constitution et à placer le pays sous la loi martiale en cas de crise nationale, selon le Miami Herald.

Le plan, décrit dans un mémo du 30 juin 1982 obtenu par le Herald, était une version révisée des plans d’urgence pour faire face à une guerre nucléaire, une insurrection ou une mobilisation militaire, a rapporté le journal dans ses éditions du dimanche.
Ainsi, en 1982, il y a près de 40 ans, un PEAD a été rédigé pour que le président Reagan suspende la constitution. Les PEAD ont certainement évolué au fil des ans, à mesure que nous avons adapté notre planification de la Continuité du Gouvernement, mais je peux vous assurer que s’il y avait un PEAD pour la suspension de la constitution en 1982, alors il y en avait un pour la suspendre en 2020 et il pourrait tout aussi bien y en avoir un pour suspendre uniquement le vote du collège électoral (ce qui serait une mesure moins drastique que de suspendre complètement la constitution). Vous ne pouvez pas me convaincre que Trump n’avait pas préparé un PEAD pour cette élection volée.
Bien sûr, ils ont organisé un « vote » et une « inauguration » et maintenant Biden est en fonction. Mais rien de tout cela n’était réel ou constitutionnel. C’était une mascarade. Tout comme l’a été toute la « présidence » de Joe. Regardez cette vidéo de 48 secondes du discours de Trump à la CPAC.
Lecteur vidéo
 
00:00
00:48
Remarquez comment il souligne et même pointe du doigt le « w » et le « h » de white house et déclare que ce sont des lettres minuscules. C’est significatif.
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La Maison Blanche prend-elle des majuscules ?

L’utilisation de majuscules pour « maison blanche » dépend de son utilisation en tant que nom propre ou nom commun.
Par exemple, considérez cette phrase pour comprendre quand la majuscule à la maison blanche est utilisée.

Mon frère travaille à la maison blanche. 

Cette phrase est très différente de :

Mon frère travaille à la Maison Blanche.

La deuxième phrase avec un « W » et un « H » majuscules signifie que son frère travaille dans un lieu spécifique qui est la résidence du président des États-Unis [LA MAISON BLANCHE]. La première phrase avec un « w » et un « h » minuscules fait référence à une maison blanche quelconque où son frère travaille.

L’une des raisons pour lesquelles l’utilisation de majuscules dans les mots est importante est que le sens d’un mot peut changer de manière significative selon qu’il prend une majuscule ou non. Le fait qu’un nom soit en minuscule ou en majuscule détermine sa fonction dans une phrase.
Trump nous donne une leçon d’anglais en nous disant que Joe Biden n’est pas le président en utilisant les majuscules. Il attire explicitement l’attention sur ce point. Je ne peux pas arriver à une autre conclusion que Trump est toujours le président en émettant une suspension du vote du collège électoral.
Permettez-moi d’approfondir la question.
Rappelez-vous ce que j’ai dit pendant toute la série Dévolution. Nous sommes en guerre. Le Président Trump nous l’a dit lui-même.
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Qu’a dit le président Trump ?

S’adressant aux journalistes dans le bureau ovale de la Maison Blanche mercredi, M. Trump a déclaré : « Nous avons subi la pire attaque que nous ayons jamais eue contre notre pays, c’est la pire attaque que nous ayons jamais eue.

« C’est pire que Pearl Harbor, c’est pire que le World Trade Center. Il n’y a jamais eu d’attaque comme celle-là.

« Et cela n’aurait jamais dû se produire. Ça aurait pu être arrêté à la source. Ça aurait pu être arrêté en Chine. Ça aurait dû être arrêté à la source. Et ça ne l’a pas été. »
Il a déclaré que l’attaque était « la pire attaque que nous ayons jamais eue ». « Pire que Pearl Harbor, c’est pire que le World Trade Center ». C’est une déclaration puissante mais tellement importante pour ma théorie. Les deux attaques de Pearl Harbor et du World Trade Center ont eu pour réponse une déclaration de guerre du Congrès, et un Président en guerre est un Président avec une multitude de pouvoirs de guerre.
​Campbell contre Clinton
Campbell contre Clinton, 203 F.3d 19 (D.C. Cir. 2000) était une affaire dans laquelle les membres du Congrès ne pouvaient pas poursuivre le président Bill Clinton pour de prétendues violations de la résolution sur les pouvoirs de guerre dans sa gestion de la guerre en Yougoslavie. C’est certainement un cas intéressant, mais ce qui m’a le plus intrigué, c’est cette opinion concordante du juge Laurence H. Silberman du circuit du D.C. :
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Même en supposant qu’un tribunal puisse déterminer ce qu’est une « guerre », il est important de se rappeler que la Constitution accorde au Congrès le pouvoir de déclarer la guerre, ce qui n’est pas nécessairement la même chose que le pouvoir de déterminer si les forces américaines vont combattre dans une guerre. Cette distinction a été établie dans les Prize Cases, 67 U.S. 635 (1862). Dans cette affaire, les requérants contestaient le pouvoir du Président d’imposer un blocus aux États sécessionnistes, un acte de guerre, alors que le Congrès n’avait pas déclaré la guerre à la Confédération. La Cour, tout en reconnaissant que le Président « n’a pas le pouvoir d’initier ou de déclarer une guerre », a observé que « la guerre peut exister sans déclaration de part et d’autre. » Id. à 668. Dans les cas où la guerre est déclarée contre les États-Unis par les actions d’un autre pays, le Président « n’initie pas la guerre, mais est tenu d’accepter le défi sans attendre une autorité législative spéciale ». Id. Fait important, la Cour a clairement indiqué qu’elle ne contesterait pas le Président sur les mesures nécessaires pour repousser une agression étrangère. Le Président seul
doit déterminer quel degré de force la crise exige. 

La proclamation du blocus est en soi une preuve officielle et concluante pour la Cour de l’existence d’un état de guerre qui exigeait et autorisait le recours à une telle mesure, dans les circonstances propres à l’affaire.
Si notre élection était attaquée et notre présidence sur le point d’être détournée, le président Trump était tenu par son serment de répondre à la crise avec le degré de force que la crise exigeait.
Pourquoi n’a-t-il rien dit avant de quitter son poste ? Je pense qu’il y a une multitude de raisons. Si vous n’avez pas remarqué, nous semblons approcher d’un point d’ébullition politique. Pensez à toutes les situations différentes qui semblent arriver à leur terme.
Résultats de l’audit en Arizona (et d’autres audits en cours)
Rapport Durham (lire cet article à ce sujet)
Procès des grandes entreprises technologiques (Big Tech)
Le transfuge (lire cet article à ce sujet)
Les politiques ratées de l’administration Biden (Économie)
Trump a clairement commencé à intensifier ses déclarations publiques et il ne mâche pas ses mots. Trump a quitté son poste et a laissé Biden faire semblant parce que nous, le peuple américain, devions nous réveiller et prendre position contre la corruption qui est devenue le statu quo. Nous avions besoin de voir par nous-mêmes l’infestation qui s’est emparée de notre gouvernement. Pas seulement nous, les républicains MAGA, mais la nation dans son ensemble. Je pense personnellement que lorsque l’audit de l’Arizona sera révélé, le barrage se rompra et Trump annoncera ce qu’il a fait.
​Fermeture
Il existe un article brillant écrit par James M. McPherson intitulé Any Measure Which May Best Subdue The Enemy (Toute mesure qui peut le mieux soumettre l’ennemi). Il explique comment, pendant la guerre de Sécession, Abraham Lincoln s’est arrogé de nombreux pouvoirs présidentiels aujourd’hui spécifiés dans la Constitution des États-Unis. Il vaut la peine d’être lu en entier, mais en voici les grandes lignes. Je sais qu’il y a beaucoup de captures d’écran, mais c’est trop puissant et pertinent pour ne pas être inclus.
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Lincoln répondit : « C’est le point sur lequel je doute de l’autorité du Congrès à agir. » Chandler était outragé. Faisant allusion à la Proclamation d’émancipation, il déclara : « Ce n’est pas plus que ce que vous avez fait vous-même » C’est vrai, répond Lincoln, mais « je conçois que je puisse, en cas d’urgence, faire des choses pour des raisons militaires qui ne peuvent être faites constitutionnellement par le Congrès. »

Cette affirmation époustouflante de la prérogative présidentielle laissa Chandler presque sans voix. Cela n’aurait pas dû être le cas. Dès le début de la guerre de Sécession, Lincoln a exercé des pouvoirs sans précédent en tant que commandant en chef. Deux ans avant cette conversation avec Chandler, le président avait déclaré à une délégation d’ecclésiastiques antiesclavagistes de Chicago qu’il pouvait, s’il le jugeait nécessaire, proclamer l’émancipation dans les États confédérés car, « en tant que commandant en chef de l’armée et de la marine, en temps de guerre, je suppose que j’ai le droit de prendre toute mesure susceptible de soumettre au mieux l’ennemi ».

La question de savoir si les mesures qu’il prit outrepassèrent son autorité constitutionnelle fut très débattue à l’époque et l’est encore aujourd’hui. Ce qui reste certain, cependant, c’est que Lincoln a largement étendu les pouvoirs de guerre présidentiels et a établi des précédents invoqués par plusieurs de ses successeurs lors de guerres ultérieures.

L’article II, section 2 de la Constitution stipule simplement que « le Président sera le commandant en chef de l’armée et de la marine des États-Unis, et de la milice des différents États, lorsqu’il sera appelé au service effectif des États-Unis ». Mais la Constitution ne définit pas les fonctions et les pouvoirs du Président en tant que commandant en chef.
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Lincoln ne fit pas mystère de ces actions, qu’il justifie par le fait que  » les exigences existantes demandent des mesures immédiates et adéquates pour la protection de la Constitution nationale et de l’Union nationale.  » Un an plus tard, en réponse aux accusations de dictature, Lincoln insista sur le fait qu' »il est devenu nécessaire pour moi de choisir si, en utilisant uniquement les moyens, les agences et les processus existants que le Congrès a prévus, je devais laisser le gouvernement tomber immédiatement en ruine, ou si, en me prévalant des pouvoirs plus larges conférés par la Constitution en cas d’insurrection, je ferais un effort pour le sauver avec tous ses bienfaits pour l’âge actuel et pour la postérité ».

Lincoln n’a pas défini ces « pouvoirs plus larges conférés par la Constitution ». À d’autres moments, cependant, il a cité la clause du commandant en chef et le mandat constitutionnel selon lequel le président « veillera à ce que les lois soient fidèlement exécutées » (article II, section 3). Les présidents ultérieurs ont également invoqué ces dispositions vagues pour justifier des actions exécutives de grande envergure – en s’inspirant parfois des précédents de Lincoln. Lincoln estimait que « grâce à ces mesures et à d’autres mesures similaires prises lors de cette crise [d’avril à mai 1861], dont certaines étaient dépourvues de toute autorité légale, le gouvernement a été sauvé du renversement ». Lincoln avait prêté le serment de « préserver, protéger et défendre la Constitution des États-Unis ». Ce devoir plus large l’emporta sur son obligation de tenir compte d’une disposition spécifique moins importante de la Constitution – ou, comme l’a exprimé un constitutionnaliste moderne, Michael Stokes Paulsen, dans un article de la Revue de droit de l’Université de Chicago du printemps 2004, « une partie ne peut pas être suprême sur le tout, au détriment ou à la destruction du tout ».
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Lorsque le Congrès se réunit effectivement le 4 juillet, Lincoln envoya un message expliquant ce qu’il a fait et pourquoi. Après avoir résumé les événements qui ont conduit à la mise à feu sur Fort Sumter, le président explique que cette attaque ne lui laisse d’autre choix « que de faire appel à la puissance de guerre du gouvernement ; et ainsi de résister à la force, employée pour sa destruction, par la force, pour sa préservation. » Lincoln avait écrit « puissance militaire » dans la première version mais l’a changé en « puissance de guerre » dans la version finale. On ne sait pas s’il l’a fait parce que « puissance de guerre » semblait plus fort. Plus loin dans le message, il utilisa à nouveau l’expression : il avait employé le « pouvoir de guerre » comme seule alternative à la cession de « l’existence du gouvernement ».
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En 1864, nous revenons sur les événements survenus trois ans plus tôt. Lincoln s’est demandé dans une lettre à Albert G. Hodges : « Est-il possible de perdre la nation, et pourtant de préserver la constitution ? En vertu de la loi générale, la vie et les membres doivent être protégés ; pourtant, il faut souvent amputer un membre pour sauver une vie ; mais on ne donne jamais sagement une vie pour sauver un membre. J’ai senti que des mesures, autrement inconstitutionnelles, pourraient devenir légales, en devenant indispensables à la préservation de la constitution, par la préservation de la nation. »
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Trump s’est souvent comparé à Lincoln. Cette comparaison ne fera que se renforcer. Tous deux ont fait ce qu’ils devaient faire pour le bien de la nation qu’ils aimaient.
Le meilleur reste à venir
Patel Patriot – https://t.me/patelpatriotchat
Pot à pourboires : https://paypal.me/PatelPatriot?locale.x=en_US.
Que Dieu vous bénisse tous !
FIN
 
Partie 5 – L’Agence pour la sécurité des infrastructures de cybersécurité et les systèmes de vote Dominion
Si vous avez des questions ou si vous souhaitez simplement discuter de la dévolution, n’hésitez pas à m’envoyer un e-mail ou à rejoindre mon télégramme et à poser vos questions : https://t.me/patelpatriotchat et n’oubliez pas de vous abonner !
Cet article est long mais la bombe qui se trouve à la fin va vous époustoufler.
Infrastructure critique
Le président Harry Truman a créé le Conseil de Sécurité Nationale (NSC) en 1947. Depuis sa création, chaque président a émis une forme de directives de sécurité nationale. Les directives de sécurité nationale ne s’adressent généralement qu’au NSC et aux hauts responsables de l’exécutif et définissent des orientations en matière de politique étrangère et militaire. La directive présidentielle PDD-63 de mai 1998 de Bill Clinton a commencé à inclure une protection étendue des infrastructures critiques (CIP). La PDD-63 a rendu obligatoire la formation d’une stratégie nationale pour la PIC.
Dans le sillage des attaques terroristes du 11 septembre, de nombreux changements ont eu lieu concernant la manière dont nous définissons et exploitons notre CIP. Le Patriot Act a été promulgué le 26 octobre 2001 et a donné la définition suivante pour les infrastructures critiques :
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(e) DÉFINITION DE L’INFRASTRUCTURE CRITIQUE. – Dans cette section, le terme « infrastructure critique » signifie les systèmes et les actifs, qu’ils soient physiques ou virtuels, si vitaux pour les États-Unis que l’incapacité ou la destruction de ces systèmes et actifs aurait un impact débilitant sur la sécurité, la sécurité économique nationale, la santé ou la sécurité publique nationale, ou toute combinaison de ces questions.
L’année suivante (25 novembre 2002), la loi sur la sécurité intérieure (Homeland Security Act) a été promulguée, créant le Département de la Sécurité Intérieure des États-Unis. En 2003, le président George W. Bush a signé la Homeland Security Presidential Directive 7 (HSPD-7) qui a remplacé la PDD-63 et a établi la politique nationale des États-Unis pour l’identification et la hiérarchisation des infrastructures critiques. HSPD-7 a appelé à la mise en place du National Infrastructure Protection Plan (NIPP) qui vise à unifier les efforts de protection des infrastructures critiques et des ressources clés (CI/KR) à travers le pays. Les objectifs du NIPP sont de protéger les infrastructures critiques et les ressources clés et d’assurer la résilience. Il ne s’agit pas d’un plan réel à exécuter en cas d’urgence, mais il est utile en tant que mécanisme pour développer la coordination entre le gouvernement et le secteur privé.
Le NIPP est structuré de manière à créer des partenariats entre les conseils de coordination gouvernementaux (CCG) du secteur public et les conseils de coordination sectoriels (CCS) du secteur privé. Je tiens à souligner à nouveau que les SCC sont issus du secteur privé.
Voici le Plan national de protection des infrastructures (fas.org)
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La protection de l’infrastructure critique et des ressources clés (CI/KR) des États-Unis est essentielle à la sécurité, la santé et la sécurité publiques, la vitalité économique et le mode de vie de la nation. Les attaques contre CI/KR pourraient perturber considérablement le fonctionnement du gouvernement et des entreprises et produisent des effets en cascade bien au-delà du secteur ciblé et du lieu physique de l’incident. Les attaques terroristes directes et les risques naturels, anthropiques ou technologiques pourraient entraîner des pertes catastrophiques en termes de pertes humaines, de destruction de biens et d’effets économiques, ainsi que des dommages profonds au moral et à la confiance du public. Les attaques utilisant des composants des CI/KR de la nation comme armes de destruction massive pourraient avoir des conséquences physiques et psychologiques encore plus dévastatrices,
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L’objectif global du National infrastructure Protection Plan (NIPP) est de :
Construire une Amérique plus sûre et plus résiliente en renforçant la protection des CI/KR de la nation pour prévenir, dissuader, neutraliser ou atténuer les effets des efforts délibérés des terroristes pour les détruire, les neutraliser ou les exploiter, et pour renforcer la préparation nationale, la réponse rapide et le rétablissement rapide en cas d’attaque, de catastrophe naturelle ou d’autre urgence.
Le NIPP fournit la structure unificatrice pour l’intégration des efforts actuels et futurs de protection des Cl/KR en un seul programme national pour atteindre cet objectif. Le cadre du NIPP permettra de classer par ordre de priorité les initiatives et les investissements en matière de protection dans tous les secteurs, afin de garantir que les ressources du gouvernement et du secteur privé sont appliquées là où elles offrent le plus d’avantages pour atténuer les risques en réduisant les vulnérabilités,
Le NIPP a également discuté de la mise en œuvre des « conseils consultatifs » présentés ci-dessous. Ces conseils ont été utilisés comme une méthode pour impliquer le secteur privé dans les questions de sécurité nationale relatives aux infrastructures critiques.
 
2.2.6 Conseils consultatifs 
Les conseils consultatifs fournissent des conseils, des recommandations et une expertise au gouvernement en ce qui concerne la politique et les activités de protection des Cl/KR. Ces entités contribuent également à améliorer les partenariats public-privé et le partage de l’information. Ils constituent souvent un mécanisme supplémentaire pour s’engager auprès d’un groupe préexistant de dirigeants du secteur privé afin d’obtenir une rétroaction sur la politique et les programmes de protection contre le Cl et le RC et de faire des suggestions pour accroître l’efficacité et l’efficience de certains programmes gouvernementaux. Voici des exemples de conseils consultatifs liés à la protection des Cl/KR et de leurs responsabilités connexes :
– Conseil Consultatif sur le Partenariat en matière d’Infrastructures Critiques (CIPAC) : Le CIPAC est un partenariat entre le gouvernement et les propriétaires et exploitants de Cl/KR du secteur privé qui facilite la coordination efficace des programmes fédéraux de protection des Cl/KR. Le CIPAC s’engage dans une série d’activités de protection des Cl/KR telles que la planification, la coordination, la mise en œuvre du NIPP et les activités opérationnelles, notamment la réponse aux incidents, la récupération et la reconstitution. Le DHS (Département de la sécurité intérieure) a publié un Federal Register. Notice on. 24 mars 2006, annonçant l’établissement du CIPAC en tant qu’organisme exempté de la Loi sur les Comités Consultatifs Fédéraux (FACA) ‘5 conformément à la section 871 de la loi sur la sécurité intérieure (voir chapitre 4).
Rappelez-vous la partie surlignée. Lisez-la deux fois si vous le devez. La formation de ce Conseil consultatif de partenariat pour les infrastructures critiques (CIPAC) en tant qu’entité exempte de la FACA est cruciale et je vous expliquerai pourquoi plus tard. Une dernière chose concernant la composition du CIPAC :
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Les membres spécifiques du CIPAC seront (a) les propriétaires des Cl/KR et les opérateurs qui sont membres du Conseil de Coordination du Secteur (SCC) reconnu de leur secteur respectif, y compris leurs organisations commerciales ou équivalentes représentatives [« Membres du SCC CIPAC « ] ; et (b) les entités gouvernementales fédérales, étatiques, locales et tribales comprenant les membres du Conseil de Coordination du Gouvernement (GCC) pour chaque secteur, y compris leurs organisations commerciales ou équivalentes représentatives [« Membres du SCC CIPAC « ].
Encore une fois, je tiens à souligner que  » les membres du CIPAC seront : les propriétaires et les exploitants d’infrastructures critiques/ressources clés (CI/KR) qui sont membres du CCN reconnu de leur secteur respectif. « 
Quel est le rapport entre tout cela et les élections de 2020 ?
Agence de cybersécurité et de sécurité des infrastructures
Le 6 janvier 2017, le secrétaire à la sécurité intérieure Jeh Johnson (sous Obama) a publié une déclaration désignant  » l’infrastructure électorale «  comme un  » sous-secteur d’infrastructure critique  » au sein du secteur d’infrastructure critique existant intitulé :  » Installations gouvernementales « . Cela a permis à la sécurité de l’infrastructure électorale de tomber sous l’égide du DHS.
Le 16 novembre 2018, le président Trump a signé la loi sur l’Agence de cybersécurité et de sécurité des infrastructures de 2018 qui a créé l’Agence de cybersécurité et de sécurité des infrastructures (CISA). Selon leur propre site Web, « L’Agence de cybersécurité et de sécurité des infrastructures (CISA) est le conseiller en matière de risques de la Nation, travaillant avec des partenaires pour se défendre contre les menaces actuelles et collaborant pour construire des infrastructures plus sûres et plus résilientes pour l’avenir. » Le site Web de la CISA répertorie les 16 secteurs d’infrastructures critiques, mais je souhaite me concentrer sur le secteur des installations gouvernementales, car c’est là que se trouve le sous-secteur des infrastructures électorales. La page de renvoi du sous-secteur de l’infrastructure électorale ressemble à ceci :
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Voici la charte du Conseil de coordination gouvernemental du sous-secteur de l’infrastructure pour l’élection de 2020 – 2-9-2020 comme indiqué ci-dessus. N’oubliez pas que les conseils de coordination sectorielle (CCS) sont issus du secteur privé et sont membres du Conseil consultatif du partenariat pour les infrastructures critiques (CIPAC).
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Charte du conseil de coordination du sous-secteur de l’infrastructure électorale version 1.2 
Approuvée le 15/02/2018
Mise à jour le 01/02/2019
Mise à jour le 09/02/2020

SECTION 1 – Désignation officielle

La présente charte a été élaborée en tant que document dynamique destiné à informer quotidiennement les structures organisationnelles, le cadre et les procédures de fonctionnement de l’organisation qui sera connue sous le nom de Conseil de Coordination du Sous-secteur de l’Infrastructure Electorale, abrégé en « EISCC ».

SECTION 2- Mission et objectif

La mission du Conseil est de faire progresser la sécurité physique, la cybersécurité et la préparation aux situations d’urgence de l’infrastructure électorale du pays, conformément à la législation américaine en vigueur. Cette mission sera accomplie grâce aux actions volontaires des propriétaires et des exploitants de l’infrastructure représentés au sein du Conseil, conformément à la directive de politique présidentielle/PPD-21 et aux autorités connexes.

L’EISCC servira de principale interface entre les propriétaires d’infrastructures et les autres secteurs privés d’infrastructures critiques, ainsi qu’avec le Département de la sécurité intérieure (01/S), la Commission d’assistance électorale des États-Unis (EAC), les gouvernements locaux et régionaux (SLTTs) et le Conseil de coordination gouvernemental (GCC) du sous-secteur des infrastructures électorales.
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SECTION 3 – Objectifs et champ d’activité

Les principaux objectifs du EISCC sont les suivants :
– Servir de liaison principale entre le sous-secteur électoral et les agences fédérales, étatiques et 4o.1, y compris le Department of Homeland Security (DHS), concernant les questions de sécurité et de préparation aux situations d’urgence du sous-secteur électoral privé :
– Faciliter le partage de l’information et des renseignements sur les menaces physiques et cybernétiques, les vulnérabilités, les incidents et les mesures de protection potentielles
– Coordonner avec la DHS et le EIS GCC l’élaboration, la recommandation et l’examen des plans, des procédures et des pratiques efficaces à l’échelle du secteur à l’appui de la protection des infrastructures, y compris la formation, l’éducation et la mise en œuvre :
– Représenter le sous-secteur des élections dans les discussions avec d’autres secteurs d’infrastructure, ainsi qu’avec le EIS GCC, sur les questions de menace, de sécurité, d’analyse des risques, de préparation et d’intervention en cas d’urgence, et sur d’autres questions connexes :
– Dénoncer et communiquer les priorités, les obstacles ou les entraves à l’efficacité des programmes de sécurité des infrastructures critiques et de protection de la résilience, et élaborer et recommander aux autorités compétentes des mesures pour les atténuer
– Fournir un mécanisme permettant de s’assurer que les connaissances spécialisées et l’expertise des opérateurs du secteur, des propriétaires et d’autres représentants pertinents sont disponibles en tant que ressource.

L’EISCC n’est pas conçu pour créer les conditions d’un appel d’offres ou d’un contrat, et toute apparence d’utilisation ou utilisation réelle à cette fin pourrait empêcher une entité impliquée dans ce processus de participer au contrat.
Essentiellement, l’EISCC est un conseil composé de membres du secteur privé qui conseille et assiste notre gouvernement en matière de « sécurité physique, de cybersécurité et de préparation aux situations d’urgence de l’infrastructure électorale nationale ». Pour ce faire, il s’appuie sur « les actions volontaires des propriétaires et exploitants d’infrastructures REPRESENTES au sein du conseil« .
Cela signifie que les membres de l’EISCC sont les propriétaires et les opérateurs réels de l’infrastructure électorale, et qu’ils gèrent la sécurité physique et la cybersécurité par leurs propres « actions volontaires ».
Ils « coordonnent avec le DHS l’élaboration, la recommandation et l’examen de plans, de procédures et de pratiques efficaces à l’échelle du secteur pour soutenir la protection des infrastructures, y compris la formation, l’éducation et la mise en œuvre ». Ils font également « des recommandations aux autorités compétentes pour atténuer les obstacles à la sécurité efficace des infrastructures critiques ».
La section 5 de la charte est essentielle. Concentrez-vous sur le premier paragraphe ci-dessous. « L’EISCC fonctionne dans le cadre du conseil consultatif du partenariat pour les infrastructures critiques (CIPAC) établi par le secrétaire à la sécurité intérieure conformément à la section 871 de la loi sur la sécurité intérieure de 2002 (6 U.S.C. §451) ».
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Section 5 – Gouvernance

L’EISCC fonctionne dans le cadre du Critical Infrastructure Partnership Advisory Council (CIPAC – Conseil consultatif du Partenariat en matière d’infrastructures critiques) établi par le secrétaire à la sécurité intérieure conformément à l’article 871 de la loi sur la sécurité intérieure de 2002 (6 U.S.C. §451).

Les décisions de l’EISCC ne peuvent être prises que lorsque le quorum est atteint, c’est-à-dire lorsque la majorité des membres sont présents virtuellement ou physiquement. Dans le cas où le Conseil ne peut pas atteindre un consensus sur une question, il représentera l’éventail des points de vue auprès de tous les publics externes.

L’EISCC fonctionnera et soutiendra dans ses efforts la mise en œuvre des ordres et directives présidentiels pertinents, des plans de protection des infrastructures nationales et des plans sectoriels et nationaux.
Qu’est-ce que la « section 871 de la loi sur la sécurité intérieure de 2002 (6 U.S.C. §451) » ? Je vais faire de mon mieux.
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SEC. 871. COMITÉS CONSULTATIFS.
(a) EN GENERAL – Le Secrétaire peut établir, nommer des membres et utiliser les services de comités consultatifs, comme le Secrétaire peut le juger nécessaire. Un comité consultatif établi en vertu de cette section peut être exempté par le Secrétaire de la loi publique 92-463, mais le Secrétaire doit publier un avis dans le Registre fédéral annonçant l’établissement d’un tel comité et…
Ainsi, l’EISCC qui, nous le savons, fonctionne dans le cadre du CIPAC, est exempt de la loi publique 92-463 (capture d’écran ci-dessous) et cette loi établit « un système régissant la création et le FONCTIONNEMENT des comités consultatifs ».
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Loi publique 92-463
LOI
Pour autoriser l’établissement d’un système régissant la création et le fonctionnement des comités consultatifs dans la branche exécutive du gouvernement fédéral, et à d’autres fins.
Donc juste pour être sûr que c’est clair :
Le DHS a soumis un avis dans le registre fédéral en 2006 (renouvelé tous les deux ans) selon lequel la CIPAC est exemptée de toute surveillance concernant la création et le fonctionnement des comités consultatifs.
L’EISCC fonctionne dans le cadre de la CIPAC.
Par conséquent, l’EISCC est exempt de toute surveillance quant à sa création et à son fonctionnement.
Revenons maintenant à la section 871 (lisez simplement la partie surlignée) :
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SEC. 871. ADVISORY COMMITTEES.
(a) EN GENERAL – Le Secrétaire peut établir, nommer des membres et utiliser les services de comités consultatifs, comme le Secrétaire peut le juger nécessaire. Un comité consultatif établi en vertu de cette section peut être exempté par le Secrétaire de la Loi publique 92-463, mais le Secrétaire doit publier un avis dans le Registre fédéral annonçant l’établissement d’un tel comité et identifiant son objectif et sa composition. Nonobstant la phrase précédente, les membres d’un comité consultatif exempté par le Secrétaire en vertu de la phrase précédente, qui sont des employés spéciaux du gouvernement (tel que ce terme est défini à la section 202 du titre 18 du Code des États-Unis), sont éligibles pour des certifications en vertu de la sous-section (b)(3) de la section 208 du titre 18 du Code des États-Unis, pour des actions officielles prises en tant que membre de ce comité consultatif.
Voici la section 202 du titre 18, USC (les parties les plus importantes sont surlignées) :
 
202 Définitions 
(a) Aux fins des sections 203, 205, 207, 208 et 209 du présent titre, l’expression « employé spécial du gouvernement » désigne un fonctionnaire ou un employé du pouvoir exécutif ou législatif du gouvernement des États-Unis, d’une agence indépendante des États-Unis ou de toute agence indépendante des États-Unis du District de Columbia, qui est retenu, désigné, nommé ou employé pour accomplir, avec ou sans rémunération, pour une durée maximale de cent trente jours au cours d’une période de trois cent soixante-cinq jours consécutifs, des fonctions temporaires à temps plein ou intermittentes, un commissaire des États-Unis à temps partiel, un juge d’instruction des États-Unis à temps partiel ou, quel que soit le nombre de jours d’affectation, un avocat indépendant nommé en vertu du chapitre 40 du titre 28 et toute personne désignée par cet avocat indépendant en vertu de la section 594(c) du titre 28. Nonobstant la phrase précédente, toute personne exerçant les fonctions de représentant local à temps partiel d’un membre du Congrès dans la circonscription ou l’État d’origine de ce dernier est classée comme employé spécial du gouvernement. Nonobstant la section 29(c) et (d)1 de la loi du 10 août 1956 (70A Stat. 032 ; 5 U.S.C. 30r(c) et (d)), un officier de réserve des forces armées ou un officier de la garde nationale des États-Unis, à moins qu’il ne soit par ailleurs un officier ou un employé des États-Unis, est classé comme employé spécial du gouvernement lorsqu’il est en service actif uniquement pour la formation. Un officier de réserve […]
Donc, parce que l’EISCC opère dans le cadre du CIPAC et qu’il est exempté de la loi publique 92-463, il est classé comme « Special Government Employees ».
Retour à la section 871 (lisez simplement la partie surlignée) :
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SEC. 871. COMITÉS CONSULTATIFS.
(a) EN GENERAL – Le Secrétaire peut établir, nommer des membres et utiliser les services de comités consultatifs, comme le Secrétaire peut le juger nécessaire. Un comité consultatif établi en vertu de cette section peut être exempté par le Secrétaire de la loi publique 92-463, mais le Secrétaire doit publier un avis dans le Federal Register annonçant l’établissement d’un tel comité et identifiant son objectif et sa composition. Nonobstant la phrase précédente, les membres d’un comité consultatif qui est exempté par le Secrétaire en vertu de la phrase précédente et qui sont des employés spéciaux du gouvernement (comme ce terme est défini à la section 202 du titre 18, Code des États-Unis) sont éligibles pour les certifications en vertu de la sous-section (b)(3) de la section 208 du titre 18, Code des États-Unis, pour les actions officielles prises en tant que membre de ce comité consultatif.
La sous-section b(3) de la section 208 du titre 18 du code des États-Unis se lit comme suit :
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§208 TITRE 13-CRIMES ET
(3) dans le cas d’un employé spécial du gouvernement siégeant à un comité consultatif au sens de la loi sur les comités consultatifs fédéraux (y compris une personne dont la nomination à un tel poste est envisagée), le fonctionnaire responsable de l’affectation de l’employé, après avoir examiné le rapport de divulgation financière déposé par la personne conformément à la loi sur l’éthique dans le gouvernement de 1978, certifie par écrit que le besoin des services de la personne l’emporte sur le risque de conflit d’intérêts créé par l’intérêt financier en question ; ou…
Donc, parce que l’EISCC fonctionne dans le cadre du CIPAC et qu’il est exempté de la loi publique 92-463 (exempté de surveillance), ils sont classés comme « employés spéciaux du gouvernement » et ils ont été certifiés que leurs « services l’emportent sur le potentiel de conflit d’intérêts créé par l’intérêt financier impliqué. »
Cela signifie que notre gouvernement sait qu’il y a un « potentiel de conflit d’intérêts créé par l’intérêt financier impliqué » pour les membres de l’EISCC car le « fonctionnaire responsable de la nomination de l’employé » doit le certifier. Ils savent qu’il y a un conflit d’intérêts pour les membres de l’EISCC et pourtant ils permettent qu’il fonctionne sans surveillance.
Pourquoi cela est-il si important ? Faites défiler la page et vérifiez les affiliations des membres de la charte 2020 du Conseil de Coordination du Sous-secteur de l’Infrastructure Electorale. Essayez de ne pas chier dans votre pantalon.
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1. Affiliations des membres
Les membres de l’EISCC comprennent des entités (sociétés, organisations ou composants de celles-ci) dont les services, systèmes, produits ou technologies sont utilisés par (ou au nom de) l’État ou le gouvernement local dans l’administration du processus électoral américain.

Ces entités doivent avoir des relations de travail démontrables avec les fonctionnaires électoraux fédéraux, étatiques ou locaux, ce qui peut inclure une inscription/accréditation vérifiable auprès de la Commission d’Assistance Electorale des États-Unis, et/ou des relations contractuelles pertinentes avec les bureaux électoraux des gouvernements des États ou des collectivités locales. Les entités dont les principaux actifs sont liés aux élections peuvent être considérées comme des membres.

Chaque représentant des Membres est en poste jusqu’à la fin de son mandat au sein de l’entité qui l’a nommé, ou jusqu’à ce que l’entité signale elle-même un changement dans sa représentation.

Les membres de l’EISCC peuvent révoquer un membre par un vote des deux tiers de l’ensemble des membres.

Les membres organisateurs de l’EISCC comprennent :
[…] voir liste ci-dessus
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Dominion Voting Systems et Smartmatic étaient deux des membres de l’EISCC qui « conseille et assiste » notre gouvernement en matière de sécurité électorale en « coordonnant avec le DHS pour développer, recommander et réviser les plans, les procédures et les pratiques efficaces à l’échelle du secteur pour soutenir la protection des infrastructures, y compris la formation, l’éducation et la mise en œuvre ». Ils faisaient également « des recommandations aux autorités compétentes pour atténuer les obstacles à la sécurité efficace des infrastructures critiques ». Relisez la mission et l’objectif de l’EISCC.
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La mission du Conseil est de promouvoir la sécurité physique, la cybersécurité et la préparation aux situations d’urgence de l’infrastructure électorale de la nation, conformément à la législation américaine en vigueur. Cette mission sera accomplie par des actions volontaires des propriétaires et des opérateurs de l’infrastructure représentés dans le conseil, comme indiqué dans la directive politique présidentielle/PPD-21 et les autorisations connexes.
Notre gouvernement savait qu’il y avait un conflit d’intérêts car ils ont dû signer une renonciation certifiant qu’ils le savaient. Pourtant, les membres de l’EISCC, qui étaient les sociétés utilisées pour pratiquement tous les aspects de l’élection de 2020 (machines, impression des bulletins de vote, etc.), étaient également chargés de la « sécurité physique, de la cybersécurité et de la préparation aux situations d’urgence de l’infrastructure électorale de la nation » et ils n’avaient AUCUN CONTRÔLE.
Je suis sûr que d’autres entreprises ici pourraient être signalées, mais Dominion et Smartmatic sont mon point de mire parce qu’elles ont été sous les feux de la rampe de la fraude électorale de 2020. Si vous ne l’avez pas encore fait, lisez cet article de l’Epoch Times montrant une histoire de liens étrangers derrière les machines à voter utilisées aux États-Unis.
Cette révélation jette une nouvelle lumière sur cette déclaration de la CISA qui a été publiée le 12 novembre 2020. Dominion Voting Systems et Smartmatic, les mêmes entreprises accusées d’avoir commis des fraudes lors de cette élection, font partie de la déclaration commune sur l’infrastructure électorale affirmant que « l’élection du 3 novembre était la plus sûre de l’histoire américaine. »
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DÉCLARATION CONJOINTE DU CONSEIL DE COORDINATION GOUVERNEMENTAL DE L’INFRASTRUCTURE ÉLECTORALE ET DES COMITÉS EXÉCUTIFS DE COORDINATION DU SECTEUR DE L’INFRASTRUCTURE ÉLECTORALE

Date de publication originale : 12 novembre 2020

WASHINGTON – Les membres du Comité exécutif du Conseil de Coordination Gouvernementale de l’infrastructure électorale (GCC) – le directeur adjoint de l’Agence pour la cybersécurité et la sécurité des infrastructures (CISA) Bob Kolasky, le président de l’U.S. Benjamin Hovland, président de l’Election Assistance Commission, Maggie Toulouse Oliver, présidente de la National Association of Secretaries of State (NASED), Lori Augino, présidente de la National Association of State Election Directors (NASED), et le superviseur des élections du comté d’Escambia (Floride) David Stafford – et les membres du Conseil de coordination du secteur de l’infrastructure électorale (SCC) – le président Brian Hancock (Unisyn Voting Solutions), le vice-président Sam Derheimer (Hart InterCivic), Chris Wlaschin (Election Systems & Software), Ericka Haas (Electronic Registration Information Center) et Maria Bianchi (Democracy Works) – ont publié la déclaration suivante : 

L’élection du 3 novembre a été la plus sécurisée de l’histoire américaine. En ce moment, dans tout le pays, les responsables électoraux examinent et vérifient à nouveau l’ensemble du processus électoral avant de finaliser le résultat. 

Lorsque les États ont des élections serrées, beaucoup recomptent les bulletins de vote. Tous les États dont les résultats sont serrés dans la course à la présidence de 2020 ont des enregistrements papier de chaque vote, ce qui permet de revenir en arrière et de recompter chaque bulletin si nécessaire. C’est un avantage supplémentaire pour la sécurité et la résilience. Ce processus permet l’identification et la correction de toute erreur ou faute. Il n’y a aucune preuve qu’un système de vote ait supprimé ou perdu des votes, modifié des votes ou ait été compromis de quelque manière que ce soit.

« D’autres mesures de sécurité telles que les tests préélectoraux, la certification du matériel de vote par les États et la certification du matériel de vote par la Commission d’assistance électorale des États-Unis (EAC) contribuent à renforcer la confiance dans les systèmes de vote utilisés en 2020. 

« Bien que nous sachions qu’il existe de nombreuses affirmations infondées et des possibilités de désinformation sur le processus de nos élections, nous pouvons vous assurer que nous avons la plus grande confiance dans la sécurité et l’intégrité de nos élections, et vous devriez en faire autant. Lorsque vous avez des questions, tournez-vous vers les responsables des élections, qui sont des voix de confiance dans l’administration des élections. »
Le 30 novembre 2020, le département de la sécurité intérieure a renouvelé la charte à nouveau pour deux années supplémentaires et avec ce renouvellement est venue la goutte d’eau qui a fait déborder le vase de la fraude électorale. Si vous retournez à la page principale du Sous-secteur de l’Infrastructure Electorale : Charters and Membership et cliquez sur le lien pour la version 2021 de la charte qui a été publiée en février, vous remarquerez quelque chose de différent.
Ils ont changé le nom de « Election Infrastructure Subsector Coordinating Council » – Conseil de coordination du sous-secteur de l’infrastructure électorale (EISCC) en « Election Infrastructure Subsector Government Coordinating Council » – Conseil de coordination du gouvernement du sous-secteur de l’infrastructure électorale (EIS GCC). On peut maintenant lire que « Les membres du EIS GCC sont des agences gouvernementales et des organisations représentant des responsables gouvernementaux qui possèdent, exploitent ou administrent des actifs physiques ou cybernétiques, des systèmes et des processus du sous-secteur ou qui sont responsables du soutien de la sécurité et de la résilience de ces actifs, systèmes et processus ».
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Charte du conseil de coordination gouvernementale du sous-secteur de l’infrastructure électorale

Article I – Désignation officielle
La désignation officielle de ce conseil est « Conseil de Coordination Gouvernementale du Sous-secteur de l’Infrastructure Electorale », ci-après dénommé « EIS GCC » ou « Conseil ».
Aucune mention de Dominion ou de Smartmatic. Aucune mention des entreprises du secteur privé de 2020 du tout.
Pouvez-vous dire dissimulation ? Où le Congrès pose-t-il des questions à ce sujet ?
Clôture
Tout ce qui concerne l’élection de 2020 pointe vers une activité frauduleuse. Le Sénat de l’Arizona a émis une assignation pour les routeurs du Conseil des superviseurs du comté de Maricopa, mais le MCBS n’a pas coopéré. Pourquoi n’ont-ils pas remis les routeurs ? Les enquêteurs judiciaires de l’Arizona ont besoin de voir le trafic Internet sur ces routeurs pour voir si quelque chose d’infâme a eu lieu et pour finaliser leur audit.
Reportez-vous à l’article de l’Epoch Times mentionné précédemment et regardez la capture d’écran ci-dessous tirée de cet article :
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Staple Street Capital, une société de capital-investissement située à New York, a acheté Dominion en 2018, selon un communiqué de presse.

La société de valeurs mobilières qui a organisé la transaction, UBS Securities LLC, est une division d’UBS Americas Inc, qui relève finalement d’UBS Group AG, une société cotée à la bourse suisse SIX.

Trois des quatre membres du conseil d’administration d’UBS Securities LLC sont chinois, dont au moins un semble résider à Hong Kong, selon Bloomberg. UBS affirme avoir été l’une des « premières banques internationales à avoir une présence locale » en Chine dans le t99us. En 2012, elle a formé la société actuelle, UBS Securities Co. Ltd, qui, selon elle, est la « première société de valeurs mobilières à investissement étranger entièrement autorisée en Chine ».
Il y a aussi cet article affirmant qu’une banque suisse détenue majoritairement par la Chine communiste a versé 400 millions de dollars à la société mère de Dominion. Enfin, ce reportage de Catherine Herridge déclarant que le DNI (Director of National Intelligence – Directeur du renseignement national) John Ratcliffe a confirmé qu’il y avait une ingérence étrangère dans les élections de novembre : Rapport (theepochtimes.com)
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Le directeur du renseignement national John Ratcliffe a confirmé l’existence d’une ingérence étrangère dans l’élection de 2020, selon la correspondante de CBS Catherine Herridge.

« Eh bien le DNI Ratcliffe dirige les 17 agences de renseignement et il a accès aux informations les plus hautement classifiées qui sont détenues par le gouvernement américain. Et il a déclaré à CBS News qu’il y avait eu une ingérence étrangère de la part de la Chine, de l’Iran et de la Russie en novembre de cette année et il prévoit un rapport public sur ces conclusions en janvier », a déclaré Herridge le 3 décembre.
Additionnons deux plus deux ici.
Dominion Voting Systems faisait partie du conseil consultatif sanctionné par le gouvernement des États-Unis qui était responsable de la sécurité de l’infrastructure électorale, le Département de la Sécurité Intérieure (DHS) savait qu’ils avaient un conflit d’intérêt et les a pourtant laissé opérer sans surveillance.
De multiples rapports font état de liens financiers entre le Parti Communiste Chinois et Dominion.
Comme l’a déclaré l’Epoch Times, « la technologie de vote de Dominion est actuellement utilisée dans 28 États américains et à Porto Rico, selon le site Web officiel de la société. Plus de 40 % des électeurs américains votent par le biais du système Dominion lors des élections générales, y compris 65 des 83 comtés du Michigan, les 159 comtés de Géorgie et 2,2 millions d’électeurs de Maricopa, le plus grand comté de l’Arizona, entre autres. »
La conclusion logique à laquelle j’arrive est que la Chine a pu contourner les mesures de sécurité que Dominion Voting Systems était chargée de mettre en place, afin d’accéder aux propres machines de Dominion Voting Systems, ce qui a entraîné le résultat frauduleux de cette élection.
Il s’agit clairement d’un acte de guerre, et notre propre Département de la Sécurité Intérieure l’a sanctionné et l’a ensuite couvert.
Notre seule grâce salvatrice dans tout cela est la Space Force. Nos militaires pourraient accéder à ces routeurs du comté de Maricopa sans assignation. Ils ont toutes les informations dont ils ont besoin et ils les ont probablement depuis le 3 novembre quand ils les surveillent en direct. Trump n’a pas laissé la sécurité de notre élection à la CISA (Cybersecurity and Infrastructure Security Agency) et surtout pas à la CISA seule. L’armée surveillait.
Si la dévolution n’est pas réelle, le seul moyen de rectifier cette élection sera que les États décertifient leurs électeurs, ce qui n’a jamais été fait et qui, je le crois fermement, ne fonctionnera pas. L’administration Biden a complètement ignoré la volonté du peuple américain en s’associant avec la Chine pour voler notre élection, ils feront évidemment tout ce qu’il faut pour rester au pouvoir. Ils ne coopéreront pas avec le processus de décertification et ne renonceront pas à leur emprise sur le pouvoir même si tous les États décertifient.
La dévolution doit être réelle car il n’y a pas d’autre moyen de se débarrasser de la corruption de notre gouvernement.
LE MEILLEUR EST ENCORE À VENIR
Partie 6 – Antifa et l’émeute du Capitole
Si vous avez des questions ou si vous souhaitez simplement discuter de la dévolution, n’hésitez pas à m’envoyer un courriel ou à rejoindre mon telegram et à poser vos questions : https://t.me/patelpatriotchat et n’oubliez pas de vous abonner !
​La suite de l’histoire
Il est incroyable de voir les différentes façons dont les gens de tous les bords de l’échiquier politique ont réagi aux événements qui se sont déroulés lors du rassemblement « Save America » (« Sauvez l’Amérique« ) du 6 janvier 2021. Les médias, les démocrates, les RINOs (Républicains de nom seulement, NdT) et Big tech veulent nous faire croire que Trump essayait d’amener ses partisans à renverser le gouvernement. Il y a même des partisans de Trump qui le rendent responsable de ce qui s’est passé, sans aller jusqu’à dire que c’était sa tentative de coup d’État.
Et puis il y a le reste d’entre nous.
Nous savons que Trump pense toujours 10 coups en avant. Nous savons qu’il ne fait rien sans avoir d’abord pensé à toutes les issues possibles. Il ne pose pas une question dont il ne connaît pas déjà la réponse. Trump vendait ce rassemblement comme celui qui allait « sauver l’Amérique » des élections volées. Il y aurait un million de patriotes MAGA présents. Les Antifa avaient infiltré les événements tout l’été. Il était si évident qu’ils le feraient à nouveau lors de ce rassemblement. « A quoi pensait Trump ? » Il doit y avoir plus que ça dans cette histoire !
L’un des thèmes de cette série Dévolution a été « Nous devons penser plus grand ». Si nous prenons du recul et regardons tout dans son contexte, je crois que nous pouvons arriver à une conclusion alternative qui montre qu’en effet l’histoire ne s’arrêt pas là.
​Qu’est-ce qu’Antifa ?
Le terme Antifa est une combinaison des mots « anti-fasciste ». Robert Stilson, du Capital Research Center (Centre de recherche de la capitale), a réalisé une excellente série d’articles pour tenter d’expliquer qui est exactement Antifa. Voici les liens et une capture d’écran ci-dessous de sa définition d’Antifa :
FAQ sur l’Antifa : Qu’est-ce que l’Antifa ?
FAQ sur l’Antifa : D’où vient l’Antifa ?
FAQ sur l’Antifa : Que veut l’Antifa ?
FAQ sur l’Antifa : Qui soutient l’Antifa ?
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Dans son récent livre Unmasked : inside Antifa’s Radical Plan to Destroy Democracy (Démasqué : dans le plan radical d’Antifa pour détruire la démocratie), le journaliste Andy Ngo définit Antifa comme « une idéologie et un mouvement de politique radicale pan-gauchiste dont les adhérents sont principalement des communistes anarchistes militants ou des anarchistes collectivistes….. Ce qui unit ce groupe de gauchistes est son opposition au soi-disant fascisme, même si, et c’est important, ce qui est défini comme fascisme est laissé grand ouvert. » L’historien Mark Bray donne une définition largement similaire de l' »antifascisme » dans Antifa : The Anti-Fascist Handbook (Le manuel anti-fasciste). Pour lui, il s’agit « d’une politique illibérale de révolution sociale appliquée à la lutte contre l’extrême droite, et pas seulement contre les fascistes littéraux… ».

L’Antifa américain contemporain est probablement mieux considéré comme un mouvement ou une idéologie, plutôt que comme une organisation. Cela pose un problème de description et de définition dès le départ, car beaucoup peuvent s’identifier aux croyances et aux pratiques d’Antifa sans être nécessairement affiliés à un groupe Antifa. Bray a déclaré : « La gauche radicale est beaucoup plus grande qu’Antifa, beaucoup, beaucoup plus grande ». Qui peut donc être considéré comme faisant partie d’Antifa ? Il est impossible de chiffrer précisément le nombre de membres d’Antifa, et décrire tout manifestant ou émeutier d’extrême gauche comme « Antifa » élargirait ce terme au-delà du point où il aurait une signification utile.

Il existe cependant des organisations Antifa, et elles représentent l’endroit le plus logique où concentrer toute enquête. Ces groupes s’identifient souvent explicitement comme Antifa, mais des observateurs les ont également décrits comme tels, en notant les caractéristiques évidentes qui les définissent. Les groupes Antifa opèrent généralement au niveau local. Par exemple, Rose City Antifa – le groupe Antifa le plus ancien et sans doute le plus important des États-Unis – est actif à Portland, dans l’Oregon (Rose City est un quartier de la ville de Portland, NdT), tandis que les Antifascistes d’Atlanta opère dans la même région métropolitaine. Pour autant que l’on sache, ces groupes ne sont pas organisés de manière hiérarchique, et il n’y a pas de « leader » individuel d’Antifa.
Ce point est important. Même notre propre directeur du FBI, Chris Wray, a déclaré qu’Antifa est une idéologie, pas une organisation. Gardez cela à l’esprit pendant que nous continuons.
Les Antifa opèrent aux États-Unis depuis les années 1980, mais ils sont restés relativement discrets. C’était jusqu’en 2017, lorsque la première manifestation violente notable a eu lieu lors du rassemblement « Unite the Right » (« Unissons la droite« ) à Charlottesville.
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Tout cela avait pour toile de fond la première année de la présidence de Donald Trump – une présidence qui était la personnification politique d’une grande partie de ce que la gauche méprisait. Reflétant l’importance de Trump (et de ses partisans) pour Antifa, Bray a écrit en 2017 : « Notre objectif devrait être que, dans vingt ans, ceux qui ont voté pour Trump soient trop mal à l’aise pour partager ce fait en public. » Un membre de Rose City Antifa a déclaré à Buzzfeed News : « Avant Trump, être antifa était plutôt un hobby bizarre que les gens avaient. »
« Notre objectif devrait être que dans 20 ans, ceux qui ont voté pour Trump soient trop mal à l’aise pour partager ce fait en public. » Cette citation est assez terrifiante mais c’est exactement la façon dont Antifa et les démocrates considèrent toute personne qui soutient Trump. Ils veulent nous faire taire. Antifa, ainsi que certains des groupes radicaux de BLM, sont devenus le bras militant de la gauche libérale.
Comme nous le savons tous, l’année 2020 a été marquée par une vague de violence sans précédent. Celle-ci découlait du récit médiatique du racisme et de la brutalité policière dans notre pays. Antifa a utilisé le mouvement Black Lives Matter comme tremplin pour ses émeutes et son anarchie. « Arrêtez de financer la police » est rapidement devenu le cri de ralliement de BLM et les émeutes qui ont suivi pourraient être décrites comme une guerre entre BLM/Antifa et la loi et l’ordre.
Les démocrates et leurs laquais médiatiques ont passé tout l’été à prétendre que les manifestations étaient « majoritairement pacifiques » et ont utilisé ce récit pour attaquer Trump. Les démocrates ont refusé de condamner Antifa. Ben Shapiro l’a bien dit :
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M. Biden ne peut tout simplement pas condamner antifa ou BLM par leur nom, car cela reviendrait à reconnaître deux vérités simples : premièrement, que M. Trump n’est pas la principale source de violence dans les villes américaines ; deuxièmement, que malgré son message de  » retour à la normale « , le récit du  » racisme systémique  » de M. Biden fournit le fondement idéologique de ceux qui cherchent à démolir le système. Les démocrates ont passé des mois à nier la violence, à traiter M. Trump de fasciste pour avoir proposé une aide fédérale et à décrier le système américain. Les fruits sont exposés aux yeux de tous. Et donc, M. Biden doit bluffer, et les médias doivent le couvrir.
Tout ce qui s’est passé en 2020 concernait l’élection. C’est tout ce dont les démocrates et les médias se souciaient. Ils voulaient à tout prix que Trump soit démis de ses fonctions. Ils ont utilisé le Covid comme prétexte pour non seulement retirer autant de nos libertés que possible, mais aussi pour instituer des mécanismes de vote illégaux afin de voler l’élection. Ce n’était pas suffisant. Trump était encore massivement populaire, alors ils ont sorti leur bonne vieille « stratégie ».
Le racisme.
Ils voulaient faire passer Trump et ses partisans pour des suprémacistes blancs qui ont causé tout ce racisme dans notre pays. Ils avaient besoin d’une guerre raciale à nous reprocher. Ils ont utilisé Antifa pour alimenter les flammes et les gouverneurs démocrates n’ont rien fait pour arrêter la folie, traitant Trump de tyran pour avoir même pensé à interférer avec les troupes fédérales ou l’armée. Ils voulaient provoquer le chaos pour donner une mauvaise image de Trump. Antifa était clairement organisé. Ils prenaient l’avion dans tout le pays pour participer à différentes manifestations. Ils ont toujours été libérés sous caution et laissés en liberté par des avocats et des juges de gauche. Ce n’était pas simplement une idée. C’était du terrorisme.
La loi et l’ordre
Je vais maintenant me concentrer sur certaines des choses intéressantes qui se sont produites en coulisses et sur la façon dont tout cela est lié au 6 janvier et à la Dévolution. Voici la chronologie des événements qui ont suivi la mort de George Floyd.
25 mai 2020 – George Floyd meurt
31 mai – Envoi d’un courriel urgent accordant à la DEA le pouvoir d’effectuer une surveillance secrète et de prévenir les menaces à la sécurité publique.
31 mai – Le Président Donald J. Trump annonce sur Twitter que les États-Unis vont désigner Antifa comme une organisation terroriste (même si cela ne s’est pas encore produit – ….pas encore).
1er juin – Trump exhorte les gouverneurs à déployer la garde nationale et « menace » de mobiliser toutes les forces fédérales disponibles, « civiles et militaires », pour mettre fin aux manifestations violentes.
1er juin – Trump fait une visite surprise à l’église Saint John’s
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1er juin – Quelques heures après la photo de Saint John, un avion espion du FBI a commencé à surveiller les manifestations à Washington D.C.
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Peu avant 22 heures, le lundi 1er juin, quelques heures après que la police fédérale a utilisé des gaz lacrymogènes et des matraques pour évacuer les manifestants de l’avant de la Maison Blanche pour la séance photo du président Donald Trump brandissant la Bible, un jet Cessna Citation a décollé de l’aéroport régional de Manassas en Virginie. Jusqu’à environ 1 h 30 du matin, il a volé dans un cercle de 7 miles autour du centre de Washington, DC, surveillant les manifestations, selon les enregistrements de suivi de vol.

Il s’agit d’un avion-espion unique en son genre, exploité par le FBI, équipé de caméras sophistiquées permettant une surveillance vidéo permanente à longue portée, de jour comme de nuit. Il a répété son tour de la ville tard dans la nuit alors que les manifestations se poursuivaient les deux nuits suivantes, et a effectué un vol plus court le 6 juin.
3 et 4 juin – La Garde nationale utilise la RC-26 pour surveiller les manifestations à Washington.
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Le jet Cessna du FBI n’était pas le seul avion espion sophistiqué du gouvernement à survoler Washington début juin. Les 3 et 4 juin, un avion de surveillance RC-26 exploité par la Garde Nationale aérienne a volé en cercles plus serrés à des altitudes inférieures à 7000 pieds. Ces avions, comme celui du FBI, sont couramment utilisés dans les opérations de lutte contre le trafic de drogue.

La Garde Nationale aérienne a déclaré au magazine Air Force que ces vols répondaient « à une demande de la Garde nationale du district de Columbia de fournir une connaissance de la situation aérienne des principales lignes de communication et des infrastructures essentielles du district ».
* Il est important de noter que le président, puis le DOD (Department Of Defense), puis le secrétaire de l’armée sont en charge de la Garde Nationale du district de Columbia :
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La National Guard du district de Columbia a été créée en 1802 par le Président Thomas Jefferson pour défendre le District of Columbia nouvellement créé. En tant que tel, le Commandant général de la Garde Nationale du D.C. est subordonné uniquement au Président des États-Unis. Le pouvoir d’activer la garde nationale du D.C. a été délégué par le président au secrétaire à la défense, puis au secrétaire à l’armée. La Garde Nationale de Washington est la seule unité de la Garde Nationale, parmi les 54 États et territoires, qui ne rend compte qu’au président.
4 juin – Le Procureur général Barr annonce que le DOJ a des preuves de l’implication d’Antifa.
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Nous avons la preuve qu’Antifa et d’autres groupes extrémistes similaires, ainsi que des acteurs de différentes convictions politiques, ont été impliqués dans l’instigation et la participation à l’activité violente, et nous voyons également des acteurs étrangers jouer de tous les côtés pour exacerber la violence. Le ministère de la Justice s’efforce de rétablir l’ordre dans le district de Columbia et dans tout le pays.
19 juin – Un rapport confirme que le Département de la Sécurité intérieure des États-Unis (DHS) « a utilisé des hélicoptères, des avions et des drones dans plus de 15 villes pour surveiller les manifestations liées au meurtre de George Floyd et a obtenu plus de 270 heures de surveillance ».
26 juin – Trump publie un décret sur la protection des monuments, mémoriaux et statues américains et la lutte contre les violences criminelles récentes.
26 juin – Barr publie une note de mise en œuvre pour la création d’un groupe de travail du DOJ sur les extrémistes anti-gouvernementaux violents.
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Si certains des défis à l’État de droit auxquels nous avons assisté ces dernières semaines sont éphémères, d’autres sont persistants. Nous avons la preuve que les extrémistes violents antigouvernementaux – y compris ceux qui soutiennent le « Boogaloo », ceux qui s’identifient comme Antifa et d’autres – représentent une menace permanente d’anarchie. Certains de ces extrémistes violents, en outre, peuvent être fortifiés par des entités étrangères qui cherchent à semer le chaos et le désordre dans notre pays. Le ministère de la Justice répondra à ces groupes violents de la même manière que nous répondons à d’autres réseaux criminels organisés ou terroristes – en perturbant leurs activités violentes et en démantelant finalement leur capacité à menacer l’État de droit.
L’objectif ultime du groupe de travail sera non seulement de permettre les poursuites contre les extrémistes qui se livrent à la violence, mais aussi de comprendre ces groupes suffisamment bien pour pouvoir arrêter cette violence avant qu’elle ne se produise et, en fin de compte, l’éliminer en tant que menace pour la sécurité publique et l’État de droit.
D’après la chronologie ci-dessus, nous savons qu’une surveillance était exercée lors de ces manifestations. Nous savons qu’un groupe de travail a été créé pour gérer les groupes extrémistes. Nous savons également que Trump voulait qu’Antifa soit classé comme une organisation terroriste, ce qui ne doit pas être pris à la légère. Il est important de comprendre ce que cela signifierait.
​Le Centre national de lutte contre le terrorisme (NCTC)
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Le Centre national de lutte contre le terrorisme (NCTC) est la principale organisation du gouvernement américain chargée d’analyser et d’intégrer toutes les informations sur le terrorisme et le contre-terrorisme détenues ou acquises par les agences gouvernementales américaines. En vertu de l’article 3056 du 50 U.S.C. (l’article 50 du code des Etats-Unis détermine le rôle de la guerre et de la défense nationale, NdT), le NCTC dispose d’une autorité et d’une responsabilité étendues au sein du gouvernement américain pour « l’analyse du terrorisme et des organisations terroristes (à l’exception du terrorisme purement national et des organisations terroristes nationales) à partir de toutes les sources de renseignement, qu’elles soient collectées à l’intérieur ou à l’extérieur des États-Unis », y compris pour « fournir des plans opérationnels stratégiques pour le renseignement et les opérations civiles et militaires de contre-terrorisme au-delà des frontières des agences, à l’intérieur et à l’extérieur des États-Unis« . Le NCTC produit un large éventail d’informations analytiques et de renseignements sur les menaces à l’intention de la…
L’élément clé est que le NCTC ne dispose pas d’une « autorité et d’une responsabilité étendues » en ce qui concerne le « terrorisme purement national et les organisations terroristes nationales ». Cela relève strictement de la compétence du FBI (qui reçoit l’aide du DHS/Departement de la Sécurité Intérieure et d’autres agences). En revanche, dès qu’il s’agit d’un aspect étranger ou international, le NCTC s’impose et prend la direction des opérations.
Beaucoup de gens disent que le Posse Comitatus Act (PCA) de 1878 restreint l’utilisation de l’armée dans les affaires intérieures et j’en parlerai en détail dans un prochain article, mais il y a des exceptions au PCA. En particulier, lorsqu’il s’agit de terrorisme, le Congrès a donné au président la liberté de faire ce qu’il doit faire. Voici un extrait de l’Antiterrorism and Effective Death Penalty Act de 1996 (il suffit de lire les parties surlignées).
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Fournir un soutien matériel aux terroristes
(a) Délit. – Quiconque, sur le territoire des États-Unis, fournit un appui matériel ou des ressources ou en dissimule ou déguise la nature, sachant ou ayant l’intention de les utiliser pour préparer ou exécuter,
[…]
(b) Définition. – Dans la présente section, l’expression « appui ou ressources matériels » désigne les devises ou autres titres financiers, les services financiers, l’hébergement, la formation, les refuges, les faux documents ou les fausses pièces d’identité, les équipements de communication, les installations, les armes, les substances létales, les explosifs, le personnel, le transport et les autres biens matériels, à l’exception des médicaments et du matériel religieux. ».
SEC. 324. Constatations.
Le congrès constate que –
[…]
(4) le Président doit utiliser tous les moyens nécessaires, y compris l’action secrète et la force militaire, pour perturber, démanteler et détruire les infrastructures internationales utilisées par les terroristes internationaux, y compris les installations d’entraînement des terroristes à l’étranger et les refuges ;
[…]
J’ai écrit le mot Terrorisme sur toutes ces sections parce que c’est ce à quoi elles se réfèrent et je ne voulais pas vous faire perdre votre temps en vous montrant chacune d’entre elles.
Résumons donc quelques points pour que nous soyons sur la même longueur d’onde.
Pour que l’armée soit impliquée dans la gestion du terrorisme, il faut qu’il y ait un aspect « étranger » ou « international » dans le ou les groupes qui commettent le terrorisme.
M. Trump a déclaré que les États-Unis allaient désigner Antifa comme une « organisation terroriste ».
Le Procureur général Barr a déclaré qu’il y avait « également des acteurs étrangers ».
De multiples agences (dont la Garde Nationale du district de Columbia) utilisaient de multiples formes de surveillance pour suivre les manifestations. Participation de la Garde Nationale du DC = Département de la défense et de l’armée.
Lorsque vous additionnez tout cela, cela me dit qu’ils traitaient Antifa comme une organisation terroriste étrangère ou internationale et utilisaient toutes les ressources disponibles pour suivre et surveiller les membres sur le terrain, y compris l’armée. Qui serait chargé de superviser une enquête sur Antifa en tant qu’organisation terroriste étrangère ou internationale ?
​Le directeur du Centre National de Lutte contre le Terrorisme (NCTC).
Faisons revenir un visage familier, d’accord ?
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La Maison-Blanche a déclaré aujourd’hui que le président Trump a l’intention de nommer le secrétaire adjoint à la Défense pour les opérations spéciales et la lutte contre le terrorisme, Christopher Miller, au poste de directeur du Centre National de Lutte contre le Terrorisme, au sein du bureau du directeur du Renseignement National.
Donald Trump a nommé Christopher Miller le 18 mars 2020 et il a prêté serment en tant que directeur du NCTC le 10 août.
(Attention, voici les acronymes qui prêtent à confusion)
Faites attention à la chronologie. Avant cette nomination, il était Secrétaire Adjoint à la Défense pour les Opérations Spéciales et la Lutte contre le Terrorisme (DASD (SO/CT)) (Deputy Assistant Secretary of Defense for Special Operations and Combating Terrorism). Il a occupé ce poste du 6 janvier 2020 au 7 août et rendait directement compte au Secrétaire Adjoint à la Défense chargé des Opérations Spéciales et des Conflits de Faible Intensité (ASD (SO/LIC)) (Assistant Secretary of Defense for Special operations and Low-intensity Conflict).
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L’ASD(SO/LIC) est soutenu dans son travail par trois Secrétaires adjoints à la Défense : 
– DASD, Opérations spéciales et lutte contre le terrorisme 
– DASD, Stratégie de partenariat et opérations de stabilité 
– DASD, Lutte contre les stupéfiants et les menaces mondiales
Reportez-vous à la partie 3 de cette série. Je vous ai dit que Chris Miller a également « exercé les fonctions de » ASD (SO/LIC) du 19 juin 2020 au 7 août 2020, donc pendant cette période, il a été à la fois ASD (SO/LIC) et DASD (SO/CT). Voici un rappel de ce qu’il a fait dans ces postes :
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Dans son rôle actuel, Miller est responsable de la supervision de l’emploi des forces d’opérations spéciales dans le contre-terrorisme, les Opérations de Soutien de l’Information Militaire (MISO), les opérations d’information, la guerre non conventionnelle, la guerre irrégulière, l’action directe, la reconnaissance spéciale, la défense intérieure étrangère, la lutte contre la prolifération, les opérations spéciales sensibles, et la récupération du personnel/les questions d’otages, comme spécifié par le Secrétaire à la Défense. Miller a été assermenté en tant que DASD pour les SOCT (Opérations spéciales et lutte contre le terrorisme) le 6 janvier 2020.
Ainsi, avant de devenir le directeur du NCTC, Miller supervisait activement l’emploi des forces spéciales dans le contre-terrorisme (y compris la reconnaissance spéciale). Sachant qu’Antifa était considéré comme une organisation terroriste étrangère ou internationale, Miller aurait été directement impliqué dans les opérations de surveillance et toute autre opération connexe. Le même gars qui est au centre de la Dévolution, est au centre de l’enquête sur Antifa.
Écoutez ce clip de 4 minutes tiré d’une interview publiée le 8 octobre 2020. Le clip commence à 29:51. Regardez jusqu’à la marque 33:33.
 
Voici quelques-unes des principales conclusions : « Notre mandat [NCTC], le FBI a un caractère national, nous apportons notre soutien sur demande. Ce sur quoi nous nous concentrons, ce sont les liens. Nous constatons une certaine connectivité. Ce que nous n’avons pas encore vu, ce sont des organisations terroristes étrangères organisées qui soutiennent ou dirigent des groupes nationaux. Quand les renseignements le confirmeront, ils seront désignés… La pire chose que ces groupes puissent faire est d’avoir un bureau sur Rhode Island Avenue, une boîte postale et un compte bancaire. Ils ont modifié leur structure organisationnelle et leur façon de faire, mais c’est la chose essentielle que nous surveillons. »
Maintenant je pense que nous sommes prêts à passer en revue mon point principal.
​6 janvier 2021
« Je sais que tout le monde ici va bientôt se rendre au Capitole pour faire entendre sa voix de manière pacifique et patriotique. » Ce sont les mots que les médias de masse ont activement cachés au public, mais si vous avez écouté son discours, ce sont les mots prononcés par le président Trump. Je crois que ses partisans ont écouté. Les émeutes du Capitole ont été l’un des plus grands coups d’échecs utilisés par les ennemis de Trump.
N’oubliez pas qu’ils ont réussi à voler l’élection et qu’ils ont été capables de dévier, de détourner cognitivement (lire cet article à ce sujet) et de faire tourner le récit jusqu’au 6 janvier. Tout ce dont ils avaient besoin, c’était de le cimenter par le vote du collège électoral. Le seul problème était qu’il existe des moyens légaux de contester le vote. Les républicains ont dit à l’avance qu’ils le feraient. Heureusement pour Biden et ses amis, la « Capitale a été violée » et « Trump et ses partisans essaient de renverser le gouvernement ».
Lorsque la poussière est retombée, personne n’a plus parlé des contestations du vote. Ils se sont empressés de « voter » pour Biden et nous en sommes là. Pensez à quelques-unes des choses qui se sont produites à la suite de cette journée.
Le « vote du collège électoral » est passé sans contestation.
Les médias sociaux et les grandes entreprises technologiques l’ont utilisé comme prétexte pour censurer Trump et ses partisans.
Ils l’ont utilisé pour justifier une deuxième mise en accusation (« Impeachment » de Trump), même s’il avait « quitté » le pouvoir.
Ils s’en sont servis pour poursuivre et emprisonner des partisans de Trump simplement parce qu’ils se trouvaient au Capitole, dont la grande majorité n’a rien fait de malfaisant.
Ils l’utilisent pour cibler les partisans de Trump qui n’étaient pas au Capitole.
Ils s’en sont servis pour lancer cette commission bidon sur le 6 janvier.
Ils continuent à utiliser le récit de  » l’insurrection  » pour tenter d’aller invalider les audits.
La façon dont le 6 janvier s’est déroulé a été beaucoup plus bénéfique aux ennemis de Trump qu’à ce dernier, et il était tellement évident que quelque chose comme ça allait se produire. Antifa est connu pour infiltrer ce type d’événements et pourtant Trump leur a donné une opportunité massive de le faire. A quoi pensait-il ?
Comme toujours, il avait une longueur d’avance.
Trump les a piégés.
Tout d’abord, regardons la chronologie des événements.
Trump devait parler à 11 h 00 HNE (Heure de l’Est). Ils ont affiché son heure de début de discours à 11h00 partout. Je me souviens personnellement avoir regardé le discours et avoir attendu qu’il commence. Cela m’a semblé une éternité tant j’étais excité. Je pensais que c’était le discours dans lequel il allait faire sa « révélation » sur le fait qu’il ne permettrait pas que l’élection soit volée. Au lieu de cela, il a eu une heure de retard et a commencé vers midi. Ce n’était pas la « révélation » que nous espérions.
Le discours a duré 1 heure et 12 minutes et s’est terminé à 13 h 12 HNE. Les législateurs se sont rassemblés pour leur session conjointe au Capitole à partir de 13h00 HNE. Le discours a eu lieu à l’Ellipse, à plus d’un kilomètre et demi du Capitole. Les barricades du Capitole ont été franchies à 13 h 05 HNE.
Le calcul ne tient pas la route.
Je pense que Trump a fait exprès d’être en retard pour parler parce qu’il avait des informations sur ce qu’Antifa avait prévu. La meilleure preuve que je puisse vous fournir à ce sujet se présente sous la forme d’un mémo qui est passé presque complètement inaperçu. Voici quelques unes des principales captures d’écran :
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En particulier, des rapports fiables suggèrent que le mouvement connu sous le nom d’Antifa est directement ou indirectement responsable de certaines des récentes anarchies dans nos communautés, et a exploité les tragédies pour faire avancer un programme radical, gauchiste, anarchiste et souvent violent. En fait, l’Antifa a longtemps utilisé des manifestations autorisées pour s’engager dans des comportements criminels et anarchiques afin de promouvoir son programme radical.
Le ministère de la Justice a déjà confirmé publiquement que les actions d’Antifa et de groupes similaires répondent aux critères du terrorisme national.

La violence encouragée par l’Antifa – comme le lancement de projectiles et d’engins incendiaires sur la police, l’incendie de véhicules et la confrontation violente avec la police au mépris des couvre-feux locaux – est dangereuse pour la vie humaine et pour le tissu de notre nation. Ces actes violents portent atteinte aux droits des manifestants pacifiques et détruisent la vie, la liberté et les biens des citoyens de cette nation, en particulier les plus vulnérables.
Notez la date :
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MÉMORANDUMS PRÉSIDENTIELS

Mémorandum sur l’irrecevabilité des personnes affiliées à Antifa sur la base d’une activité criminelle organisée
Loi et Justice – émis le : 5 janvier 2021
C’est presque comme si Trump nous disait exactement ce qu’Antifa était sur le point de faire ; « Antifa a longtemps utilisé des manifestations autrement permises pour s’engager dans un comportement anarchique et criminel afin de promouvoir son programme radical ». « Ces actes violents portent atteinte aux droits des manifestants pacifiques… ».
Ainsi, ce mémo, qui a été publié la veille des émeutes du Capitole, donnait l’instruction suivante : « Le secrétaire d’État doit, en consultation avec le procureur général et le secrétaire à la sécurité intérieure, examiner les informations reçues du ministère de la Justice et d’autres autorités pour évaluer s’il convient de classer Antifa comme une organisation terroriste en vertu de la section 1182(a)(3)(B)(vi) de l’article 8 du Code des États-Unis. »
Le moment choisi est plus qu’une coïncidence. Pourquoi ce mémorandum a-t-il été publié le 5 janvier ? Qu’est-ce qui a changé ? Comme l’a dit Patrick Gunnels (Lien telegram de Gunnel) « Trump voulait que ce soit le plus grand rassemblement de tous les temps. Il voulait s’assurer qu’Antifa l’infiltrerait. Il savait qu’ils tenteraient un événement sous faux drapeau et il les a incités à le faire ». Nos militaires surveillaient et contrôlaient Antifa depuis les émeutes de l’été. Les événements du 6 janvier ont été « autorisés à se produire ». Chris Miller a même déclaré dans une interview que « l’histoire complète n’a pas été racontée ».
C’est également plus qu’une coïncidence que le secrétaire à la défense Miller soit si fortement impliqué ici. Tout l’été, il était en charge des unités d’opérations spéciales spécifiquement liées aux opérations spéciales, au contre-terrorisme et aux conflits de basse intensité. Les unités exactes de nos forces spéciales qui seraient impliquées dans la découverte du réseau d’Antifa. Je vous ai montré dans la Partie 3 de « Dévolution » qu’il était l’homme sous lequel la Dévolution était possible. Rappelez-vous ce que j’ai dit, nous sommes en guerre ! Les militaires doivent être impliqués d’une manière ou d’une autre et le 6 janvier, Trump a délégué à l’homme en charge de nos militaires l’autorité de décider quand appeler la Garde de Washington D.C. .
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Les responsables ont déclaré publiquement depuis le 6 janvier que Donald Trump, alors président, avait donné à M. Miller les pleins pouvoirs pour activer la garde avant le rassemblement « Stop the Steal » (« Arrêtez le vol ») prévu, lui évitant ainsi de devoir consulter le président ce jour-là.
Tout est lié !
​Conclusion
Qui a planifié la participation d’Antifa le 6 janvier ? Qui, au sein du parti démocrate, savait que cela allait se produire ? Qui a payé pour cela ? Pourquoi n’ont-ils pas publié toutes les vidéos de ce jour-là ? Y a-t-il des liens entre Antifa et ceux qui ont volé notre élection ?
Il n’est pas exagéré de dire que ceux qui ont volé l’élection ont également planifié l' »insurrection » comme le dernier geste pour s’assurer que Trump ne pourrait pas interférer avec l’ascension de Biden à la « présidence ». Lorsque l’histoire complète sortira, et si ma théorie est vraie, les conséquences seront profondes.
Si Antifa a été surveillé depuis l’été, leur réseau sera en grande partie cartographié. Cela comprendrait toute personne de notre gouvernement et toute personne à l’étranger qui pourrait être impliquée. Tous les problèmes qu’ils causent après la « révélation » de Trump seront traités rapidement et Trump a toute autorité pour les traiter comme il le souhaite. Antifa n’aura pas une aussi longue laisse qu’en 2020.
Pensez-y en termes d’échecs, il y a des coups et des parades. Dans le jeu d’échecs, un sacrifice est « l’abandon d’une de vos pièces d’échecs dans le but d’obtenir un avantage tactique ou positionnel ». C’est ce que le 6 janvier a été pour Trump. Il voulait que le vote du collège électoral ait lieu parce que (selon ma théorie) il avait suspendu le vote, de sorte que le décompte réel des voix n’avait pas d’importance de toute façon. Les choses devaient avancer pour que nous puissions arriver là où nous sommes aujourd’hui.
Les démocrates ont manifestement pensé que les contestations des votes électoraux seraient un problème, ils ont donc fait leur coup pour les arrêter. Trump l’a vu venir, et comme d’habitude, il était préparé. Au lieu d’adopter une attitude défensive, il les a laissés aller trop loin une fois de plus, se rendant ainsi vulnérables. Les actions qui ont eu lieu le 6 janvier étaient un piège et tout se met en place pour Trump. Même s’il semble qu’ils aient pris la reine de Trump, il a maintenant tout ce dont il a besoin pour l’échec et mat.
LE MEILLEUR EST ENCORE À VENIR
Patel Patriot
 
Partie 7 – Interférence étrangère
Si vous avez des questions ou si vous souhaitez simplement discuter de la dévolution, n’hésitez pas à m’envoyer un courriel ou à rejoindre mon telegram et à poser vos questions : https://t.me/patelpatriotchat et n’oubliez pas de vous abonner !
​Dresser la table
Saviez-vous que le 5 janvier 2021, Donald Trump a signé un ordre exécutif qui, selon moi, prouve encore plus que la dévolution est réelle ? Le 6 janvier était un tel merdier que ce décret est passé largement inaperçu dans le contexte de l’insurrection. Je n’en ai eu connaissance que très récemment. Avant de vous montrer cet ordre exécutif, laissez-moi d’abord vous fournir le contexte nécessaire.
Le 11 mai 2017, le président Trump a émis le décret 13799 : Création d’une commission consultative présidentielle sur l’intégrité des élections. Le vice-président Mike Pence était le président de la commission et ils devaient « étudier les processus d’inscription et de vote utilisés dans les élections fédérales ». Il s’agissait uniquement d’une commission consultative et elle devait soumettre un rapport au président.
La commission s’est heurtée à une vive réaction après avoir demandé des données sur les donneurs et des informations aux différents États. Au moins huit procès ont été intentés pour contester la commission, alléguant que ses activités violaient la loi. Le 3 janvier 2018, sans qu’aucun rapport n’ait été publié, Trump a dissous la commission en blâmant les « États majoritairement démocrates » :
[image: OEBPS/images/image0083.jpg] 
@realDonaldTrump
De nombreux États, majoritairement démocrates, ont refusé de remettre les données de l’élection de 2016 à la Commission sur la fraude électorale. Ils se sont battus avec acharnement pour que la Commission ne voie pas leurs registres ou leurs méthodes, car ils savent que de nombreuses personnes votent illégalement. Le système est truqué ; il faut passer à la vérification de l’identité de l’électeur.
Le 4 Janvier 2018
@realDonaldTrump
En tant qu’Américains, vous avez besoin d’une pièce d’identité, parfois sous une forme très sécurisée et précise, pour presque tout ce que vous faites, sauf lorsqu’il s’agit de la chose la plus importante : VOTER pour les personnes qui dirigent votre pays. Faites pression pour la vérification de l’identité des électeurs !

La porte-parole de la Maison Blanche, Sarah Huckabee Sanders, a déclaré dans un communiqué mercredi : que Trump a signé un décret pour dissoudre la commission  » plutôt que de s’engager dans des batailles juridiques sans fin aux frais du contribuable « .
Le 12 septembre 2018, le président Trump a publié le décret 13848 : Imposer certaines sanctions en cas d’ingérence étrangère dans une élection américaine. Voici une brève description de l’ordre exécutif :
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E.O. 13848 (i) introduit de larges sanctions à l’égard des personnes étrangères ciblées dont il est déterminé qu’elles ont interféré directement ou indirectement avec une élection américaine ; (ii) introduit un processus spécifique d’analyse et de rapport pour identifier l’interférence étrangère avec les élections américaines ainsi que les personnes étrangères qui en sont responsables ; et (iii) demande des recommandations au Président, y compris des mesures correctives et l’opportunité de sanctions supplémentaires contre les personnes étrangères ciblées.
Passons en revue les détails de l’ordonnance.
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En conséquence, j’ordonne par la présente :

Section 1. (a) Au plus tard 45 jours après la fin d’une élection aux États-Unis, le directeur du renseignement national, en consultation avec les chefs de tous les autres départements et agences exécutifs appropriés (agences), procédera à une évaluation de toute information indiquant qu’un gouvernement étranger, ou toute personne agissant en tant qu’agent d’un gouvernement étranger ou en son nom, a agi dans l’intention ou le but d’interférer dans cette élection. L’évaluation doit identifier, dans toute la mesure du possible, la nature de l’ingérence étrangère et les méthodes employées pour l’exécuter, les personnes impliquées et le ou les gouvernements étrangers qui l’ont autorisée, dirigée, parrainée ou soutenue. Le directeur du renseignement national transmet cette évaluation et les informations justificatives appropriées au président, au secrétaire d’État, au secrétaire au Trésor, au secrétaire à la Défense, au procureur général et au secrétaire à la Sécurité intérieure.
(b) Dans les 45 jours suivant la réception de l’évaluation et des informations décrites à la section 1(a) du présent décret, l’Attorney General et le Secrétaire à la sécurité intérieure, en consultation avec les responsables de toutes les autres agences appropriées et, le cas échéant, les représentants des États et des collectivités locales, remettront au Président, au Secrétaire d’État, au Secrétaire au Trésor et au Secrétaire à la défense un rapport évaluant, en ce qui concerne l’élection américaine qui fait l’objet de l’évaluation décrite à la section 1(a) :

(i) la mesure dans laquelle toute interférence étrangère ayant ciblé l’infrastructure électorale a affecté de manière significative la sécurité ou l’intégrité de cette infrastructure, le dépouillement des votes ou la transmission en temps voulu des résultats électoraux ; et

(ii) si l’ingérence étrangère a impliqué des activités ciblant l’infrastructure d’une organisation politique, d’une campagne ou d’un candidat, la mesure dans laquelle ces activités ont affecté de manière significative la sécurité ou l’intégrité de cette infrastructure, notamment par l’accès non autorisé à des informations ou à des données, leur divulgation ou leur menace de divulgation, leur altération ou leur falsification.

Le rapport doit identifier toute question de fait importante concernant ces questions que le Procureur Général et le Secrétaire à la Sécurité Nationale ne sont pas en mesure d’évaluer ou sur laquelle ils ne parviennent pas à se mettre d’accord au moment où le rapport est soumis. Le rapport comprendra également des mises à jour et des recommandations, le cas échéant, concernant les mesures correctives à prendre par le gouvernement des États-Unis, autres que les sanctions décrites dans les sections 2 et 3 de la présente ordonnance.
Récapitulation :
Au plus tard 45 jours après la fin d’une élection américaine, le DNI et d’autres personnes doivent procéder à une évaluation de toute information montrant une interférence étrangère dans nos élections.
L’un des membres recevant cette évaluation est le Secrétaire à la Défense.
Dans les 45 jours suivant la réception de cette évaluation, le Procureur Général et le Secrétaire à la Sécurité intérieure doivent faire un rapport évaluant:
dans quelle mesure l’ingérence étrangère a affecté la sécurité et l’intégrité de notre infrastructure électorale, le dépouillement des votes, la transmission des résultats ; et
si l’ingérence étrangère a visé l’infrastructure électorale relative à des campagnes ou des candidats spécifiques et comment elle a pu affecter les informations ou les données de cette campagne.
L’un des membres qui reçoit ce rapport est le Secrétaire à la Défense.
Le rapport doit inclure des recommandations, le cas échéant, concernant les ACTIONS CORRECTRICES à prendre par le gouvernement américain autres que les sanctions.
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1 : destiné à être un remède
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1 : un médicament, une application ou un traitement qui soulage ou guérit une maladie.
2 : quelque chose qui corrige ou contrecarre
Ainsi, le cas échéant, le rapport pourrait inclure des actions recommandées pour « corriger ou contrecarrer » ladite ingérence étrangère. Retour à l’ordre exécutif :
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(c) Les chefs de toutes les agences concernées transmettent au Directeur du Renseignement National toute information pertinente pour l’exécution des tâches du directeur en vertu de la présente ordonnance, comme il convient et conformément au droit applicable. Si des informations pertinentes apparaissent après la présentation du rapport exigé par la section 1(a) du présent ordre, le directeur, en consultation avec les chefs de toutes les autres agences concernées, modifie le rapport, le cas échéant, et le procureur général et le secrétaire à la sécurité intérieure modifient le rapport exigé par la section 1(b), le cas échéant.

(d) Aucune disposition du présent décret n’empêche le chef d’une agence ou tout autre fonctionnaire compétent de soumettre au Président, à tout moment et par la voie appropriée, toute analyse, information, appréciation ou évaluation de l’ingérence étrangère dans une élection américaine.

(e) Si des informations indiquant qu’il y a eu ingérence étrangère dans une élection d’un État, d’une tribu ou d’une localité des États-Unis sont identifiées, elles peuvent être incluses, selon le cas, dans l’évaluation prescrite par la section 1(a) du présent décret ou dans le rapport prescrit par la section i(b) du présent décret, ou soumises au Président dans un rapport indépendant.
Cela signifie qu’à tout moment, « le chef d’une agence ou tout autre fonctionnaire approprié » peut « soumettre au président » « toute analyse, information, évaluation ou appréciation de l’ingérence étrangère dans une élection américaine ». Cela signifie également que si un « fonctionnaire approprié » dispose d’informations indiquant une ingérence étrangère dans une élection américaine, il peut soumettre ces informations « au président dans un rapport indépendant ».
C’est une bombe. « Hypothétiquement » parlant, si nos militaires devaient trouver N’IMPORTE QUELLE information montrant une ingérence étrangère dans une élection américaine, ils pourraient la rapporter directement au Président dans un rapport indépendant et le faire à N’IMPORTE QUEL moment. Ils pourraient complètement court-circuiter les chefs de toutes les autres agences et ils n’auraient pas à respecter le délai de 45 jours.
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(f) Au plus tard 30 jours après la date du présent décret, le secrétaire d’État, le secrétaire au Trésor, le procureur général, le secrétaire à la sécurité intérieure et le directeur du renseignement national élaboreront un cadre pour le processus qui sera utilisé pour s’acquitter de leurs responsabilités respectives en vertu du présent décret. Ce cadre, qui peut être classifié en tout ou en partie, vise à garantir que les agences s’acquittent de leurs responsabilités en vertu du présent décret de manière à maintenir la cohérence méthodologique, à protéger les informations relatives à l’application de la loi ou d’autres informations sensibles ainsi que les sources et les méthodes de renseignement, à maintenir une séparation appropriée entre les fonctions de renseignement et les jugements politiques et juridiques, à garantir que les efforts visant à protéger les processus et les institutions électoraux sont à l’abri de tout parti pris politique et à respecter les principes de liberté d’expression et de débat ouvert.
Je pense que cette partie du décret est une tentative de Trump d’éliminer tous les mauvais acteurs de nos agences gouvernementales. Il leur permet d’établir le cadre utilisé pour exécuter ce décret et il mentionne spécifiquement que ce cadre « garantit que les efforts visant à protéger les processus et les institutions électoraux sont à l’abri de tout parti pris politique ; et respecte les principes de liberté d’expression et de débat ouvert ». Permettez-moi de m’expliquer.
​Évaluation et rapport requis par le décret présidentiel 13848
L’évaluation requise par l’EO 13848(1)(a) a été présentée au Président, aux hauts fonctionnaires, aux dirigeants du Congrès et aux comités de surveillance du renseignement le 7 janvier 2021. [Beaucoup de choses semblent s’être passées autour de cette date du 6 janvier] Cette évaluation n’a pas été déclassifiée et rendue publique avant le 15 mars 2021.
Puis la DNI Avril Haines a déclaré elle-même que « L’INFLUENCE malveillante étrangère est un défi permanent auquel notre pays est confronté. Ces efforts déployés par les adversaires des États-Unis visent à exacerber les divisions et à saper la confiance dans nos institutions démocratiques. Pour relever ce défi permanent, il faut une approche pangouvernementale fondée sur une compréhension précise du problème, que la communauté du renseignement, par le biais d’évaluations comme celle-ci, s’efforce de fournir. »
L’évaluation contient 5 « jugements clés » (il suffit de lire les parties surlignées dans la série de captures d’écran ci-dessous) :
[image: OEBPS/images/image0091.jpg] 
Jugement clé I : Nous n’avons aucune indication qu’un acteur étranger ait tenté de modifier un aspect technique du processus de vote lors des élections américaines de 2020, y compris l’inscription des électeurs, le dépôt des bulletins de vote, la tabulation des votes ou la communication des résultats. Nous estimons qu’il serait difficile pour un acteur étranger de manipuler les processus électoraux à grande échelle sans être détecté par la collecte de renseignements sur les acteurs eux-mêmes, par la surveillance de la sécurité physique et cybernétique autour des systèmes de vote à travers le pays, ou lors d’audits post-électoraux. La CI a identifié quelques compromissions réussies de réseaux d’États et de collectivités locales avant le jour du scrutin – ainsi qu’un plus grand nombre de tentatives infructueuses – qui, selon nous, ne visaient pas à modifier les processus électoraux. Certains acteurs étrangers, comme l’Iran et la Russie, diffusent des affirmations fausses ou exagérées sur des compromissions présumées de systèmes de vote afin de saper la confiance du public dans les processus et les résultats électoraux.
Ils ont raison ici, il « serait difficile pour un acteur étranger de manipuler les processus électoraux à une échelle sans être détecté par la collecte de renseignements sur les acteurs eux-mêmes ».
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Jugement clé 2 : Nous évaluons que le président russe Poutine a autorisé, et qu’une série d’organisations gouvernementales russes ont mené, des opérations d’influence visant à dénigrer la candidature du président Biden et du Parti démocrate, à soutenir l’ancien président Trump, à saper la confiance du public dans le processus électoral et à exacerber les divisions sociopolitiques aux États-Unis. Contrairement à 2016, nous n’avons pas constaté d’efforts cybernétiques russes persistants pour accéder aux infrastructures électorales. Nous avons une grande confiance dans notre évaluation ; les acteurs étatiques et mandataires russes qui servent tous les intérêts du Kremlin ont travaillé pour affecter les perceptions du public américain de manière cohérente. L’un des éléments clés de la stratégie de Moscou au cours de ce cycle électoral a été l’utilisation de mandataires liés aux services de renseignement russes pour diffuser des récits d’influence – y compris des allégations trompeuses ou non fondées contre le président Biden – auprès d’organisations médiatiques américaines, de fonctionnaires américains et de personnalités américaines, y compris certaines proches de l’ancien président Trump et de son administration.
« Contrairement à 2016 », où des acteurs étrangers ont définitivement volé l’élection pour Trump (sarcasme). Je crois que le « récit d’influence » auquel ils font allusion ici est l’histoire de l’ordinateur portable de Hunter Biden. CNN a confirmé cette histoire le 2 avril, soit 18 jours seulement après la publication de cette évaluation. Le temps passe vite quand on essaie d’étouffer le plus grand scandale de tous les temps.
Remarque : le fait que leur récit ait changé entre cette évaluation et le début du mois d’avril est une preuve supplémentaire que l’histoire du transfuge Dong Jingwei est vraie.
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Jugement clé 3 : Nous estimons que l’Iran a mené une campagne d’influence secrète à plusieurs volets visant à saper les perspectives de réélection de l’ancien président Trump – bien que sans promouvoir directement ses rivaux – à saper la confiance du public dans le processus électoral et les institutions américaines, ainsi qu’à semer la division et à exacerber les tensions sociétales aux États-Unis. Nous avons une grande confiance dans cette évaluation. Nous estimons que le Guide suprême Khamenei a autorisé la campagne et que les services militaires et de renseignement iraniens l’ont mise en œuvre à l’aide de messages et de cyberopérations manifestes et secrètes.

Jugement clé 4 : Nous estimons que la Chine n’a pas déployé d’efforts d’ingérence et qu’elle a envisagé mais n’a pas déployé d’efforts d’influence visant à modifier le résultat de l’élection présidentielle américaine. Nous avons une confiance élevée dans ce jugement. La Chine recherchait la stabilité dans ses relations avec les États-Unis, ne considérait pas que l’un ou l’autre des résultats de l’élection était suffisamment avantageux pour qu’elle prenne le risque d’être prise en flagrant délit d’ingérence, et estimait que ses outils d’influence traditionnels – principalement des mesures économiques ciblées et du lobbying – seraient suffisants pour atteindre son objectif de façonner la politique américaine à l’égard de la Chine, quel que soit le vainqueur. La NIO pour le cyberespace estime toutefois que la Chine a pris certaines mesures pour tenter de saper la réélection de l’ancien président Trump.

Jugement clé 5 : Nous estimons qu’une série d’autres acteurs étrangers – dont le Hezbollah libanais, Cuba et le Venezuela – ont pris certaines mesures pour tenter d’influencer l’élection. En général, nous estimons qu’elles étaient de moindre envergure que les efforts d’influence menés par d’autres acteurs au cours de ce cycle électoral. Les cybercriminels ont perturbé certains préparatifs électoraux ; nous estimons que leurs activités étaient probablement motivées par des raisons financières.
Ils ont dû demander à la Chine ce qu’ils devaient écrire ici. Cette partie était cependant intéressante : « Nous avons une grande confiance dans ce jugement [selon lequel la Chine n’a pas déployé d’efforts d’ingérence]… [La Chine] ne considérait pas que le résultat de l’une ou l’autre élection était suffisamment avantageux pour qu’elle prenne le risque d’être prise en flagrant délit d’ingérence ». Toutefois, le « responsable national du renseignement pour le cyberespace estime que la Chine a pris certaines mesures pour tenter de saper la réélection de l’ancien président Trumps ». Il me semble que les rapports sur la Chine sont contradictoires.
Le 16 mars, le lendemain de la publication de l’évaluation de la CI, les départements de la justice et de la sécurité intérieure ont publié leur rapport exigé par l’EO 13848(1)(b).
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Nous – le ministère de la Justice, y compris le FBI, et le ministère de la Sécurité intérieure, y compris la CISA – n’avons aucune preuve qu’un acteur affilié à un gouvernement étranger ait empêché le vote, modifié les votes ou perturbé la capacité à comptabiliser les votes ou à transmettre les résultats de l’élection en temps voulu ; modifié tout aspect technique du processus de vote ; ou compromis de toute autre manière l’intégrité des informations d’inscription des électeurs de tout bulletin de vote lors des élections fédérales de 2020.
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La IC (Communauté du renseignement, NdT) – y compris le FBI et les éléments de la IC du DHS – a précédemment évalué qu’il serait difficile pour un acteur étranger de manipuler les processus électoraux à grande échelle sans être détecté par la collecte de renseignements, les audits post-électoraux ou la surveillance de la sécurité physique et cybernétique des systèmes de vote à travers le pays. 

– Nous avons connaissance de multiples affirmations publiques selon lesquelles un ou plusieurs gouvernements étrangers – y compris le Venezuela, Cuba ou la Chine – possédaient, dirigeaient ou contrôlaient l’infrastructure électorale utilisée lors des élections fédérales de 2020, mettaient en œuvre un stratagème pour manipuler l’infrastructure électorale ou comptabilisaient, modifiaient ou manipulaient de toute autre manière le décompte des voix. Après l’élection, le ministère de la Justice, y compris le FBI, et le ministère de la Sécurité intérieure, y compris la CISA, ont enquêté sur les allégations publiques et ont déterminé qu’elles n’étaient pas crédibles.
Rien de ce qui précède n’est surprenant. Nous supposons que les agences susmentionnées sont truffées d’actifs chinois, il est donc évident que ces rapports n’allaient rien trouver de substantiel. C’est là que les choses commencent à devenir vraiment intéressantes. Le 7 janvier, le jour même où l’évaluation requise par l’EO 13848(1)(a) a été fournie aux autorités supérieures, le DNI John Ratcliffe a publié un mémo concernant son « point de vue sur l’analyse de la sécurité des élections par la communauté du renseignement ». (Il suffit de lire les parties surlignées)
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De mon point de vue unique en tant que personne qui consomme tous les renseignements les plus sensibles du gouvernement américain sur la République populaire de Chine, je ne crois pas que l’opinion majoritaire exprimée par les analystes de l’Intelligence Community (IC) reflète pleinement et précisément l’ampleur des efforts du gouvernement chinois pour influencer les élections fédérales américaines de 2020.
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L’opinion majoritaire exprimée dans cet ICA en ce qui concerne les actions de la Chine pour influencer l’élection n’est pas à la hauteur pour plusieurs raisons spécifiques.

La norme analytique B exige que l’IC maintienne « l’indépendance des considérations politiques ». Ceci est particulièrement important à une époque où le pays est, comme l’a écrit le Médiateur, « dans un état hyper partisan ». Cependant, le Médiateur a constaté que :

« Les analystes de la Chine hésitaient à évaluer les actions chinoises comme une influence indue ou une ingérence. Ces analystes semblaient réticents à ce que leur analyse sur la Chine soit mise en avant parce qu’ils ont tendance à être en désaccord avec les politiques de l’administration, disant en fait, je ne veux pas que nos renseignements soient utilisés pour soutenir ces politiques. Ce comportement constituerait une violation de la norme analytique B : Indépendance des considérations politiques (IRTPA Section I 019) ».

En outre, les points de vue alternatifs sur les efforts d’influence de la Chine sur les élections n’ont pas été tolérés de manière appropriée, et encore moins encouragés. En fait, le Médiateur a constaté que :
 
« Il y a eu des efforts importants pour supprimer l’Analyse Des Alternatives (AOA) dans l’évaluation d’août [du Conseil national du renseignement sur l’influence des élections étrangères], et les produits associés de la CI, ce qui constitue une violation de la norme Tradecraft 4 et de la section 1017 de l’IRTPA. Des fonctionnaires du National Intelligence Council (NIC) ont rapporté que des fonctionnaires de la Central Intelligence Agency (CIA) ont rejeté les commentaires de coordination du NIC et ont essayé de minimiser les analyses alternatives dans leur propre production pendant la rédaction du NICA. »

De plus, le Médiateur a constaté que la direction de la CIA a pris des mesures « faisant pression sur [les analystes] pour qu’ils retirent leur soutien » au point de vue alternatif sur la Chine « dans le but de le supprimer ». Ceci a été considéré par les agents nationaux de renseignement (N10) comme une politisation », et je suis d’accord. Par exemple, cet ICA donne la fausse impression que le Cyber NIO est le seul analyste à avoir un point de vue minoritaire sur la Chine. Ce n’est pas le cas, un fait que le Médiateur a constaté lors de ses recherches et entretiens avec les parties prenantes. Le fait de placer le Cyber NIO sur une île métaphorique en attachant son seul nom à l’opinion minoritaire témoigne à la fois de son courage et de l’efficacité des pressions institutionnelles qui ont été exercées sur les autres personnes qui partagent son point de vue.

La norme analytique D de l’Intelligence Reform and Terrorism Prevention Act (IRTPA – Loi sur la réforme du renseignement et la prévention du terrorisme) exige que les produits analytiques coordonnés soient « basés sur toutes les sources de renseignement disponibles ». Cependant, en raison de la nature très compartimentée de certains des renseignements pertinents, les jugements de certains analystes reflétés dans l’opinion majoritaire ne sont pas fondés sur l’ensemble des rapports. Par conséquent, l’opinion majoritaire ne répond pas à la norme analytique D de l’IRTPA.

La norme Tradecraft 1 exige de la communauté analytique qu’elle soit cohérente dans les définitions appliquées à certains termes, et qu’elle s’assure que ces définitions sont correctement expliquées. Ayant consommé des renseignements sur l’influence des élections dans diverses communautés analytiques, il est clair pour moi que différents groupes d’analystes qui se concentrent sur les menaces électorales de différents pays utilisent une terminologie différente pour communiquer les mêmes actions malignes. Plus précisément, les définitions des termes  » influence  » et  » interférence  » sont différentes entre les communautés analytiques de la Chine et de la Russie. Le Médiateur Analytique a constaté que :  » Les termes étaient appliqués de manière incohérente au sein de la communauté analytique. Étant donné les différences analytiques dans la façon dont les analystes de la Russie et de la Chine examinaient leurs cibles, les analystes de la Chine semblaient hésiter à qualifier les actions chinoises d’influence indue ou d’ingérence. »

Par conséquent, des actions similaires menées par la Russie et la Chine sont évaluées et communiquées aux décideurs politiques de manière différente, ce qui peut donner la fausse impression que la Russie a cherché à influencer l’élection, mais pas la Chine. Ceci est incompatible avec la norme 1 du Tradecraft.

Dans son rapport, le Médiateur a reconnu avec précision mon engagement « à fournir une voie indépendante aux analystes pour qu’ils puissent poursuivre une analyse impartiale ». Mon approche ici n’est pas sans précédent. En 1962, un National Intelligence Estimate a déclaré qu’il était peu probable que l’Union Soviétique place des missiles à Cuba. Le directeur de la CIA de l’époque, John McCone, s’est vigoureusement opposé aux analystes,
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Dans le même esprit, j’ajoute ma voix pour soutenir l’opinion minoritaire déclarée – fondée sur toutes les sources de renseignement disponibles, avec des définitions appliquées de manière cohérente, et obtenue indépendamment des considérations politiques ou des pressions indues – selon laquelle la République populaire de Chine a cherché à influencer les élections fédérales américaines de 2020, et soulève la nécessité pour la Communauté du renseignement de traiter les problèmes sous-jacents du reporting sur la Chine décrits ci-dessus.
C’est ce que je voulais dire par « Trump a utilisé le décret pour éliminer les mauvais acteurs ». Lorsque la vérité éclatera, il y aura des gens qui auront de gros problèmes pour avoir couvert cette affaire. Tout ce scénario est un autre exemple de la raison pour laquelle je pense que la dévolution par le Département de la Défense et les militaires est la seule option. Ils sont les seuls qui auraient pu découvrir tous les renseignements sur l’ingérence étrangère et l’EO 13848 a donné au Secrétaire à la Défense l’option d’aller directement au Président à tout moment et de lui présenter un rapport indépendant sur le sujet. Qui était le Secrétaire à la Défense pendant tout cela ? Nul autre que Christopher C. Miller.
Continuons. Je sais que cet article est très long mais tout ceci est très important et tout est lié. Je voudrais revenir brièvement à l’EO 13848 pour que nous puissions comprendre la définition qu’ils utilisent pour « l’infrastructure électorale ».
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(d) l’expression « infrastructure électorale » désigne les technologies et systèmes d’information et de communication utilisés par le gouvernement fédéral, un État ou un gouvernement local, ou en leur nom, pour gérer le processus électoral, y compris les bases de données d’inscription des électeurs, les machines à voter, le matériel de tabulation des votes et le matériel de transmission sécurisée des résultats des élections ;
​Technologies de l’information et des communications
Le 15 mai 2019, le président Trump a émis le décret 13873 : sécuriser la chaîne d’approvisionnement des technologies de l’information et des communications (TIC) et des services. Voici un résumé du ministère américain du Commerce :
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L’ordre exécutif : Sécuriser la chaîne d’approvisionnement en technologies et services de l’information et des communications déclare que les menaces pesant sur la chaîne d’approvisionnement en technologies et services de l’information et des communications par des adversaires étrangers constituent une urgence nationale. Le décret interdit certaines transactions impliquant des technologies ou des services d’information et de communication conçus, développés, fabriqués ou fournis par des personnes détenues, contrôlées ou soumises à la juridiction ou à la direction d’un adversaire étranger, dès lors que le secrétaire au commerce, en consultation avec d’autres responsables fédéraux, détermine qu’une telle transaction ou une catégorie de transactions
– Présente un risque excessif de sabotage ou de subversion de la conception, de l’intégrité, de la fabrication, de la production, de la distribution, de l’installation, de l’exploitation ou de la maintenance des technologies ou des services d’information et de communication aux États-Unis ;
– Présente un risque excessif d’effets catastrophiques sur la sécurité ou la résilience des infrastructures critiques des États-Unis ou de l’économie numérique des États-Unis ; ou
– Présente autrement un risque inacceptable pour la sécurité nationale des États-Unis ou la sécurité et la sûreté des personnes des États-Unis.
Ce décret stipule essentiellement que les États-Unis ne doivent pas utiliser d’ICT fabriquées ou pouvant être considérées comme contrôlées par un adversaire étranger.
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[…]
i . J’estime en outre que l’acquisition ou l’utilisation sans restriction aux États-Unis de technologies ou de services d’information et de communication conçus, mis au point, fabriqués ou fournis par des personnes appartenant à des adversaires étrangers, contrôlées par eux ou soumises à leur juridiction ou à leur direction, accroît la capacité de ces adversaires à créer et à exploiter des failles dans les technologies ou les services d’information et de communication, avec des effets potentiellement catastrophiques, et constitue donc une menace inhabituelle et extraordinaire pour la sécurité nationale, la politique étrangère et l’économie des États-Unis.
[…]
Qu’est-ce que les ICT ?
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Les ICT, ou Technologies de l’Information et des Communications, sont l’infrastructure et les composants qui permettent l’informatique moderne.

Bien qu’il n’existe pas de définition unique et universelle des ICT, il est généralement admis que ce terme désigne l’ensemble des dispositifs, des composants de réseau, des applications et des systèmes qui, combinés, permettent aux personnes et aux organisations (c’est-à-dire les entreprises, les organismes sans but lucratif, les gouvernements et les entreprises criminelles) d’interagir dans le monde numérique.

Composants d’un système ICT
Les ICT englobent à la fois la sphère de l’internet et la sphère mobile alimentée par des réseaux sans fil. Elles comprennent également des technologies anciennes, telles que le téléphone fixe, la radio et la télévision, qui sont encore largement utilisées aujourd’hui, ainsi que des éléments de ICT de pointe, tels que l’intelligence artificielle et la robotique.

Les ICT sont parfois utilisées comme synonymes de l’informatique (pour les technologies de l’information) ; cependant. Les ICT sont généralement utilisées pour représenter une liste plus large et plus complète de tous les composants liés aux technologies informatiques et numériques que les TI.

La liste des composants des ICT est exhaustive, et elle continue de s’allonger. Certains composants, comme les ordinateurs et les téléphones, existent depuis des décennies. D’autres, comme les smartphones, les téléviseurs numériques et les robots, sont plus récents.

Mais les ICT ne se limitent pas à la liste de leurs composants. Elles englobent également l’application de ces différents composants. C’est là que se trouvent le potentiel, la puissance et le danger réels des ICT.
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Mais les ICT ont également créé des problèmes et des défis pour les organisations et les individus, ainsi que pour la société dans son ensemble. La numérisation des données, l’utilisation croissante de l’internet à haut débit et le développement du réseau mondial ont entraîné une nouvelle forme de criminalité, où des personnes dites « mal intentionnées » peuvent mettre en place des systèmes électroniques ou accéder illégalement à des systèmes pour voler de l’argent, de la propriété intellectuelle ou des informations privées, ou pour perturber les systèmes qui contrôlent les infrastructures essentielles. Les ICT ont également apporté l’automatisation et les robots qui déplacent les travailleurs incapables de transférer leurs compétences vers de nouveaux postes. Et les ICT ont permis à un nombre croissant de personnes de limiter leurs interactions avec les autres, créant ce que certains craignent être une population qui pourrait perdre une partie de ce qui la rend humaine.
Récapitulons donc rapidement et soyons épatés de ce que Trump a fait ici.
Son EO 13848 de septembre 2018 a créé une voie permettant au DOD et à l’armée de contourner toutes les agences et de signaler directement au président toute information qu’ils trouvent concernant une ingérence étrangère dans une élection.
L’EO 13848 permet de recommander d’autres ACTIONS RÉPARATRICES qui ne figurent pas dans les sanctions prévues par l’EO.
L’EO 13848 définit l’infrastructure électorale comme les ICT et les systèmes utilisés dans le processus électoral.
Son EO 13873 de mai 2019 interdit l’utilisation de composants de nos infrastructures critiques fabriqués par des adversaires étrangers.
Une autre chose trouvée dans l’EO 13873 qui fait référence à quelque chose que j’ai largement couvert dans Devolution – Part 5 :
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(b) Le Secrétaire à la Sécurité intérieure continuera d’évaluer et d’identifier les entités, le matériel, les logiciels et les services qui présentent des vulnérabilités aux États-Unis et qui posent les plus grandes conséquences potentielles pour la sécurité nationale des États-Unis. Le Secrétaire à la sécurité intérieure, en coordination avec les agences sectorielles et les conseils de coordination, le cas échéant, produira une évaluation écrite dans les 80 jours suivant la date du présent décret, puis chaque année. Cette évaluation comprendra une évaluation du matériel, des logiciels ou des services sur lesquels s’appuient plusieurs fournisseurs de technologies ou de services d’information et de communication, y compris les services de communication sur lesquels s’appuient les entités d’infrastructures critiques identifiées conformément à la section 9 du décret 13636 du 12 février 2013 (Improving Critical Infrastructure Cybersecurity).
Cela ne devrait pas être surprenant à ce stade, mais là encore, nous découvrons une autre couche de corruption dans notre gouvernement. L’EO 13873 demande au « Secrétaire de la Sécurité Intérieure, en coordination avec les agences sectorielles et les COORDINATING COUNCILS (CONSEILS DE COORDINATION) » d’identifier les ICT « matériel, logiciel ou services… sur lesquels comptent les entités d’infrastructure critique ». Rappelez-vous, l’EISCC est l’un de ces conseils de coordination et DOMINION est membre de l’EISCC.
Il ne devrait pas non plus être surprenant que les machines à voter utilisées lors de nos élections soient alimentées par du matériel chinois. Cet article ne donne pas le nom du fabricant de la machine étudiée, mais les conclusions sont incroyables.
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Les efforts déployés par le gouvernement fédéral et les campagnes visant à empêcher les pirates informatiques parrainés par l’État, en provenance de Russie et de Chine, de participer aux élections américaines ont peut-être négligé une source majeure de vulnérabilité : les « entrailles » matérielles et logicielles des machines à voter.

Une étude réalisée par la société de sécurité Interos a révélé qu’un cinquième (20 %) des composants matériels et logiciels d’une machine à voter populaire provenait de fournisseurs chinois. En outre, près des deux tiers (59 %) des composants de cette machine à voter provenaient de sociétés implantées à la fois en Chine et en Russie.

L’étude a été réalisée par Interos, une société de logiciels de gestion des risques pour les tiers*, qui a analysé les composants matériels et logiciels utilisés dans une machine à voter populaire et a ensuite « cartographié la chaîne d’approvisionnement » de la machine, y compris les sociétés situées en aval de la chaîne d’approvisionnement. Ces fournisseurs de quatrième et cinquième parties (ou « sous-tiers ») jouent un rôle jusqu’ici non étudié dans la création d’innombrables produits technologiques, qu’il s’agisse de matériel de réseau, de caméras, de drones ou de machines à voter.
« 20% des composants matériels et logiciels » provenaient de fournisseurs en Chine. Comment avons-nous pu faire confiance aux résultats des élections modernes ? La réponse est que nous ne le pouvons pas et l’élection de 2020 en est un excellent exemple.
​Le 6 janvier 2021 ENCORE
La beauté de la popularité de ma série Devolution est le fait qu’il y a tant de gens qui ajoutent des morceaux et des pièces qui aident à compléter le puzzle. Voici un parfait exemple :
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Drought Tolerant 31 juillet

J’ai vérifié la Chambre des représentants des États-Unis.

Le 6 janvier, il y avait une entrée indiquant que le président Trump avait envoyé une lettre scellée le 5 janvier qu’ils ont ouverte le 6 janvier peu après midi (environ 12:04 ou 12:06). Elle contenait un ordre exécutif précédemment signé qui a été transmis à Gregory Meeks du comité des affaires étrangères. Je ne me souviens pas du numéro de l’ordre, mais je crois qu’il s’agissait d’interdire le logiciel Chynna dans notre système électoral. Peut-être pourriez-vous confirmer le calendrier et donner un sens aux implications de l’E0 ?-

PatriotWatch 1 Aout
Voici le lien pour l’ouverture de la lettre scellée sur le plancher de la Chambre des représentants des États-Unis https://live.house.gov/?date=2021-01-06
Faites défiler jusqu’à « 12:04:56 PM »

benny s 1 Aout
Merci, patriote. Celui qui est juste avant s’aligne sur l’EO. 13848 aussi.
Je me suis penché sur la question et ça a fait l’effet d’une bombe. Regardez ça sur House FloorCast (désolé, c’est le plus gros que j’ai pu faire) :
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La Chambre a reçu un message du Clerc. Conformément à l’autorisation accordée en vertu de la clause 2(h) de l’article II du règlement de la Chambre des représentants des États-Unis, le greffier informe la Chambre qu’il a reçu une enveloppe scellée de la Maison Blanche le 5 janvier 2021 à 17 h 05, contenant un message du Président concernant des mesures supplémentaires pour faire face à la menace posée par les applications et autres logiciels développés ou contrôlés par des sociétés chinoises.
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Le président a déposé devant la Chambre un message du président transmettant une notification de déclaration d’une urgence nationale concernant la chaîne d’approvisionnement des technologies et services d’information et de communication déclarée dans le décret 13873 du 15 mai 2019 – renvoyé à la commission des affaires étrangères et dont l’impression a été ordonnée (H. Doc. 117-6).
En effet, le 5 janvier, la veille de l' »insurrection », Trump a émis le décret 13971 : Lutter contre la menace que représentent les applications et autres logiciels développés ou contrôlés par des entreprises chinoises.
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Moi, DONALD J. TRUMP, président des États-Unis d’Amérique, estime que des mesures supplémentaires doivent être prises pour faire face à l’urgence nationale concernant la chaîne d’approvisionnement en technologies et services de l’information et des communications déclarée dans le décret 13873 du 15 mai 2019 (Securing the Information and Communications Technology and Services Supply Chain – Sécuriser la chaîne d’approvisionnement des technologies et des services de l’information et des communications). Plus précisément, le rythme et l’omniprésence de la propagation aux États-Unis de certaines applications mobiles et de bureau connectées et d’autres logiciels développés ou contrôlés par des personnes en République populaire de Chine, pour inclure Hong Kong et Macao (Chine), continuent de menacer la sécurité nationale, la politique étrangère et l’économie des États-Unis. À l’heure actuelle, des mesures doivent être prises pour faire face à la menace que représentent ces applications logicielles connectées chinoises.
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Section 1. (a) Les actions suivantes seront interdites à partir de 45 jours après la date de cette ordonnance, dans la mesure permise par la loi applicable : toute transaction par toute personne, ou concernant tout bien, soumis à la juridiction des États-Unis, avec des personnes qui développent ou contrôlent les applications logicielles connectées chinoises suivantes, ou avec leurs filiales, telles que ces transactions et ces personnes sont identifiées par le Secrétaire au Commerce (Secrétaire) en vertu de la sous-section (e) de cette section : Alipay, CamScanner, QQ Wallet, SHAREit, Tencent QQ, VA/late, WeChat Pay et WPS Office.
« Développer ou contrôler les applications logicielles connectées chinoises suivantes ». N’oubliez pas que je suis sur le point de faire des spéculations et j’admets que cela peut être irresponsable, uniquement parce que je ne suis pas très au fait du monde des ICT, mais peut-être que quelqu’un d’autre l’est. Ces articles sont le meilleur moyen pour moi de faire passer le message. Si quelqu’un d’autre peut renforcer ou réfuter le lien que je m’apprête à établir, je serais ravi de le partager.
L’une des entreprises que le président Trump a pointées du doigt dans ce décret est Tencent QQ. Tencent QQ est la propriété de Tencent Holdings Ltd. Tencent Holdings Ltd possède de nombreuses filiales sur divers marchés de services et de produits liés à Internet. L’une de ces filiales est Tencent Technology (Shenzhen) Company Limited.
Les États-Unis disposent de nombreuses classifications différentes pour leurs brevets. L’une de ces classifications est la classe 705/12 – Dispositif de vote ou d’élection.
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12 Dispositif de vote ou d’élection :
Cette sous-classe est en retrait par rapport à la sous-classe 1.1. Matière déterminant le résultat d’une élection par plusieurs participants.
VOIR OU RECHERCHER LA CLASSE :
235, Registres, sous-classe 386 pour un système qui lit des feuilles portant des indices codés à la main représentatifs de diverses catégories et fournit un total pour chaque catégorie.
Tencent Technology (Shenzhen) Company Limited détient un brevet sous le numéro 705/12 – Dispositif de vote ou d’élection. (Ci-dessous) L’abrégé traite des réseaux sociaux, mais en examinant le brevet lui-même, il semble qu’il concerne davantage les serveurs. S’il vous plaît, quelqu’un de plus compétent que moi doit se pencher sur cette question.
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Système et procédé d’interaction, client et serveur d’arrière-plan
Numéro de brevet : 10861107 Résumé : Procédé, comprenant : au niveau d’un terminal client d’un utilisateur d’une plateforme de réseau social : l’affichage d’une première ressource de réseau publiée par un premier éditeur de ressources ; l’affichage d’un moyen de récompense de ressources en association avec la première ressource de réseau ou un identifiant du premier éditeur de ressources ; la détection de la sélection par l’utilisateur du moyen de récompense de ressources ; et selon une détermination que l’affordance de récompense de ressource a été sélectionnée pendant que l’affordance de récompense de ressource est affichée en association avec la première ressource de réseau ou l’identifiant du premier éditeur de ressource, initier une opération de récompense de ressource pour récompenser le premier éditeur de ressource sur la plate-forme de réseau social, dans laquelle l’opération de récompense de ressource transfère des biens de récompense d’un compte de réseau social de l’utilisateur à un compte de réseau social du premier éditeur de ressource sur la plate-forme de réseau social.
Type : Subvention déposée : 20 septembre 2017
Date du brevet : 8 décembre 2020 
Cessionnaire : TENCENT TECHNOLOGY (SHENZHEN) COMPANY LIMITED
Inventeurs : Wen Zha, Kaibin Chen, Changpeng Pan, Dong Huang, Linping Tang, Ge Liang.
L’une des sociétés qui organisent nos élections utilise-t-elle du matériel ou des logiciels d’une société associée au PCC ? Une entreprise possédant un brevet « Vote et élection » ? Je crois que Trump a pris le PCC la main dans le sac et c’était sa façon de le leur dire et il le leur a dit la veille du faux drapeau « insurrection ».
​Conclusion
Nous avons dans ce pays un parti politique qui a volé une élection avec l’aide d’un adversaire étranger. Nos agences fédérales étaient complices, et même les tribunaux ont détourné le regard. Il y a 3 branches de notre gouvernement fédéral : Législatif, Exécutif, et Judiciaire. Que se passe-t-il lorsque deux de ces pouvoirs permettent à un adversaire étranger de compromettre l’autre ? Il s’agit d’un échec complet et total de nos pouvoirs législatif et judiciaire.
La Constitution permet au Congrès d’autoriser l’utilisation de la milice « pour exécuter les lois de l’Union, supprimer les insurrections et repousser les invasions ». Ces dispositions constitutionnelles sont reflétées dans les lois sur l’insurrection, qui ont été invoquées à de nombreuses reprises avant et après l’adoption de la loi Posse Comitatus, 18 U.S.C. Section 1385, en 1878.
Le Posse Comitatus Act interdit au président d’utiliser toute partie des forces armées pour exécuter la loi, sauf autorisation expresse de la Constitution ou d’une loi du Congrès. Que se passe-t-il si la Constitution a été foulée aux pieds ? Que se passe-t-il si notre Congrès a été compromis ?
La Constitution garantit aux États une protection contre l’usurpation de leur « forme républicaine de gouvernement ». Et si cette usurpation était permise par des membres de notre propre gouvernement à Washington D.C., qui n’est pas un État, mais un district fédéral ; le siège littéral de notre gouvernement.
La réponse à toutes ces questions est évidente. L’armée est notre seule solution pour reprendre la forme constitutionnelle de gouvernement que nos fondateurs ont voulu pour nous.
Le président Donald J. Trump a laissé une opportunité aux militaires de prendre des mesures correctives pour contrer et corriger l’élection volée. Tout indique qu’ils ont saisi cette opportunité.
LE MEILLEUR EST ENCORE À VENIR
​Patel Patriot
 
Partie 8 – Quand et comment ?
Si vous avez des questions ou si vous souhaitez simplement discuter de la dévolution, n’hésitez pas à m’envoyer un courriel ou à rejoindre mon telegram et à poser vos questions : https://t.me/patelpatriotchat et n’oubliez pas de vous abonner !
Un grand merci à l’auteur A. C. Harmony pour son aide à l’édition !
La semaine dernière, j’ai écrit ce qui aurait dû être Dévolution – 8ème partie. Un texte assez compliqué avec beaucoup de détails à régler. Cependant, l’article que j’étais en train d’écrire est repoussé à la partie 9 parce que certains éléments importants de preuves circonstancielles relatives à la dévolution ont finalement fait tilt dans mon esprit.
Je rends toujours à César ce qui est à César, et il y a assurément du crédit à donner à quelques personnes. J’ai eu une conversation par telegram avec un ami nommé John. Il m’a dit qu’un membre de notre groupe telegram « Spitballers » avait reçu un message qu’il a trouvé intéressant. Cela montre que l’importance de la théorie de la dévolution gagne de plus en plus de force. De pus en plus de gens assemblent des morceaux et des pièces au puzzle. Merci à la fois à John et à Lurehound ! Voici le message qui a donné le coup d’envoi de cet article.
[image: OEBPS/images/image0113.jpg] 
lurehound : TRUMP a tweeté à 4h49 du matin le 13 décembre, (3) tweets …. la dernière phrase est en majuscules. Elle dit ceci : Par conséquent, les votes NE PEUVENT PAS ÊTRE CERTIFIÉS. CETTE ÉLECTION EST CONTESTÉE ! >> Il nous disait … que ce tweet est directement lié à la « Dévolution » et à la suspension du décompte des voix du Collège électoral, si c’est ce qu’il a fait. …. (J’ai le tweet en jpg) pas sûr que je puisse le poster ?
Le champ de bataille
J’ai déjà discuté à de nombreuses reprises du fait que les militaires seraient les seuls à gagner cette guerre pour Trump, en raison de l’infiltration par le PCC (Parti Communiste Chinois) de tant de nos institutions, y compris les plus hauts niveaux de notre gouvernement et de nos agences gouvernementales. La guerre pour l’âme de l’Amérique fait rage depuis un certain temps. Une guerre entre le bien et le mal. Entre Trump et ses ennemis. Il y a de nombreux fronts sur lesquels cette guerre est menée et tous ces fronts ont convergé le 3 novembre. L’élection a été la  » bataille  » la plus importante. Les ennemis de Trump savaient que gagner la bataille électorale leur ferait finalement gagner la guerre, mais Trump le savait aussi.
Les démocrates ont fait tout ce qu’ils pouvaient tout au long de la présidence de Trump pour le démettre de ses fonctions. Comme je l’ai déjà présenté tout au long de la série Devolution, le PCC a utilisé Covid-19 et les émeutes comme leurs principaux véhicules pour nuire aux chances de réélection de Trump avant que l’élection n’ait lieu. comme rien n’a fonctionné et qu’il a été évident Trump allait gagner haut la main, ses ennemis ont été contraints de modifier les résultats de l’élection en utilisant les machines à voter (en plus d’autres méthodes). Ces deux faits sont importants car pour que les militaires jouent un rôle actif dans cette guerre, ils avaient besoin d’une raison légale pour le faire. L’implication du PCC était leur raison.
Devolution – Partie 6 explique COMMENT les militaires pouvaient légalement s’impliquer dans la surveillance d’Antifa ainsi que QUAND ils ont pu s’impliquer.
Dévolution – Partie 7 explique comment les militaires pouvaient légalement s’impliquer dans le vol des élections, mais nous n’avons pas vu QUAND.
Quand les militaires sont-ils passés de la « planification » à la « mise en œuvre » de la dévolution ?
Je pense maintenant pouvoir répondre à cette question et je crois que cette réponse vient d’un tweet qui sert de lien entre Antifa et le vol des élections.
Daniel Scavino Jr.
Trump a rencontré Scavino pour la première fois sur un terrain de golf en 1990. Il est et a toujours été l’un des plus proches alliés et confidents de Trump. Au début, je n’étais pas convaincu de l’idée que Scavino serait au courant de la dévolution. Jusqu’à ce qu’il y ait suffisamment de preuves circonstancielles pour prouver le contraire, je ne pouvais pas me faire à l’idée que Trump ou les militaires impliqueraient le directeur des médias sociaux de la Maison Blanche de l’èreTrump.
Ma théorie personnelle concernant la dévolution évolue constamment au fur et à mesure de mes recherches et je suis maintenant certain que Scavino est « au courant ». Cette certitude vient de cette seule photo.
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Cette photo a été prise le 26/10/2019. La légende indique « Le chef de l’Etat Islamique, Abu Bakr Al-Baghdadi, est mort ». Pour moi, cette photo montre qu’il était informé des opérations de Sécurité Nationale ainsi que des opérations de contre-terrorisme. Regardez qui d’autre est sur la photo avec lui.
Christopher Miller – Conseiller en matière de lutte contre le terrorisme au sein du Conseil National de Sécurité des États-Unis.
Kash Patel – Directeur principal de la direction du contre-terrorisme au Conseil National de Sécurité des États-Unis.
Scavino semblait recevoir des briefings sur le contre-terrorisme alors qu’il se tenait directement à côté de deux des plus grands acteurs de la série « Dévolution ». Juste une « coïncidence » de plus dans cette théorie, j’en suis sûr.
Le 15 décembre 2020, Dan Scavino a tweeté cette photo avec la légende « Moment historique dans le bureau ovale – j’expliquerai ce que c’était, un de ces jours, quand je pourrai…. ».
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Je me souviens très bien de la sortie de cette photo et de l’effet qu’elle a eu sur moi. Elle a renforcé ma conviction que Trump avait une solution pour réparer l’élection volée et qu’il allait faire quelque chose pour empêcher Joe Biden d’entrer en fonction. J’étais plus que confiant. Pourquoi partagerait-il une photo avec cette légende si ce n’était pas un moment historique ? Rien ne serait plus historique que le fait que Trump puisse réussir à « arrêter le vol ».
Mon esprit étroit m’avait conduit à supposer que ce que Trump ferait devait se produire avant l’inauguration. Je continue à dire que nous devons tous voir plus grand. Après l’inauguration et avant d’écrire la série Dévolution, je pensais à cette image et j’étais frustré. Je n’avais aucune idée de ce que cette réunion pouvait bien représenter. J’avais clairement tort quant à sa signification.
Avais-je vraiement tort ?
Maintenant que j’ai commencé à « voir plus grand », je crois que je peux commencer à établir des liens.
En regardant de près son tweet, on peut voir qu’il y a des arbres verts en arrière-plan. Il n’y aurait pas d’arbres verts derrière la fenêtre en décembre. Il est clair que cette photo a été prise pendant une saison plus chaude. J’ai donc simplement fouillé dans la page Facebook de Scavino et je suis finalement tombé sur cette photo du 1er juin 2020 :
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Cette photo provient clairement de la même réunion que le tweet envoyé par Scavino le 15 décembre. Voici la légende du tweet du 1er juin :
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Le président Donald J. Trump, accompagné du vice-président Mike Pence et de hauts responsables de la Maison-Blanche, travaille sur le discours du président, lundi 1er juin 2020, dans le bureau ovale, avant de prononcer son allocution dans la roseraie de la Maison-Blanche. (Photo officielle de la Maison Blanche par Shealah Craighead)
La photo du tweet du 1er juin a été prise alors qu’ils préparaient son discours à la nation concernant les émeutes et les Antifa. Le discours où il « menace » de mobiliser l’armée. Dévolution – Partie 6 explique pourquoi le 1er juin 2020 est une date importante pour la dévolution :
[image: OEBPS/images/image0118.jpg] 
– 1er juin – Trump demande aux gouverneurs de retirer la Garde Nationale et « menace » de mobiliser toutes les forces fédérales disponibles, « civiles et militaires », pour mettre fin aux manifestations violentes. 
– 1er juin – Trump fait une visite surprise à l’église Saint John’s.
– Le 1er juin – Quelques heures après la photo de l’église Saint John, l’avion espion du FBI commence à surveiller les manifestations à Washington.

Peu avant 22 heures, le lundi 1er juin, quelques heures après que la police fédérale a utilisé des gaz lacrymogènes et des matraques pour évacuer les manifestants de l’avant de la Maison Blanche pour la séance photo du président Donald Trump brandissant une bible, un jet Cessna Citation a décollé de l’aéroport régional de Manassas en Virginie. Jusqu’à environ 1 h 30 du matin, il a volé dans un cercle de 7 miles (11 km) autour du centre de Washington, DC, surveillant les protestations, selon les enregistrements de suivi de vol.

C’est un avion espion unique en son genre, exploité par le FBI, équipé de caméras sophistiquées permettant une surveillance vidéo permanente à longue portée, de jour comme de nuit. Il a réitéré son survol de la ville de fin de soirée quand les manifestations se sont poursuivies les deux nuits suivantes, et a effectué un vol plus court le 6 juin.
Les militaires savaient avant le 1er juin que des acteurs étrangers étaient impliqués dans ces émeutes, mais ils ne se sont pas impliqués dans la surveillance active (pas publiquement en tout cas) jusqu’à ce que les gouvernements des villes et des États aient manqué à leur devoir de protéger les citoyens de leurs États.
Le 1er juin 2020 est la date à laquelle les militaires ont commencé à s’impliquer activement dans l’enquête sur les Antifa.
Revenons maintenant au tweet original de Scavino :
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Pourquoi Scavino n’a-t-il pas dit que c’était un « moment historique » lorsqu’il a diffusé la première photo de cette réunion le 1er juin ? Pourquoi la photo de cette réunion était-elle un « moment historique » lorsqu’elle a été partagée à nouveau sous un angle différent le 15 décembre ? Quelle est la signification du 15 décembre 2020 ?
Beaucoup de choses importantes se passent à cette date. La première date à souligner est le 18 décembre 2020 ; la date à laquelle la communauté du renseignement devait soumettre son évaluation des menaces étrangères pour les élections américaines de 2020, comme l’exige le décret 13848 (Dévolution – Partie 7). Gardez cela à l’esprit pendant que je continue.
John Ratcliffe
Le 12 décembre 2020, le directeur du Renseignement National John Ratcliffe a posté ceci sur Twitter :
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@JohnRadcliffe
Voyage avec le président Trump pour honorer les forces armées américaines lors du match de l’Armée contre la Marine d’aujourd’hui, la plus grande rivalité du football universitaire.
Nous savons donc que le DNI (Directeur du Renseignement National) Ratcliffe a passé du temps avec le président Trump le 12 décembre. Le jour suivant, le 13 décembre, le président Trump a posté ceci sur Twitter (ce sont les tweets auxquels lurehound et John de Telegram faisaient référence) :
[image: OEBPS/images/image0121.jpg] 
@realDonaldTrump – 13 déc. 2020
Les Swing-states (États décisifs pour l’élection, NdT) qui ont constaté des FRAUDES massives de votants, c’est-à-dire tous, NE PEUVENT PAS CERTIFIER LEGALEMENT ces votes comme complets et corrects sans commettre un crime sévèrement punissable. Tout le monde sait que les personnes décédées, les personnes n’ayant pas l’âge requis, les immigrants illégaux, les fausses signatures, les prisonniers,….. 
Cette affirmation sur la fraude électorale est contestée
@realDonaldTrump
…et bien d’autres ont voté illégalement. Par ailleurs, des « pannes » de machines (un autre mot pour FRAUDE), des récoltes de bulletins, des électeurs non-résidents, de faux bulletins, des « bourrages d’urnes », des votes contre rémunération, des observateurs républicains malmenés, et parfois même plus de votes que de personnes votant, ont eu….. 
Cette affirmation sur la fraude électorale est contestée – Dec 13, 2020
@realDonaldTrump
….lieu à Detroit, Philadelphie, Milwaukee, Atlanta, Pittsburgh, et ailleurs. Dans tous les cas de swing-states, il y a beaucoup plus de votes que nécessaire pour gagner l’État et l’élection elle-même. Par conséquent, les votes NE PEUVENT PAS ÊTRE CERTIFIÉS. CETTE ÉLECTION EST CONTESTÉE ! 
Cette affirmation sur la fraude électorale est contestée – Dec 13, 2020
« Les Swing States qui ont découvert des FRAUDES massives, c’est-à-dire tous, ne peuvent légalement certifier ces votes comme étant complets et corrects… Dans tous les Swing States, il y a beaucoup plus de votes que nécessaire pour gagner l’État et l’élection elle-même. Par conséquent, les votes NE PEUVENT PAS ÊTRE CERTIFIÉS. CETTE ÉLECTION EST CONTESTÉE ! »
Trump n’a jamais eu peur de s’épancher sur la fraude électorale sur Twitter, mais le jour après avoir passé beaucoup de temps seul avec le DNI (Directeur du Renseignement National) John Ratcliffe, il s’épanche sur des exemples spécifiques de fraude (y compris les « pépins » des machines) et déclare deux fois que nous ne pouvons pas légalement certifier les votes. (Rappelez-vous D2volution – partie 4 où je présente ma théorie sur le président Trump suspendant le vote du collège électoral).
À votre avis, de quoi le DNI John Ratcliffe et le président Trump ont-ils parlé le jour du match de football entre l’armée et la marine ? Je pense que cela a à voir avec ce que j’ai couvert dans Dévolution – Partie 7. Voici la répartition pertinente de l’ordre exécutif 13848 de cet article :
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– Au plus tard 45 jours après la fin d’une élection américaine, le DNI et d’autres personnes doivent procéder à une évaluation de toute information montrant une interférence étrangère dans nos élections.
– L’un des membres recevant cette évaluation est le Secrétaire à la Défense
– Dans les 45 jours suivant la réception de cette évaluation, l’AG et le Secrétaire à la Sécurité Intérieure doivent faire un rapport évaluant:

• Dans quelle mesure l’ingérence étrangère a affecté la sécurité et l’intégrité de notre infrastructure électorale, le comptage des votes, la transmission des résultats ; 
• Et si l’ingérence étrangère a visé l’infrastructure électorale relative à des campagnes ou des candidats spécifiques et comment elle aurait pu affecter les informations ou les données de cette campagne.
– L’un des membres recevant ce rapport est le Secrétaire à la Défense
– Le rapport doit inclure des recommandations, le cas échéant, concernant les MESURES CORRECTRICES à prendre par le gouvernement américain autres que les sanctions.
Cela signifie qu’à tout moment, « le chef d’une agence ou tout autre fonctionnaire approprié » peut « soumettre au président » « toute analyse, information, appréciation ou évaluation de l’ingérence étrangère dans une élection américaine ». Cela signifie également que si un « fonctionnaire approprié » dispose d’une information indiquant une ingérence étrangère dans une élection américaine, il peut soumettre cette information « au Président dans un rapport indépendant ».

Ceci est une bombe. « Hypothétiquement » parlant, si nos militaires devaient trouver N’IMPORTE QUELLE information indiquant une ingérence étrangère dans une élection américaine, ils pourraient la soumettre directement au Président dans un rapport indépendant et le faire à N’IMPORTE QUEL moment. Ils pourraient complètement court-circuiter les chefs de toutes les autres agences et ils n’auraient pas à respecter le délai de 45 jours.
Je sais que j’ai présenté l’hypothèse que les militaires s’adressent directement à Trump pour donner le coup d’envoi de la Dévolution, mais dans mes recherches pour cet article, je suis arrivé à une conclusion différente. Comme je l’ai dit précédemment, ma théorie évolue continuellement au fur et à mesure de mes recherches. Je ne change ma théorie sur quelque chose que lorsque les preuves circonstancielles m’y obligent.
Je crois que le DNI Ratcliffe a présenté un rapport à Trump le 12 décembre montrant deux choses
1. La Chine a interféré dans notre élection
2. La Communauté du Renseignement a couvert l’affaire.
Six jours après que le DNI Ratcliffe ait assisté au match Armée-Marine avec le président Trump, il a été rapporté que l’évaluation de la communauté du renseignement serait retardée « au milieu d’une dispute pour savoir si la Chine a cherché à influencer l’élection de 2020 ». D2volution – Partie 7 explique que lorsque la communauté du renseignement a finalement soumis son évaluation le 7 janvier 2021, le DNI Ratcliffe a publié son mémo intitulé « Points de vue sur l’analyse de la sécurité des élections par la communauté du renseignement« . Le premier paragraphe de ce mémo dit :
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De mon point de vue unique en tant que personne qui consomme tous les renseignements les plus sensibles du gouvernement américain sur la République populaire de Chine, je ne crois pas que l’opinion majoritaire exprimée par les analystes de la Communauté du Rensignement (IC) reflète pleinement et précisément l’ampleur des efforts du gouvernement chinois pour influencer les élections fédérales américaines de 2020.
Il déclare être « la personne qui consomme tous les renseignements les plus sensibles du gouvernement américain sur la République Populaire de Chine ». En tant que DNI, il aurait su, au moment du match de football Armée-Marine du 12 décembre, que l’évaluation de la Communauté du Renseignement allait être tardive. Il savait qu’ils tentaient d’étouffer l’affaire. Je crois qu’il les a même avertis qu’il savait.
Le 3 décembre 2020, le DNI Ratcliffe a écrit un éditorial dans le Wall Street Journal intitulé « La Chine est la menace n° 1 pour la sécurité nationale« .
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En tant que directeur du renseignement national, on me confie l’accès à plus de renseignements que tout autre membre du gouvernement américain autre que le président. Je supervise les agences de renseignement, et mon bureau produit le Briefing quotidien du President détaillant les menaces auxquelles le pays est confronté. Si je devais communiquer une chose au peuple américain depuis ce point d’observation unique, c’est que la République Populaire de Chine représente la plus grande menace pour l’Amérique aujourd’hui, et la plus grande menace pour la démocratie et la liberté dans le monde depuis la Seconde Guerre mondiale.
La Chine supprime déjà les contenus Web américains qui menacent le contrôle idéologique du Parti Communiste, et elle développe des capacités cybernétiques offensives contre le territoire américain. Cette année, la Chine s’est engagée dans une vaste campagne d’influence qui a notamment visé plusieurs dizaines de membres du Congrès et d’assistants parlementaires.
Au sein des agences de renseignement, un débat sain et une évolution de la pensée sont déjà en cours. Pour les analystes et opérateurs de renseignement talentueux qui ont été formés pendant la guerre froide, l’Union soviétique et la Russie ont toujours été au centre des préoccupations. Pour d’autres, qui ont gravi les échelons au début de ce siècle, le contre-terrorisme a toujours été au centre des préoccupations. Mais aujourd’hui, nous devons regarder d’un œil lucide les faits que nous avons sous les yeux, qui montrent clairement que la Chine doit être la première priorité de l’Amérique en matière de sécurité nationale.

Les autres nations doivent comprendre que cela vaut également pour elles. Le monde se voit proposer un choix entre deux idéologies totalement incompatibles. Les dirigeants chinois cherchent à subordonner les droits de l’individu à la volonté du parti communiste. Ils exercent un contrôle gouvernemental sur les entreprises et portent atteinte à la vie privée et à la liberté de leurs citoyens grâce à un État de surveillance autoritaire.

Nous ne devrions pas supposer que les efforts de Pékin pour ramener le monde dans l’obscurité échoueront simplement parce que les forces du bien ont triomphé auparavant dans les temps modernes. La Chine estime qu’un ordre mondial sans elle au sommet est une aberration historique. Elle veut changer cela et inverser la propagation de la liberté dans le monde.

Pékin se prépare à une période de confrontation illimitée avec les États-Unis. Washington doit également se préparer. Les dirigeants doivent travailler au-delà des clivages partisans pour comprendre la menace, en parler ouvertement et prendre des mesures pour y faire face.

C’est le défi que nous devons relever une fois par génération. Les Américains se sont toujours montrés à la hauteur de la situation, qu’il s’agisse de vaincre le fléau du fascisme ou de faire tomber le rideau de fer. La génération actuelle sera jugée par sa réponse à l’action de la Chine pour remodeler le monde à son image et remplacer l’Amérique comme superpuissance dominante. Les services de renseignement sont clairs. Notre réponse doit l’être aussi.
Il y a des mots incroyablement forts venant du DNI Ratcliffe juste 9 jours avant son entretien avec Trump. Il s’en prend spécifiquement aux agences de renseignement en déclarant : « Nous devons regarder d’un œil lucide les faits que nous avons sous les yeux, qui montrent clairement que la Chine doit être la principale préoccupation de l’Amérique en matière de sécurité nationale à l’avenir ». Il ne voulait pas qu’elles s’engagent sur la voie de la couverture du PCC et de son implication dans le vol des élections.
Nous savons que l’armée surveillait déjà les acteurs étrangers impliqués dans les émeutes. Nous savons également qu’ils seraient utilisés pour protéger l’élection. Ils s’appellent même les « gardiens ».
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GARDIENS
Un nom choisi par les professionnels de l’espace, pour les professionnels de l’espace.
Force spatiale des Etats-Unis
Il ne fait guère de doute dans mon esprit qu’avec les capacités technologiques employées par la Force Spatiale des Etats-Unis, ils ont vu l’ingérence étrangère au moment où elle se produisait. Ils étaient prêts à agir si nécessaire, mais ils ont attendu que le processus constitutionnel se déroule et ont donné à la Communauté du Renseignement une chance de faire son travail, comme l’exige l’ordre executif 13848. Les militaires ont attendu jusqu’à ce qu’il soit évident que la Communauté du Renseignement allait permettre que l’élection soit volée et qu’ils aient manqué à leur devoir de protéger les citoyens de leurs États.
Le 15 décembre 2020, le jour où les militaires sont passés de la « planification » de la dévolution à la « mise en œuvre » de la dévolution.
Ce seul tweet de Scavino sert de lien entre l’ingérence étrangère pré-électorale et post-électorale. Cela rend certainement ce tweet « historique » pour moi.
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Je ne pense pas que ce soit le seul cas où Scavino a utilisé son compte Twitter pour faire allusion à quelque chose de bien plus important. Le 19 décembre 2020, il a tweeté une série de 3 photos.
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Chacune des figures historiques représentées dans ces tweets était un leader « en temps de guerre ». Dans Dévolution – Partie 4, j’ai longuement parlé d’Abraham Lincoln et de la façon dont Trump a suivi le modèle de Lincoln pendant la guerre de Sécession en faisant tout ce qu’il jugeait nécessaire pour sauver la constitution et le pays. (Le tableau de la deuxième photo représente Andrew Jackson, héro de la deuxième guerre d’indépendance des Etats-Unis de 1812, puis 7ème président des Etats-Unis, NdT). Je pense que la photo de Winston Churchill qui a été tweetée est tout aussi significative.
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Après tout, bien que Churchill soit issu d’une famille britannique éminente du côté de son père, sa mère était américaine, Jennie Jerome. Il était citoyen britannique, mais en 1963, Churchill fut la première personne à être honorée par le Congrès et le Président des États-Unis en tant que citoyen américain honoraire.

En 1965, l’ancien président Dwight Eisenhower s’est souvenu d’une conversation passée avec Churchill au cours de laquelle il a parlé de son héritage américain. « Ma mère était américaine et mes ancêtres étaient officiers dans l’armée de Washington, je suis moi-même une union anglophone » aurait dit Churchill.
Churchill est un « citoyen américain » honoraire dont « les ancêtres étaient officiers dans l’armée de Washington ». C’est vraiment remarquable, mais un regard sur quelque chose qu’il a écrit autrefois nous fournit quelque chose d’encore plus remarquable. Le 22 août 1936, Winston Churchill a écrit un article intitulé « A quoi bon une Constitution ? ».
« Écrit peu après le discours prononcé par Franklin Roosevelt lors de la convention démocratique de 1936, cet article de l’homme d’État britannique Winston Churchill souligne le large fossé qui sépare les points de vue économiques de Churchill et de Roosevelt, même si cinq ans plus tard, ils forgeront une alliance étroite en temps de guerre. Au-delà de leurs divergences sur l’économie, Churchill considère la Constitution américaine comme une source de force durable pour la république américaine, et non comme un obstacle à surmonter. »
Cet article de 1936 résume parfaitement les bouleversements que notre pays a traversés. C’est presque comme s’il écrivait cela en 2020.
[Voici des captures d’écran d’une majorité de l’article de Churchill, sans les parties où il parle de l’Angleterre]
Je sais que vous ne vous attendez peut-être pas à tant de mots de Winston Churchill dans cet article, mais ma conscience ne me permet pas de les exclure. Ma conclusion viendra à la suite des captures d’écran. Je crois que ce sont des mots que notre pays a besoin de se rappeler en ce moment, et je crois qu’ils reflètent directement la raison pour laquelle nous DEVONS passer par ce que nous avons traversé avec cette élection.
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Personne ne peut penser clairement ou raisonnablement à ce vaste et brûlant sujet sans d’abord se faire une idée sur la question fondamentale. Apprécie-t-on l’État au-dessus du citoyen, ou le citoyen au-dessus de l’État ? Un gouvernement existe-t-il pour l’individu, ou les individus existent-ils pour le gouvernement ? Il faut reconnaître que le monde d’aujourd’hui est profondément divisé sur cette question. Certaines des nations et des races les plus puissantes ont définitivement choisi de subordonner le citoyen ou le sujet à la vie de l’État. En Russie, en Allemagne et en Italie, nous avons cette sombre et terrible décision, exprimée sous des formes diverses. Toutes les nations sont d’accord pour dire qu’en temps de guerre, lorsque la vie et l’indépendance du pays sont en jeu, chaque homme et chaque femme doit être prêt à travailler et, s’il le faut, à mourir pour défendre ces objets suprêmes ; et que le gouvernement doit être habilité à faire appel à eux dans n’importe quelle mesure.

Mais ce que nous examinons maintenant, c’est l’existence de ce principe en temps de paix et son érection en un système permanent auquel la vie des grandes communautés doit se conformer. L’argument utilisé est que les crises économiques ne sont qu’une autre forme de guerre, et comme elles sont toujours avec nous, ou que l’on peut toujours prétendre qu’elles sont avec nous, on prétend que nous devons vivre notre vie dans un état de guerre perpétuel, mais sans tirs, baïonnettes ou canonnades réels. 

C’est là, bien sûr, le point de vue socialiste. Tant que les socialistes se présenteront, sous une apparence internationale, comme les créateurs d’un nouvel ordre mondial, comme la ruche ou la fourmilière, avec un nouveau cœur humain pour s’accorder à ces nouvelles conceptions, ils pourraient facilement êtres battus, et ils ont de fait effectivement été battus que ce soit par l’argumentation, et par la nature.
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Mais lorsque de nouvelles formes de socialisme sont apparues, greffées non pas sur des idéaux mondiaux mais sur les formes les plus fortes du nationalisme, leur succès a été remarquable.
En Allemagne, par exemple, l’alliance entre le patriotisme national, la tradition et la fierté, d’une part, et le mécontentement face aux inégalités de richesse, d’autre part, a fait de la Constitution de Weimar « un bout de papier ». L’un ou l’autre de ces deux torrents féroces et turbulents, pris séparément, aurait pu être maintenu dans les limites du possible. Réunis en une confluence féroce, ils se sont avérés irrésistibles.
Dès lors que les dirigeants d’un pays peuvent créer une atmosphère de guerre en temps de paix, prétendre que l’État est en danger et faire appel à tous les instincts nationaux les plus nobles, comme aux plus bas, ce n’est que dans les pays très solidement établis que les droits des citoyens peuvent être préservés. En Allemagne, ces droits ont disparu presque du jour au lendemain. Aujourd’hui, personne ne peut critiquer la dictature, que ce soit en paroles ou en écrits. Les électeurs vont toujours aux urnes – en fait, ils y sont conduits comme des moutons – mais la méthode d’élection est devenue une fantastique parodie de gouvernement populaire. Un Allemand peut voter pour le régime, mais pas contre. S’il tente de manifester sa désapprobation, son bulletin de vote est considéré comme « annulé ».
La tyrannie de la junte au pouvoir s’étend à tous les domaines de la vie. Les amis ne peuvent se saluer sans invoquer le nom de Hitler. Au moins certains jours, les repas qu’une famille prend dans l’intimité de son foyer sont réglementés par décret. L’ombre d’un État tout-puissant s’abat entre parent et enfant, entre mari et femme. L’amour lui-même est entravé et confiné. Aucun mariage, aucune relation amoureuse de quelque nature que ce soit n’est autorisée si elle va à l’encontre d’un code étroit et arbitraire fondé sur des préjugés raciaux virulents.
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Ce n’est pas tout. Même dans le domaine de la religion, l’État doit intervenir. Il s’interpose entre le prêtre et son pénitent, entre l’adorateur et le Dieu qu’il prie. Et ceci, par une des curieuses ironies de l’histoire, dans le pays de Luther.
Pour fixer ce joug intolérable sur le cou du peuple allemand, toutes les ressources de la propagande ont été utilisées pour amplifier le sentiment de crise et pour présenter tantôt la France, tantôt la Pologne, tantôt la Lituanie, toujours les Soviets et les Juifs, comme des antagonistes contre lesquels le Teuton patriote doit grincer des dents.
La même chose s’est produite en Russie. L’aide puissante du sentiment national et des aspirations impérialistes a été invoquée pour soutenir un communisme en décomposition.
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Aux Etats-Unis également, la crise économique a conduit à une extension des activités de l’exécutif et à la mise au pilori, par des agitateurs irresponsables, de certains groupes et sections de la population comme ennemis du reste. On a cherché à exalter le pouvoir du gouvernement central et à limiter les droits des individus. On a cherché à mobiliser derrière ce renversement de la tradition américaine, à la fois l’égoïsme des retraités, ou prétendus retraités, de Washington, et le patriotisme de tous ceux qui souhaitent voir leur pays prospérer à nouveau.

C’est lorsque les passions et les cupidités sont ainsi déchaînées et que, dans le même temps, le sens du devoir public s’élève dans le cœur de tous les hommes et femmes de bonne volonté que l’on peut passer les menottes aux citoyens et les soumettre entièrement au gouvernement exécutif. Ils sont alors amenés à croire que, s’ils se soumettent à l’État, corps, âme et esprit, et obéissent sans réserve à ses injonctions, un avenir éblouissant de richesse et de pouvoir s’ouvrira à eux, soit – comme en Italie – par la conquête des territoires d’autrui, soit – comme en Amérique – par une libération et une exploitation plus poussées des ressources nationales.
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Je suis d’un avis contraire. J’estime que les gouvernements sont censés être, et doivent rester, les serviteurs des citoyens ; que les États et les fédérations n’existent et ne peuvent être justifiés que par la préservation de « la vie, de la liberté et de la poursuite du bonheur » dans les foyers et les familles des individus. Le vrai droit et le vrai pouvoir appartiennent à l’individu. Il donne son droit et son pouvoir à l’État, attendant et exigeant en retour de recevoir certains avantages et garanties. Je n’admets pas qu’une crise économique puisse jamais être vraiment comparée au type de lutte pour l’existence que mènent constamment les races dans des conditions primordiales. Je ne pense pas que les nations modernes, en temps de paix, doivent se considérer comme les habitants de villes assiégées, susceptibles d’être passés par les armes ou réduits en esclavage s’ils ne peuvent pas se défendre.
L’une des plus grandes raisons d’éviter la guerre est qu’elle est destructrice de la liberté. Mais nous ne devons pas être amenés à adopter pour nous-mêmes les maux de la guerre en temps de paix, sous quelque prétexte que ce soit. Le mot « civilisation » ne signifie pas seulement la paix par la non-régimentation du peuple comme cela est nécessaire en temps de guerre. La civilisation signifie que les fonctionnaires et les autorités, qu’ils portent l’uniforme ou non, qu’ils soient armés ou non, doivent comprendre qu’ils sont des serviteurs et non des maîtres.
Le socialisme ou la vie étatique démesurée, que ce soit en temps de paix ou de guerre, ne fait que partager des misères et non des bénédictions. Tout citoyen qui se respecte, dans chaque pays, doit être sur ses gardes, de peur que les dirigeants n’exigent de lui, en temps de paix, des sacrifices qui ne sont tolérables qu’en période de guerre, pour la préservation de la nation.
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Je juge la civilisation d’une communauté par des tests simples. Quel est le degré de liberté dont jouit le citoyen ou le sujet ? Peut-il penser, parler et agir librement en vertu de lois bien établies et connues ? Peut-il critiquer le gouvernement exécutif ? Peut-il poursuivre l’État si celui-ci a porté atteinte à ses droits ? Existe-t-il également d’excellentes procédures pour modifier la loi afin de l’adapter aux nouvelles conditions ?
À en juger par ces normes, la Grande-Bretagne et les États-Unis peuvent prétendre être à l’avant-garde des communautés civilisées. Mais nous ne devons cela qu’en partie au bon sens et à la vigilance de nos citoyens. Dans nos deux pays, le caractère du pouvoir judiciaire est un facteur vital pour le maintien des droits et des libertés de chaque citoyen.
Nos juges accordent impartialement à tous les hommes une protection, non seulement contre les fautes commises par des personnes privées, mais aussi contre les actes arbitraires de l’autorité publique. L’indépendance des tribunaux est, pour nous tous, la garantie de la liberté et de l’égalité des droits.
Ce doit donc être le premier souci des citoyens d’un pays libre de préserver et de maintenir l’indépendance des cours de justice, quelque inconvénient que cette indépendance puisse présenter, à l’occasion, pour le gouvernement en place.
Mais tout cela implique des conditions de paix, une atmosphère de civilisation plutôt que de militarisation ou d’officialisation. Cela implique un équilibre et un équilibre de la société qui ne peuvent être modifiés que progressivement. Il est si difficile de construire la structure d’une vaste communauté économique, et si facile de la bouleverser et de la jeter dans la confusion. La responsabilité doit toujours incomber à ceux qui proposent un changement, et le processus de changement n’est presque jamais bénéfique s’il ne tient pas compte de ce qui est dû au passé ainsi que de ce qui est demandé pour l’avenir.
[image: OEBPS/images/image0138.jpg] 
C’est pour ces raisons, parmi beaucoup d’autres, que les fondateurs de la République américaine, dans leur Déclaration d’indépendance, inculquent à tous les dignes fils de l’Amérique le devoir de « revenir fréquemment aux premiers principes ». Ne nous laissons pas trop facilement écarter les grandes et simples affirmations du passé. Toute sagesse n’est pas nouvelle sagesse. N’oublions jamais que la gloire du dix-neuvième siècle a été fondée sur ce qui semblait être le succès de l’élimination de ces deux malédictions jumelles, l’anarchie et la tyrannie.
La question dont nous discutons est de savoir si une constitution fixe est un rempart ou une entrave. D’après ce que j’ai écrit, il est clair que je penche du côté de ceux qui la considèrent comme un rempart, que je place le citoyen au-dessus de l’État et que je considère l’État comme utile uniquement dans la mesure où il préserve ses droits inhérents. Toutes les formes de tyrannie sont odieuses.
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Pour le citoyen, père de famille, chef de famille, il importe peu que la tyrannie viennent d’un despote royal ou impérial, ou d’un pape ou d’un inquisiteur, ou d’une caste militaire, ou d’une oligarchie aristocratique ou ploutocratique, ou d’un cercle d’employeurs, ou d’un syndicat, ou d’un groupe de sympathisants de parti politique, ou pire encore, d’une foule terrifiée et enragée. « Un homme est un homme pour ça. La question est de savoir s’il peut faire face à l’oppression sous toutes ses formes protéiformes, et défendre l’île de son foyer, sa vie et son âme. Et c’est ici le point où nous pouvons considérer et contraster les constitutions de nos pays respectifs.
[ Saute les parties concernant l’Angleterre ]
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Lorsque l’on considère l’immensité des États-Unis et les extraordinaires contrastes de climat et de caractère qui différencient les quarante-huit États souverains de l’Union américaine, ainsi que l’inévitable conflit d’intérêts entre le Nord et le Sud et entre l’Est et l’Ouest, il semblerait que les participants d’une si vaste fédération aient le droit d’obtenir des garanties effectives sur les lois fondamentales, et que celles-ci ne puissent pas être facilement modifiées pour répondre à une urgence particulière ou à une fraction du pays.
Les fondateurs de l’Union, même si son corpus était alors beaucoup plus restreint, l’ont compris avec une profonde conviction. Ils ne pensaient pas qu’il était possible de confier la législation d’une communauté aussi diverse et d’un territoire aussi vaste à une simple majorité. Ils connaissaient aussi bien les folies et l’intolérance des parlements que l’oppression des princes. Contrôler les pouvoirs et la conduite de la législature », a déclaré un membre éminent de la Convention de 1787, « par une constitution prépondérante était un progrès dans la science et la pratique du gouvernement réservé aux États américains ».
[ Je saute des parties concernant l’Angleterre ]
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Je lisais l’autre jour un récent roman américain de Sinclair Lewis – It Can’t Happen Here (Cela ne peut pas arriver ici). De tels livres rendent un service public au monde anglophone. Quand nous voyons ce qui s’est passé en Allemagne, en Italie et en Russie, nous ne pouvons pas négliger leur avertissement. Nous sommes à une époque où le citoyen a besoin de plus, et non de moins, de protection juridique dans l’exercice de ses droits et libertés.
C’est sans doute la raison pour laquelle, après toutes les plaintes contre la rigidité de la Constitution des États-Unis et les menaces d’une élection présidentielle sur cette question, aucun des amendements constitutionnels suggérés n’a jusqu’à présent été adopté par l’administration. Cela peut expliquer pourquoi les « neuf vieux » de la Cour suprême n’ont pas été plus sérieusement contestés. Mais cette remise en question pourrait intervenir plus tard, même s’il serait peut-être plus sage de la dissocier de toute question relative à l’âge des juges, de peur que ce ne soit l’élément libéral de la Cour qui soit affaibli.
Maintenant, à la fin de ces réflexions, je dois frapper une note mineure et différente. La rigidité de la Constitution des États-Unis est le bouclier de l’homme commun. Mais cette rigidité ne doit pas être interprétée par des pédants. En Angleterre, nous donnons continuellement une nouvelle interprétation au langage archaïque de nos institutions fondamentales, et ce n’est pas nouveau aux États-Unis. Le pouvoir judiciaire a des obligations qui vont au-delà de l’exposé de la simple lettre de la loi. La Constitution doit être faite pour fonctionner.
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Une véritable interprétation, cependant, de la Constitution britannique ou américaine n’est certainement pas une interprétation ergotée ou pédante. Un organe aussi auguste que la Cour suprême, en traitant du droit, doit également traiter de la vie des États-Unis, et les mots, aussi solennels soient-ils, ne sont vrais que lorsqu’ils conservent leur relation vitale avec les faits. Ce serait certainement un grand désastre, non seulement pour la République américaine mais aussi pour le monde entier, si une violente collision devait avoir lieu entre la grande majorité du peuple américain et le grand instrument de gouvernement qui a si longtemps présidé à l’expansion de sa fortune.
En conclusion
Il y a une autre personne dans cette histoire dont je n’ai pas encore parlé et je pense que le moment est venu de considérer ses actions sous un angle différent. Le 6 janvier 2020 restera toujours dans les mémoires comme une tache sur l’histoire américaine. Pour Mike Pence, le 6 janvier a dû être l’un des jours les plus difficiles de sa vie. Tant d’Américains qui l’avaient admiré comme un patriote ont commencé à le vilipender comme un Judas.
Si vous avez lu toute ma série jusqu’à ce point, soit vous croyez que la dévolution est en train de se produire, soit vous avez au moins un esprit ouvert à cela, même si vous n’êtes pas encore convaincu. Quel que soit l’option qui vous décrit le mieux, je vous demande de lire la lettre à venir avec les hypothèses suivantes pour bien comprendre ce que j’essaie de vous montrer :
La dévolution est en train de se produire.
Trump a suspendu le vote du collège électoral
L’entrée en fonction de Biden devait arriver
Avec ces hypothèses comme prétexte, parcourons la lettre que Mike Pence a écrite le 6 janvier 2021 ; Le jour du vote du collège électoral.
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LE VICE PRÉSIDENT
WASHINGTON
Le 6 janvier 2021

Cher Collègue :
Aujourd’hui, pour la 59e fois dans l’histoire de notre nation, le Congrès se réunira en session conjointe pour compter les votes électoraux pour le Président des États-Unis. En vertu de notre Constitution, il sera de mon devoir, en tant que vice-président et président du Sénat, de servir de président de séance.
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Après une élection avec d’importantes allégations d’irrégularités de vote et de nombreux cas de fonctionnaires mettant de côté la loi électorale de l’État, l’intégrité de cette élection. Je partage les inquiétudes de millions d’Américains au sujet de la loi sur les élections. Le peuple américain choisit le président américain, et a tous les droits, en vertu de la loi, d’exiger des élections libres et équitables et une enquête complète sur la mauvaise conduite électorale. En tant que président de séance, je ferai mon devoir pour assurer que ces préoccupations reçoivent une audience équitable et ouverte au Congrès des États-Unis. Les objections seront entendues, les preuves seront présentées, et les représentants élus du peuple américain prendront leur décision.
Nos fondateurs ont créé le collège électoral en 1787, et il s’est réuni pour la première fois en 1789. Avec l’avènement des partis politiques, le collège électoral a été modifié en 1804 afin que les électeurs votent séparément pour le président et le vice-président. À la suite d’une élection controversée en 1876, avec de nombreuses allégations de fraude et de malversation, le Congrès a passé une décennie à établir des règles et des procédures pour régir le comptage des votes électoraux et la résolution de toute objection.
Il nous dit d’emblée qu’il fera son devoir de président de séance « en vertu de notre Constitution ». Il poursuit en nous disant qu’il partage les préoccupations concernant la fraude électorale et déclare que « le peuple américain choisit le président américain (il est intéressant qu’il ait ajouté « américain » ici, car c’était déjà sous-entendu) et qu’il a tous les droits, en vertu de la loi, d’exiger des élections libres et équitables et une enquête complète sur la fraude électorale ». Il sait que c’est notre droit de choisir le président et que la fraude électorale doit être examinée, mais il sait aussi que c’est le rôle des représentants élus de gérer ces situations lorsqu’elles se présentent pendant le vote du collège électoral. Ce n’est pas à lui d’intervenir.
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Au cours des 130 années qui se sont écoulées depuis l’adoption de la loi sur le décompte des voix, le Congrès a, sans exception, utilisé ces procédures officielles pour compter les voix des électeurs tous les quatre ans.
Compte tenu de la controverse entourant l’élection de cette année, certains abordent la tradition quadriennale de cette année avec beaucoup d’espoir, et d’autres avec un mépris dédaigneux. Certains pensent qu’en tant que vice-président, je devrais être en mesure d’accepter ou de refuser les votes électoraux de manière unilatérale. D’autres pensent que les votes électoraux ne devraient jamais être remis en question lors d’une session conjointe du Congrès.
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Après une étude approfondie de notre Constitution, de nos lois et de notre histoire, je pense qu’aucun de ces points de vue n’est correct.
Le président est le chef de l’exécutif du gouvernement fédéral en vertu de notre Constitution, il possède un pouvoir immense pour influencer la vie du peuple américain. La présidence appartient au peuple américain, et à lui seul. Lorsque des litiges concernant une élection présidentielle surviennent, en vertu de la loi fédérale, ce sont les représentants du peuple qui examinent les preuves et résolvent les litiges par le biais d’un processus démocratique.
Nos fondateurs étaient profondément sceptiques à l’égard des concentrations de pouvoir et ont créé une République fondée sur la séparation des pouvoirs et les freins et contrepoids en vertu de la Constitution des États-Unis.
Encore une fois, il nous dit que la « Présidence appartient au peuple américain ». Je crois qu’il nous dit qu’il sait qu’il y a eu une ingérence étrangère.
La deuxième partie soulignée peut être vue de deux points de vue et je pense que les deux points de vue sont exacts. « Lorsque des litiges concernant une élection présidentielle surviennent, en vertu de la loi fédérale, ce sont les représentants du peuple qui examinent les preuves et les litiges dans le cadre d’un processus démocratique. »
Cela pourrait être une référence aux audits des élections. « Ce sont les représentants du peuple (législature de l’État) qui examinent les preuves (audits forensics). »
Pence pourrait également faire référence aux membres du Congrès qui ne sont pas réellement les membres dûment élus du Congrès. « Ce sont les représentants du peuple qui examinent les preuves. » Et si les représentants du peuple n’étaient pas ceux qui ont été réellement élus ? Quelle était l’ampleur de cette fraude ? Combien de membres du Congrès ne sont pas légitimes ?
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Confier au vice-président l’autorité unilatérale de décider des concours présidentiels serait totalement contraire à cette conception. En tant qu’étudiant en histoire qui aime la Constitution et vénère ceux qui en ont dressé le cadre, je ne crois pas que les fondateurs de notre pays aient eu l’intention d’investir le vice-président de l’autorité unilatérale de décider quels votes électoraux devraient être comptés pendant la session conjointe du Congrès, et aucun vice-président dans l’histoire américaine n’a jamais revendiqué une telle autorité. Au contraire, les vice-présidents qui ont présidé les sessions conjointes ont uniformément suivi la loi sur le décompte des voix, en menant les procédures de manière ordonnée, même lorsque le décompte a entraîné la défaite de leur parti ou de leur propre candidature.

Comme l’a écrit le juge de la Cour suprême Joseph Bradley à la suite de l’élection controversée de 1876, « les pouvoirs du président du Sénat sont simplement ministériels… Il n’est investi d’aucune autorité pour mener une enquête en dehors de la réunion conjointe des deux chambres… Si un examen quelconque doit être effectué, ou un jugement exercé par rapport aux votes reçus, il doit être effectué et exercé par les deux Chambres. » Plus récemment, comme l’a fait remarquer l’ancien juge de la Cour d’appel des États-Unis J. Michael Luttig, « [l]a seule responsabilité et le seul pouvoir du vice-président en vertu de la Constitution consistent à compter fidèlement les votes du collège électoral tels qu’ils ont été exprimés », ajoutant que « [l]a Constitution n’habilite pas le vice-président à modifier de quelque manière que ce soit les votes qui ont été exprimés, que ce soit en rejetant certains votes ou autrement ».
Il nous dit à nouveau qu’il n’est pas de son devoir d’intervenir dans son rôle de président du vote du collège électoral. Sa « seule responsabilité et son seul pouvoir … est de compter fidèlement les votes du collège électoral tels qu’ils ont été exprimés« . Il sait que les votes ont été émis frauduleusement, mais son rôle constitutionnel l’empêche d’agir en conséquence.
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Je considère que mon serment de soutenir et de défendre la Constitution m’interdit de revendiquer une autorité unilatérale pour déterminer quels voles électoraux doivent être comptés et lesquels ne doivent pas l’être.

Si mon rôle de président de séance est largement cérémonial, celui du Congrès est bien différent, et la loi sur le décompte des voix de 1887 établit une procédure claire pour traiter les controverses électorales lorsqu’elles surviennent pendant le décompte des voix du collège électoral. Compte tenu des irrégularités de vote qui ont eu lieu lors de nos élections de novembre et du non-respect des lois électorales de l’État par certains fonctionnaires, je salue les efforts des membres du Sénat et de la Chambre qui se sont avancés pour utiliser leur autorité en vertu de la loi afin de soulever des objections et de présenter des preuves.
Ici, Pence évoque son serment. J’y reviendrai, mais là encore, il déclare que son rôle constitutionnel l’empêche d’intervenir dans le vote. Il évoque ensuite spécifiquement le Congrès et son devoir de « traiter les controverses électorales lorsqu’elles surviennent pendant le décompte des voix du collège électoral ». Il les invite à « utiliser l’autorité que leur confère la loi pour soulever des objections et présenter des preuves. » C’est sa façon de nous dire que si quelqu’un est capable d’empêcher une élection volée, ce seront les membres de la session conjointe du Congrès pendant le vote du collège électoral.
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En tant que président de séance, je veillerai à ce que toutes les objections parrainées par un représentant et un sénateur soient dûment prises en compte et que tous les faits à l’appui de ces objections soient présentés au Congrès et au peuple américain. Ceux qui suggèrent que soulever des objections en vertu de la loi sur le décompte électoral est inapproprié ou antidémocratique ignorent plus de 130 ans d’histoire, et ne reconnaissent pas que les démocrates ont soulevé des objections au Congrès les trois dernières fois où un candidat républicain à la présidence l’a emporté.

Aujourd’hui, il sera de mon devoir de présider lorsque le Congrès se réunira en session conjointe pour compter les votes du Collège électoral, et je le ferai au mieux de mes capacités. Je demande seulement aux représentants et aux sénateurs qui se réuniront devant moi d’aborder ce moment avec le même sens du devoir et une ouverture d’esprit, en mettant de côté la politique et les intérêts personnels, et de faire notre part pour remplir fidèlement nos devoirs en vertu de la Constitution. Je prie également pour que nous le fassions avec humilité et foi, en nous rappelant les mots de John Quincy Adams, qui a dit : « Le devoir est le nôtre ; les résultats sont ceux de Dieu. »
Ce paragraphe est très important. Il dit : « Je demande seulement aux représentants et aux sénateurs qui se réuniront devant moi d’aborder ce moment avec le même sens du devoir et une ouverture d’esprit, en mettant de côté la politique et les intérêts personnels, et de faire leur part pour s’acquitter fidèlement des devoirs que nous impose la Constitution ».
À l’ouverture d’un nouveau congrès, les représentants qui entament leur mandat de six ans doivent réciter ce que l’on appelle le serment du Congrès :
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Serment du Congrès
Jurez-vous solennellement de soutenir et de défendre la Constitution des États-Unis contre tous les ennemis, étrangers et nationaux ; de lui porter une foi et une allégeance véritables ; de prendre cette obligation librement, sans aucune réserve mentale ni intention d’évasion ; et de remplir bien et fidèlement les devoirs de la fonction que vous êtes sur le point d’exercer ? Que Dieu vous vienne en aide. (Extrait de la carte imprimée utilisée par le Président du Sénat)
Dans sa lettre, il rappelle au Congrès le serment qu’il a prêté et il utilise pour ce faire une partie du même langage exact : « remplir fidèlement nos fonctions ». C’est presque comme s’il leur donnait une bouée de sauvetage – une « sortie ». Il leur dit de faire ce qui est juste pour leur pays et de ne pas permettre le vol d’une élection présidentielle.
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Il y a quatre ans, entouré de ma famille, j’ai prêté le serment de soutenir et de défendre la Constitution, qui se terminait par les mots « Que Dieu me vienne en aide« . Aujourd’hui, je veux assurer au peuple américain que je tiendrai le serment que je lui ai fait et que je tiendrai le serment que j’ai fait à Dieu tout-puissant. Lorsque la session conjointe du Congrès se réunira aujourd’hui, je ferai mon devoir pour veiller à ce que nous ouvrions les certificats des électeurs des différents États, que nous entendions les objections soulevées par les sénateurs et les représentants, et que nous comptions les votes du collège électoral pour le président et le vice-président d’une manière conforme à notre Constitution, à nos lois et à notre histoire. Que Dieu me vienne en aide.
Michael R. Pence, Vice-président des États-Unis
Il nous a assuré qu’il respecterait son serment envers nous et envers Dieu tout-puissant. Le serment qu’il nous a prêté est de « soutenir et défendre la Constitution des États-Unis contre tous les ennemis, étrangers et nationaux. » Je crois vraiment que Mike Pence a été fidèle à sa parole.
En ne faisant rien d’extraordinaire ou d’incompatible avec son rôle constitutionnel lors du vote du collège électoral, Mike Pence a en fait fait l’une des choses les plus extraordinaires qu’un vice-président ait jamais faites. En faisant son devoir, il a donné au Congrès la possibilité de choisir son destin. La dévolution était déjà en marche et son rôle était de permettre à Biden de remporter le vote du collège électoral si le Congrès le laissait aller jusque-là.
Même s’il savait que beaucoup de gens le traiteraient de traître, il a fait exactement ce que le moment exigeait de lui.
Nous devons à Mike Pence toute notre gratitude.
LE MEILLEUR RESTE À VENIR
Partie 9 – L’armée
[image: OEBPS/images/image0152.jpg] 
Les chefs d’état-major interarmées
Les chefs d’état-major interarmées (JCS) sont les plus hauts responsables en uniforme du ministère de la Défense des États-Unis. Leur principale fonction est de conseiller le président des États-Unis, le Secrétaire à la défense, le Conseil de sécurité intérieure et le Conseil de sécurité nationale sur les questions militaires. L’état-major interarmées est composé d’un président (CJCS), d’un vice-président (VJCS) et des chefs de service de l’armée de terre, du corps des Marines, de la marine, de l’armée de l’air, de l’armée de l’espace, ainsi que du chef du Bureau de la Garde Nationale. Chacun des chefs de service, en dehors de ses obligations au sein du JCS, travaille directement sous l’autorité des responsables de leurs départements militaires respectifs, par exemple le Secrétaire de l’armée de terre, le Secrétaire de la marine et le Secrétaire de l’armée de l’air.
Les chefs d’état-major interarmées ne sont nulle part dans la chaîne de commandement.
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L’autorité exécutive des chefs d’état-major interarmées a changé. Au cours de la Seconde Guerre mondiale, les chefs d’état-major interarmées américains agissaient en tant qu’agents exécutifs auprès des commandants du théâtre des opérations et de zone, mais la loi initiale sur la sécurité nationale de 1947 considérait les chefs d’état-major interarmées comme des planificateurs et des conseillers, et non comme des commandants de commandements combattants. Malgré cela, l’accord de Key West de 1948 a permis aux membres des chefs d’état-major interarmées de servir d’agents exécutifs pour les commandements unifiés, une responsabilité qui permettait à l’agent exécutif d’établir une communication directe avec le commandement combattant. Le Congrès a aboli cette autorité dans un amendement de 1953 à la loi sur la Sécurité Nationale.

Aujourd’hui, les chefs d’état-major interarmées n’ont aucune autorité exécutive pour commander les forces combattantes. La question de l’autorité exécutive a été clairement résolue par la loi Goldwater-Nichols de 1986 sur la réorganisation du ministère de la Défense : « Les Secrétaires des départements militaires affecteront toutes les forces sous leur juridiction à des commandements combattants unifiés et spécifiés afin d’accomplir les missions assignées à ces commandements… » ; la chaîne de commandement « va du président au secrétaire à la Défense ; et du secrétaire à la Défense au commandant du commandement de combattants. »
Dans le cadre de leur rôle consultatif, les chefs d’état-major interarmées créent ce que l’on appelle la doctrine interarmées :
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La doctrine interarmées présente les principes fondamentaux qui guident l’emploi des forces militaires américaines dans une action coordonnée et intégrée vers un objectif commun. Elle favorise une perspective commune à partir de laquelle planifier, former et conduire des opérations militaires. Elle représente ce qui est enseigné, cru et préconisé comme étant juste (c’est-à-dire ce qui fonctionne le mieux). Elle fournit des idées distillées et la sagesse acquise lors de l’utilisation de l’instrument militaire de la puissance nationale dans des opérations visant à atteindre des objectifs nationaux. 

En vigueur depuis le 1er janvier 2019, selon le Directeur du développement des forces interarmées : La doctrine interarmées constitue un avis officiel, mais le jugement du commandant est primordial dans toutes les situations. Cette description sera reprise dans la politique et les documents de doctrine interarmées (p. ex., les préfaces des publications interarmées) et mise en œuvre à l’avenir.
Les chefs d’état-major interarmées définissent la doctrine interarmées par le biais d’une série de publications interarmées (JP – Joint Publications). Ces publications offrent une mine d’informations qui nous donnent un aperçu approfondi du fonctionnement de l’armée. La première chose à retenir de ces JP est la fonction et les priorités du DoD (Department of Défense) et de l’armée.
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3. Fonctions du Département de la Défense 

Comme prescrit par une autorité supérieure, le DoD maintiendra et emploiera des forces armées pour :

a. Soutenir et défendre la Constitution des États-Unis contre tous les ennemis, étrangers et nationaux.
b. Assurer, par une action militaire rapide et efficace, la sécurité des États-Unis, de leurs territoires et des zones vitales pour leurs intérêts.
c. Soutenir et faire progresser les politiques et les intérêts nationaux des États-Unis.
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(I) Sécuriser la patrie. La sécurisation de la patrie américaine est la première priorité de la Nation. La patrie américaine est continuellement exposée à la possibilité de dommages de la part d’États, de groupes et d’individus hostiles. La nation doit être vigilante et se prémunir contre de telles menaces. La défense de la patrie est la plus haute priorité du ministère de la Défense, l’objectif étant d’identifier et de vaincre les menaces aussi loin que possible de la patrie. La dissuasion et la coopération en matière de sécurité sont pertinentes pour la défense du territoire (HD – Homeland Defense) et constituent des défis de sécurité distincts.
Dans Devolution – Part 6 & 8 j’ai montré que les militaires ont commencé à surveiller activement les émeutes de 2020. Cette surveillance a entraîné une réaction importante du Congrès et des médias.
3 juin 2020 – Lettre au Département de la Défense concernant la loi sur l’insurrection.
9 juin 2020 – Lettre au FBI, NG (Garde Nationale), CBP (Service des Douanes), DEA (Service de lutte contre les supéfiants) sur la surveillance des manifestants par le gouvernement
15 juillet 2020 – Le Congrès doit saisir cette chance d’aider à démilitariser les forces de l’ordre
Le 7 août 2020 – Trump et Barr ont utilisé un vide juridique pour déployer la Garde Nationale dans les villes américaines. Il est temps de la fermer
Ce ne sont que quelques exemples qui véhiculent le récit que les ennemis de Trump tentaient de créer. Nous savons que le président Trump a commencé à utiliser l’armée pour des activités de surveillance dès le 1er juin 2020 et il n’a pas invoqué la loi sur l’insurrection pour le faire – du moins pas à notre connaissance. Je crois fermement que sa justification pour impliquer les Militaires provenait de la publication conjointe 3-27 – Homeland Defense (HD – Défense Intérieure).
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b. Considérations particulières. Lorsqu’elles sont menées à l’intérieur d’un pays, certaines activités de renseignement, Opérations de Soutien à l’Information Militaire (MISO), Règles définissant les circonstances dans lesquelles les militaires doivent intervenir (ROE – Rules of Engagement) et Règles de Recours à la Force (RUF) ont des limites, des applications et des considérations juridiques spécifiques. De plus, les ROE et les RUF pour les situations nationales sont souvent élaborés par des organisations de moindre importance.
[image: OEBPS/images/image0158.jpg] 
(1) Loi sur le Posse Comitatus (PCA) (Loi selon laquelle l’armée n’a pas le droit d’intervenir dans les affaires du gouvernement civil, dans celles de la justice ou dans une procédure judiciaire, NdT). La loi sur le PCA interdit l’utilisation de l’armée des États-Unis (USA) et de l’armée de l’air des États-Unis (USAF) pour participer à l’application de la loi civile dans le pays. Le titre 10 du Code des Etats-Unis demande également au Secrétaire de la Défense de promulguer des règlements interdisant aux membres de l’United States Army (USA), de l’United States Navy (USN), de l’United States Air Force (USAF) et de l’United States Marine Corps (USMC) de fournir une assistance directe à l’application de la loi civile, ce qui a été accompli dans l’Instruction du Département de la Défense (DODI) n°3025.21, Defense Support of Civilian Law Enforcement Agencies (« Support militaire apporté aux agences chargées de l’application de la loi civile »). La Défense Intérieure (HD) est une exception constitutionnelle à la loi sur le PCA. Les opérations militaires menées en tant que Défense Intérieure ne sont pas des activités d’application de la loi, et donc, les forces du Titre 10 du code des Etats-Unis, ne sont pas soumises à la restriction de la PCA. En outre, plusieurs exceptions à la PCA prévues par la loi du Congrès permettent aux forces armées de soutenir des activités d’application de la loi dans d’autres conditions. Le PCA ne s’applique pas aux forces de la Garde Nationale sous le Titre 32 du Code des Etats-Unis ou au statut de service actif de l’État.
Une fois de plus, je soulignerai que je crois que le transfert des responsabilités a été mis en œuvre parce que nous sommes, en fait, en guerre – un point que je développerai plus loin. Nos militaires ont une exigence constitutionnelle de faire de la défense de notre patrie leur première priorité. En tant que telle, l’implication de l’armée dans la surveillance des manifestations et du vol des élections ne sert qu’à faire du Transfert des responsabilités un scénario encore plus viable, car il indique clairement que ces questions sont d’un intérêt vital pour notre sécurité nationale.
Creusons un peu plus.
Chaîne de commandement
Afin de bien comprendre comment la dévolution serait mise en œuvre par l’armée, il est important de comprendre la chaîne de commandement au sein de notre ministère de la Défense. Tout commence au sommet avec notre président ; le commandant en chef de nos forces armées. De là, la chaîne de commandement passe au secrétaire de la Défense, puis aux commandants combattants.
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Voici une autre représentation de la chaîne de commandement :
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Commandement des combattants et commandants de combat
Les Combatant Commands (COCOM – Commandement des combattants), également connus sous le nom de commandements unifiés des combattants, constituent l’échelon le plus élevé possible du commandement militaire et sont supervisés par ce que l’on appelle le Plan de commandement unifié (UCP). Chaque UCP établit des directives de base pour tous les commandants de combat unifiés en :
Établissant leurs missions, leurs responsabilités et la structure de leurs forces.
Délimitant la zone géographique générale de responsabilité pour les commandants de combat géographiques.
Spécifiant les responsabilités fonctionnelles pour les commandants de combat fonctionnels.
Que sont les « Commandement des combattants et commandants de combat » ?
Il existe 11 COCOM au total, chacun entrant dans une catégorie désignée comme géographique ou fonctionnelle.
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Sept des COCOM sont désignés comme géographiques, ce qui signifie qu’ils sont responsables de toutes les opérations, etc., dans un lieu réel clairement défini sur ou au-dessus de la Terre – comme « l’Afrique » ou « l’espace ». Ils appellent ces emplacements géographiques la « zone de responsabilité ». Les commandants de combat des COCOM géographiques sont énumérés ci-dessous, avec les dates de leur entrée en fonction :
Commandement Américain du nord
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Commandement Américain du Sud
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Commandement Américain de l’ Europe
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Commandement Américain de l’Afrique
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Commandement Américain Central (Moyen-Orient)
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Commandement Américain de l’Indo-Pacifique
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Commandement Américain de l’Espace
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Quatre des COCOM sont désignés comme fonctionnels, ce qui signifie qu’ils sont responsables d’un type d’opération spécifique clairement défini, etc., mais au-delà de toutes les lignes géographiques et spatiales – par exemple, « cyber » ou « opérations spéciales« . Le fait d’opérer dans le monde entier au-delà des frontières géographiques permet aux COCOM fonctionnels de fournir des capacités uniques aux COCOM géographiques. Les commandants de combat des COCOM fonctionnels sont énumérés ci-dessous avec la date de leur entrée en fonction :
Commandement Américain des Opérations Spéciales
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Cyber-Commandement Américain – Le général Nakasone est également à la tête de la NSA.
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Commandement Américain Stratégique
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Commandement Américain des Transports
[image: OEBPS/images/image0172.jpg] 
Pour assumer le rang de commandant combattant, le général quatre étoiles est recommandé par le Secrétaire à la Défense, nommé par le Président des États-Unis, confirmé par le Sénat et mis en service – sur ordre du président – par le secrétaire à la Défense. Sur les 11 commandants de combat actuels, 10 ont été installés pendant la présidence de Trump. Le seul qui a été installé pendant la « présidence » de Biden est l’amiral John C. Aquilino, commandant du Commandement Américain de l’Indo-pacifique. Il m’a fallu un moment pour concilier le fait qu’un des commandants ait été installé avec Biden en fonction, mais je suis tombé sur cet article qui m’a mis à l’aise :
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Fort Shafter, Hawaii – Le général Charles A. Flynn a pris le commandement de l’armée américaine du Pacifique en remplacement du général Paul J. LaCamera lors d’une cérémonie qui s’est déroulée le 4 juin 2021 à Historic Palm Circle à Fort Shafter, Hawaii.
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L’amiral John C. Aquilino, commandant du commandement indo-pacifique des États-Unis, a présidé la cérémonie et parlé de l’importance de ce commandement.

« Le commandement de l’armée américaine dans le Pacifique est un élément essentiel de notre approche visant à créer une force interarmées combinée létale, répartie à l’ouest de la ligne internationale de changement de date, qui peut être protégée, soutenue et capable de s’intégrer pleinement à tous nos alliés et partenaires », a-t-il déclaré.
Savoir que l’Amiral Aquilino a supervisé la promotion du Général Charles Flynn est important. Le Secrétaire de l’Armée est chargé de promouvoir le Commandant du Commandement Pacifique de l’Armée américaine, mais je ne peux pas imaginer qu’il puisse promouvoir quelqu’un si le Commandant des Combattants n’est pas d’accord. Nous savons que la famille Flynn est pleine de patriotes, alors je suis convaincu que l’amiral Aquilino est lui aussi un patriote.
Pourquoi il est important de comprendre la structure organisationnelle des COCOMs
Je pense que les commandants de combat jouent un rôle essentiel dans la dévolution. Ce sont les commandants de nos forces armées – les personnes mêmes que le Secrétaire à la Défense Chris Miller aurait informées si les plans de dévolution devaient être mis en œuvre. Je crois que les détails du plan de dévolution ont été réalisés par Ezra Cohen Watnick et les forces d’opérations spéciales (dévolution – partie 3) qui ont été chargées de réaliser les fonctions essentielles de la mission (MEF). J’aborderai ces MEF plus en détail dans mon prochain article, mais pour l’instant je vais me concentrer sur un attribut très spécifique de cette structure de commandement. Les seules autres personnes qui doivent savoir que le transfert de responsabilités a été mis en œuvre sont les commandants de combat, et ce n’est que lorsque l’opération passe à la phase suivante (la révélation) que ces commandants donnent des ordres à leurs chaînes de commandement individuelles, selon les besoins.
Pensez-y en termes de gestion d’une entreprise. Chris Miller serait le PDG et les commandants combattants seraient les chefs de leurs départements respectifs. Si l’entreprise doit mettre en œuvre des changements majeurs, le PDG ne diffusera pas immédiatement ses plans à tous les employés de tous les départements, n’est-ce pas ? Au lieu de cela, le PDG informerait en privé les chefs de chaque département. Une fois que tout est en place pour que la transition soit la plus douce possible, les chefs de chaque service diffusent les informations nécessaires aux personnes de leur service qui doivent mettre en œuvre le changement. Dans notre scénario, le « changement majeur » serait la révélation que Trump a mis en œuvre la dévolution parce que l’élection a été volée par une interférence étrangère.
Pensez-y un instant. Personne en dehors des commandants de combat n’aurait besoin de savoir.
Cela signifie que toute absurdité « éveillée » (woke) semblant provenir de nos militaires n’a pas d’importance. En dehors des commandants de combat, personne ne sait que la dévolution est en cours, et il en sera ainsi jusqu’à ce que l’opération atteigne la phase suivante.
Si cela semble difficile à avaler, lisez le paragraphe suivant et concentrez-vous sur les parties surlignées :
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Chacun des 11 COCOM est dirigé par un officier général quatre étoiles, qui est connu sous le nom de commandant combattant, ou CCDR. Chaque commandant de COCOM répond directement au Secrétaire à la Défense. Chaque commandant de COCOM peut provenir de n’importe quelle branche de service, et tous les COCOM sont composés de deux branches de service ou plus. Les missions définies pour chaque COCOM par l’UCP sont vastes, d’une grande portée et d’une durée continue. Chaque COCOM existe en tant que fournisseur ultime « sur le terrain » (c’est-à-dire pas à la Maison Blanche ni au Pentagone) du commandement et du contrôle de toutes les unités de tous les services, partout sur la planète (ou au-dessus), en temps de paix, en temps de guerre et lors d’opérations de contingence.
Le paragraphe ci-dessus est essentiel pour comprendre comment la dévolution serait possible même si Biden entrait en fonction en tant que « président » et remplissait son personnel au Pentagone et au DoD avec ses propres personnes. Chaque commandant de COCOM est le fournisseur ultime de commandement pour toutes nos forces armées « sur le terrain » (c’est-à-dire pas à la Maison Blanche ni au Pentagone) » pendant « la paix, la guerre et les opérations de contingence ».
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Selon les articles 10 USC 101 (a)(13) et FAR 2.101. « Opération de contingence » signifie une opération militaire qui-
(A) est désignée par le Secrétaire à la Défense comme une opération dans laquelle les membres des forces armées sont ou peuvent être impliqués dans – des actions militaires, – des opérations, ou – des hostilités contre un ennemi des États-Unis ou contre une force militaire adverse ; ou (B) entraîne l’appel, l’ordre ou le maintien en service actif de membres des services en uniforme en vertu des sections 688, 12301 (a). 12302, 12304. 12304a, 12305, ou 12406 de ce titre. du chapitre 15 de ce titre. de la section 712 du titre 14 ou de toute autre disposition légale en cas de guerre ou d’urgence nationale déclarée par le Président ou le Congrès.
Si le Secrétaire à la Défense Chris Miller avait reçu la preuve qu’un adversaire étranger avait non seulement interféré avec notre élection, mais à tel point que le résultat de cette élection avait été modifié, il aurait été obligé de partager cette preuve avec chacun des commandants de COCOM. Ils auraient reconnu que la nouvelle « administration » Biden n’était pas légitime, et le plan d’urgence, la Dévolution, aurait été mis en œuvre.
Nous avons encore un obstacle majeur à aborder concernant la théorie de la dévolution. Je dis depuis le début que la dévolution est basée sur la condition préalable que Trump et les militaires aient surpris le Parti Communiste en train d’interférer dans les élections américaines. Si cela ne se produisait pas, il serait presque impossible de supposer que la dévolution est actuellement active. Je ne serai pas en mesure de vous montrer la preuve définitive que nos militaires ont des preuves d’ingérence étrangère dans notre élection, mais ce que je peux faire, c’est vous fournir des preuves circonstancielles montrant que les militaires étaient prêts à attraper tout adversaire étranger interférant dans notre élection. L’un des commandants de combat dont nous avons parlé précédemment joue un rôle majeur.
La sécurité des élections
Tout au long de la série Dévolution, je vous ai montré comment Trump « préparait le champ de bataille » en prévision d’une ingérence étrangère dans les élections en utilisant les pouvoirs exécutifs. Il a émis de nombreux décrets qui sont en jeu, mais que faisaient les militaires pour « préparer le champ de bataille » ?
Je vais faire de mon mieux pour vous le montrer ici dans l’ordre chronologique.
Le 8 mai 2018 – L’armée a pris une initiative clé pour défendre nos élections aux États-Unis en élevant le Cybercom au rang de commandement combattant.
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Le Cyber-Commandement a été créé en 2009

L’U.S. Cyber-Commandement, qui était un commandement sous-unifié sous l‘U.S. Strategic Command, a été créé en 2009 en réponse à l’évolution rapide des menaces, les adversaires cherchant à exploiter le domaine cybernétique pour attaquer les États-Unis et leurs alliés.

L’élévation du commandement élève la stature du commandant au même niveau que celle des autres commandants de combat unifiés, ce qui permet au commandant du Cybercom (cyber-commandement) de faire directement rapport au secrétaire à la défense, a déclaré l’année dernière à la presse au Pentagone Kenneth P. Rapuano, secrétaire adjoint à la défense pour la défense intérieure et la sécurité mondiale.
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« Le domaine cybernétique définira le prochain siècle de la guerre ». a déclaré M. White lors d’une conférence de presse au Pentagone.

Le lieutenant-général de l’armée de terre Paul M. Nakasone, dernièrement commandant du Army Cyber-Command (Cyber-commandement de l’armée), recevra sa quatrième étoile en succédant à l’amiral de la marine Michael S. Rogers, qui prend sa retraite, en tant que commandant du Cybercom.
L’élévation du Cyber-Commandement au rang de COCOM permet au Cyber-Commandement de rendre compte directement au Secrétaire à la Défense. N’oubliez pas que le commandant du COCOM du Cyber-Commandement est le général Nakasone et qu’il est également le chef de la NSA.
18 juin 2018 – Le président Trump ordonne au DoD de « commencer immédiatement le processus d’établissement de la Space Force (Armée de l’espace) en tant que 6e branche des forces armées. » Je le signale parce que je pense que la Space Force a joué un rôle complémentaire. Je développerai un peu plus tard sur ce sujet.
23 juillet 2018 – Le général Paul Nakasone (le chef de la National Security Agency et du Cyber-Commandement des Etats-Unis) a confirmé qu’il avait mis en place une task force pour contrer les cybermenaces russes contre les États-Unis.
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S’exprimant lors d’une conférence à Aspen, au Colorado, M. Nakasone n’a pas donné de détails sur les activités ou la composition du soi-disant « petit groupe russe », mais il a fait allusion aux défis que représente la réponse proportionnelle aux cyberopérations étrangères qui ne constituent pas des actes de guerre.

Les agences de renseignement américaines ont conclu, dans un rapport publié en janvier 2017, que des pirates informatiques liés au gouvernement russe s’étaient ingérés dans l’élection présidentielle américaine de 2016 en ouvrant des brèches dans plusieurs organisations politiques.

« Ce que nous avons vu nos adversaires faire sur une période de plusieurs années, c’est le fait qu’ils opèrent en dessous du niveau de seuil de la guerre », a-t-il déclaré. « Ils volent la propriété intellectuelle. Ils volent des [informations d’identification personnelle] ou des informations sur le personnel. Ils sèment la discorde dans nos rangs sociaux ou tentent de saper nos élections. »

M. Nakasone a déclaré qu’une cyberattaque d’un autre gouvernement contre une infrastructure critique des États-Unis franchirait le seuil de la guerre, « et nous y répondrions certainement ».

La définition d’infrastructure critique du gouvernement américain s’est élargie en janvier 2017 lorsque le ministère de la Sécurité intérieure a placé les systèmes électoraux dans cette catégorie.
Cet article est très important pour de multiples raisons :
Il souligne que le général Paul Nakasone est à la fois le chef de la NSA et du Cyber-Commandement américain (ce point reviendra plus tard).
Il évoque l’ingérence de la Russie dans l’élection présidentielle américaine de 2016 en violant de multiples organisations politiques, bien qu’à l’époque, elle ait été considérée comme « opérant sous le niveau de seuil de la guerre », car lors de l’élection de 2016, les « systèmes électoraux » ne faisaient pas encore partie de la catégorie des infrastructures critiques.
Nakasone a déclaré qu’une cyberattaque d’un autre gouvernement sur une infrastructure critique américaine franchirait le seuil de la guerre, « et nous répondrions certainement. » En 2017, ils ont classé les « systèmes électoraux » dans la catégorie des infrastructures critiques.
C’est une bombe. Le général Nakasone dit essentiellement que puisque les « systèmes électoraux » sont maintenant classés comme des infrastructures critiques, une cyberattaque sur les systèmes électoraux allant de l’avant franchirait le seuil de la guerre. Rappelons que toute la théorie de la dévolution est basée sur le fait que les États-Unis sont en guerre, ce qui permet à Trump d’exercer des pouvoirs de guerre spécifiques :
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Nakasone a déclaré à l’auditoire d’Aspen que les pirates informatiques étrangers continueront à essayer de pénétrer dans les réseaux informatiques qui sous-tendent l’infrastructure américaine.

« Nous devrions anticiper….que nos adversaires continueront à pénétrer et à essayer de pénétrer des choses telles que notre infrastructure critique« , a déclaré le général.
Le général Nakasone nous dit en juillet 2018 qu’ils prévoient que nos adversaires vont « essayer de pénétrer dans des choses comme nos infrastructures critiques. » Ils se préparaient très clairement à toute interférence étrangère dans nos élections.
16 août 2018 – Le Wall Street Journal a publié un article intitulé « Trump, cherchant à assouplir les règles sur les cyberattaques américaines, renverse la directive Obama« . L’article est derrière un paywall mais je vais poster des captures d’écran de certains des points saillants.
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Le président Trump a annulé un mémorandum de l’ère Obama qui dictait comment et quand le gouvernement américain pouvait déployer des cyber-armes contre ses adversaires, dans le but d’assouplir les restrictions sur ce type d’opérations, selon des personnes au fait de la situation.

M. Trump a signé mercredi un décret annulant les règles confidentielles, connues sous le nom de Presidential Policy Directive 20 (PPD-20 – Directive de politique présidentielle 20), qui définissaient un processus interagences élaboré devant être suivi avant que les États-Unis n’aient recours à des cyberattaques, en particulier celles destinées à des adversaires étrangers.

Ce changement a été décrit comme un « pas en avant offensif » par un responsable de l’administration informé de la décision, qui vise à soutenir les opérations militaires, à décourager l’influence des élections étrangères et à contrecarrer le vol de propriété intellectuelle en répondant à ces menaces par des réponses plus énergiques.
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Telle qu’elle a été conçue, la politique d’Obama exigeait que les agences américaines obtiennent l’approbation d’opérations offensives de la part d’un ensemble de parties prenantes au sein du gouvernement fédéral, en partie pour éviter d’interférer avec des opérations existantes telles que l’espionnage numérique.

Depuis des années, les critiques considèrent la directive 20 de la politique présidentielle comme une source particulière d’inertie, arguant qu’elle handicape ou empêche des opérations importantes en impliquant trop d’agences fédérales dans les plans d’attaque potentiels. Mais certains responsables américains, anciens et actuels, ont exprimé leur inquiétude quant au fait que le retrait ou le remplacement de cette directive pourrait semer davantage d’incertitude quant aux cyberopérations offensives autorisées.
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Un ancien haut fonctionnaire américain ayant travaillé sur les questions de cybersécurité a déclaré que l’on craignait également que la décision de M. Trump accorde aux militaires une nouvelle autorité « qui pourrait leur permettre d’avoir une mission intérieure. »
En supprimant certains des obstacles dans la PPD-20, Trump a permis aux militaires de réagir directement à l’ingérence électorale sans avoir à passer par la « paperasserie ». Non seulement il a élevé le Cyber-Commandement au rang de COCOM pour protéger l’infrastructure électorale et éliminer les « intermédiaires » dans la chaîne de commandement des militaires elle-même, mais dans la PPD-20, il leur a également délié les mains en éliminant les couches inutiles d’agences fédérales nécessaires pour approuver tout plan d’action.
10 septembre 2018 – Le Council on Foreign Relations a publié un article discutant des changements apportés par Trump à la PPD-20, avec des commentaires intéressants.
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Le Wall Street Journal a récemment rapporté que l’administration de Donald J. Trump a supprimé certaines des restrictions régissant le processus d’approbation des cyberattaques offensives menées contre des adversaires américains en vertu de la directive de politique présidentielle 20 (PPD-20). Avec l’élévation du Cyber-Commandement américain au rang de commandement combattant unifié en mai 2018 – au même titre que les autres commandements combattants du Pentagone – la logique derrière les révisions signalées était que le commandant du Cyber-Commandement devrait avoir une autorité pour prendre des mesures comparables à celles des autres commandants combattants.
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Pour les détracteurs des révisions du PPD-20, le risque que la dévolution de l’autorité au commandant de combat génère une pression potentielle d’escalade est important. Ils craignent qu’un Commandement américain du cyberespace plus proactif et plus offensif n’incite les adversaires des États-Unis à répondre à leur tour en intensifiant leurs propres cyber-opérations contre les États-Unis. Cela pourrait conduire à une spirale d’escalade de cyber-opérations de plus en plus coûteuses dans un contexte où les États-Unis sont très vulnérables.
29 avril 2019 – Il a été signalé que le groupe de travail susmentionné nommé  » le petit groupe russe  » deviendrait permanent.
23 juillet 2019 – Le général Nakasone a annoncé que la NSA allait créer une direction de la cybersécurité afin de mieux protéger le pays contre les cybermenaces des adversaires étrangers.
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Anne Neuberger sera la première directrice de la cybersécurité de l’agence de renseignement. La direction devrait être opérationnelle le 1er octobre de cette année, a déclaré un porte-parole de la NSA à CyberScoop.

Ce changement a pour but de permettre à la NSA – qui fait partie du département de la défense – de mieux fournir les informations glanées dans le cadre du renseignement électromagnétique aux agences et au secteur privé afin de protéger les infrastructures nationales critiques, a déclaré le porte-parole. M. Nakasone a fait cette annonce à New York lors de la Conférence internationale sur la cybersécurité.

« Il s’agit d’une organisation majeure qui unifie notre renseignement extérieur et notre mission de cyberdéfense, et elle est chargée de prévenir et d’éradiquer les menaces contre les systèmes de sécurité nationale et la base industrielle de la défense », a déclaré le porte-parole.
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Mme Neuberger était récemment l’une des deux co-chefs du groupe de travail créé conjointement par la NSA et le Cyber-Commandement pour contrecarrer l’influence russe et les cybermenaces contre les élections. Le groupe, précédemment connu sous le nom de « Russia Small Group » est maintenant connu en interne sous le nom de « Election Security Group« , a déclaré le porte-parole, en partie pour refléter un changement d’orientation : en plus de suivre et de répondre aux menaces potentielles basées sur la Russie, il suit les activités impliquant la Chine, l’Iran, la Corée du Nord et les groupes terroristes.
7 septembre 2019 – La NSA se prépare à défendre les élections de 2020, en tirant les leçons de 2018.
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Les responsables de la NSA ont exposé une approche en trois parties qui, selon eux, était essentielle pour assurer la sécurité des élections de mi-mandat (midterms) de 2018 : Ils ont d’abord cherché à comprendre les activités des adversaires, puis ont partagé, principalement par le biais du FBI et du ministère de la Sécurité Intérieure, des informations avec des cibles potentielles. Avec le Cyber-Commandement américain, le bras de cyberdéfense de l’armée, les responsables ont déclaré qu’ils imposaient également des « coûts » non spécifiés à ceux qui visent à perturber les processus politiques américains.

« Nous avons dit que s’il y a un ou plusieurs adversaires qui tentent d’influencer ou d’interférer dans nos élections, nous allons les punir. Nos élections, nous allons les combattre », a déclaré le général Paul Nakasone (qui dirige à la fois la NSA et le.
Cyber-Commandement américain=, lors du sommet annuel de l’Intelligence and National Security Alliance (INSA) la semaine dernière.
20 décembre 2019 – La Force spatiale des États-Unis est officiellement la 6e branche des forces armées des États-Unis.
10 février 2020 – Le ministère de la Défense publie un article intitulé « Le DoD a un rôle durable dans la défense des élections ».
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Lors du Reagan National Defense Forum en décembre dernier, le général d’armée Paul M. Nakasone, commandant du Cyber-Commandement américain et directeur de la National Security Agency (NSA), a exposé le rôle du Département de la Défense dans la sécurité des élections. « Nous avons commencé la capacité pour nous de défendre les élections présidentielles pas aujourd’hui, pas dans six mois. Nous l’avons commencée le lendemain des élections de mi-mandat« , a-t-il déclaré. « Nous n’avons pas relâché notre effort en termes de capacité à comprendre ce que font nos adversaires.

Le Ministère de la Défense joue un rôle important dans ce partenariat pangouvernemental, piloté par la NSA et le groupe de sécurité électorale du Cyber-commandement, formé à la suite des succès du petit groupe Russie lors des élections de mi-mandat de 2018.
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David Imbordino, responsable de la sécurité des élections à la NSA, et le général de brigade William Hartman, responsable de la sécurité des élections au Cyber-commandement et commandant de la Cyber National Mission Force, codirigent le groupe conjoint de sécurité des élections. Son objectif est d’aligner les ressources, les efforts et les actions des deux organisations pour perturber, dissuader et dégrader la capacité des adversaires à interférer et à influencer les élections américaines.

« Il ne suffit pas de savoir et de comprendre ce que font nos adversaires ; la nation attend de nous que nous fassions quelque chose à ce sujet. »
– David Imbordino, responsable de la sécurité des élections à la National Security Agency.

« Le plus grand succès de 2018 n’a pas été les élections de mi-mandat de 2018″, a déclaré Hartman. « Le plus grand succès a été que nous avons mis en place, à la fois sur le plan organisationnel et du point de vue des pratiques commerciales, une concentration sur une mission durable pour protéger le processus démocratique.
[image: OEBPS/images/image0191.jpg] 
Les principaux objectifs du Groupe de Sécurité des Elections est de générer de la visibilité sur les adversaires étrangers qui permettent d’améliorer les cyber-défenses et d’en imposer le coût aux pays qui cherchent à interférer. Il soutient directement ses partenaires, comme le Département de la Sécurité Intérieure (DHS) et le FBI, en collectant, déclassifiant et partageant des informations vitales pour permettre les actions des agences pour la sécurité des élections.
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« Nous considérons l’ingérence de l’adversaire dans une élection sur deux fronts différents. L’un est l’influence secrète, et l’autre l’ingérence« , a déclaré M. Imbordino. « Pour l’ingérence, ce dont nous parlons, c’est d’un adversaire qui essaie d’aller changer un total de votes, en ciblant l’infrastructure électorale, les listes d’électeurs. L’influence est davantage la composante des médias sociaux qui consiste à essayer d’influencer l’opinion publique.

« Il ne suffit pas de savoir et de comprendre ce que font nos adversaires », a-t-il poursuivi. « La nation attend de nous que nous fassions quelque chose à ce sujet. Permettre à nos partenaires de disposer des bonnes informations au bon niveau de classification dont ils ont besoin pour prendre des mesures afin de défendre notre démocratie contre ces menaces est essentiel et permet d’utiliser tous les outils du gouvernement dans ce combat. »
Il est important de se rappeler que tout en soutenant leurs partenaires des agences fédérales (DHS et FBI), les militaires ont également l’information du nombre de personnes corrompues dans ces agences. Savoir cela est essentiel. Rappelez-vous que Dong Jingwei a apporté avec lui des téraoctets de données qui comprenaient des informations sur qui travaillait pour le Parti Communiste au sein de notre gouvernement et des agences fédérales. Les militaires sauraient avec qui ils peuvent partager des informations et s’ils peuvent les partager tout court. Je soupçonne qu’ils n’ont pas partagé beaucoup d’informations avec des agences corrompues. Les détails spécifiques sur l’ingérence réelle dans nos élections seraient hautement classifiés, d’où le commentaire « au bon niveau de classification » ci-dessus.
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Alors que la sécurité des élections reste une mission permanente du DoD, les responsables de la sécurité nationale soulignent l’importance de permettre aux Américains d’exercer leur droit de vote – un vote exprimé est un vote compté.
30 janv. 2020 – Le US Cyber Command et la NSA font équipe pour assurer la sécurité des élections
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Alors que le cycle électoral américain commence à s’échauffer, les responsables civils et militaires de la sécurité informatique du pays font clairement savoir qu’ils seront proactifs dans la lutte contre quiconque a l’intention d’interférer avec le processus.
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« Nous sommes concentrés au laser sur tout adversaire étranger qui tenterait d’interférer avec notre processus électoral », a déclaré M. Hartman.
8 août 2020 – Pour les élections de 2020, la menace est plus grande que la Russie > Ministère de la Défense des États-Unis > Nouvelles du ministère de la Défense
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« Nous examinons le spectre de tous nos adversaires, la Russie, la Chine, l’Iran et les acteurs du ransomware », a déclaré Dave Imbordino, responsable de la sécurité des élections à la National Security Agency, lors d’un débat vendredi qui faisait partie de la convention DEF CON 2020.
9 décembre 2020 – Le directeur du renseignement national John Ratcliffe annonce que la Space Force deviendra le 18e membre de la communauté du renseignement des États-Unis. N’oubliez pas que c’est juste trois jours avant que Ratcliffe ne se joigne au président Trump pour assister au match de football Armée – Marine. Si vous vous souvenez, dans la partie 8 de Devolution, le match de football Armée – Marine du 12 décembre est le moment où j’ai théorisé que le DNI Ratcliffe a présenté au président Trump les preuves de l’ingérence étrangère.
Je sais que tout le monde a dit que la Force Spatiale était la clé du vol de l’élection, mais je crois qu’elle a plutôt joué un rôle complémentaire à ce que faisait le Cyber-commandement.
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Le patron du Commandement américain de l’Espace, le général d’armée James H. Dickinson, a déclaré que son travail est indissociable de celui du Cyber-Commandement américain mais que la politique doit changer pour suivre l’évolution des menaces dans le domaine cybernétique.

« Étant donné notre environnement opérationnel unique, il existe une synergie particulière entre le Commandement américain de l’Espace et l’U.S. CYBERCOM (Cyber-commandement américain) », a déclaré Dickinson le 27 juillet lors d’une discussion virtuelle organisée par l’Institut McCrary et le Space Policy Institute de l’Université George Washington.

« Sécuriser l’un signifie sécuriser l’autre. Opérer dans l’un nécessite d’opérer dans l’autre », a-t-il expliqué. « C’est pourquoi nos deux commandements de combat sont si étroitement alignés – c’est pourquoi, ensemble, ils renforcent l’épine dorsale de la puissance de combat des États-Unis et de leurs alliés ! ».
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« Ce fait là laisse à penser qu’il y a une grande synchronisation entre les deux domaines », a-t-il déclaré.

Dickinson a déclaré qu’il n’y a pas de puissance militaire américaine efficace sans l’espace et le cyber.

« Il n’y a pas d’opération dans l’espace sans cyber. Il n’y a pas de capacité cybernétique de niveau stratégique sans espace », a-t-il souligné.
« Il n’y a pas de cybercapacité de niveau stratégique sans espace ». La création de la Space Force était nécessaire pour donner au Cyber-commandement et à la NSA les capacités maximales requises pour défendre nos infrastructures électorales. Comme d’habitude, Trump et ou les militaires ont été prévoyants dès 2018 lorsqu’ils ont entamé le processus de création de la Space Force.
Conclusion
En considérant les informations que j’ai énumérées ci-dessus, une image très claire se dessine. On peut facilement voir que les militaires, par le biais du Cyber-commandement et de la NSA (tous deux dirigés par le général Nakasone), étaient bien positionnés et hautement préparés pour faire face à toute interférence étrangère dans notre élection. Il ne fait aucun doute que si la Chine s’est immiscée dans notre élection du 3 novembre – comme de nombreuses personnes, y compris Trump, l’ont laissé entendre – l’armée l’a prise sur le fait. La seule question qui reste est de savoir ce qu’ils ont fait de cette information.
Au risque d’énoncer l’évidence, soit ils l’ont ignorée – auquel cas nous sommes fichus – soit ils ont agi en conséquence. Je vous ai déjà montré ici comment la structure de commandement même des COCOMs permet de mettre en œuvre une action militaire entièrement en dehors du champ d’action du Congrès, des groupes de réflexion bureaucratiques et des médias corrompus, ce qui indique qu’une action secrète n’est pas seulement possible, elle est hautement probable, surtout pendant une guerre où notre adversaire étranger a infiltré tous les niveaux de notre gouvernement.
Le général Nakasone a dit lui-même qu’une « cyberattaque d’un autre gouvernement sur les infrastructures critiques des États-Unis franchirait le seuil de la guerre » et nos systèmes électoraux font partie de la catégorie des infrastructures critiques.
Nous sommes à un moment critique de l’histoire de notre pays et sa survie même est en jeu. Le rapport d’audit forensic de l’Arizona doit être publié dans la semaine à venir et une fois que l’audit aura révélé que l’élection a été volée à Trump, nous serons confrontés à une crise constitutionnelle ; une crise qui, selon moi, a déjà été affrontée et vaincue par Trump et les militaires.
Alors que le régime de Biden s’effondre sous le poids de son incompétence totale et de la fraude évidente qui l’a mis au pouvoir, Trump revient plus fort que jamais.
Le monde entier attend son retour.
LE MEILLEUR EST ENCORE À VENIR
 
Partie 10 – La guerre silencieuse
Un grand merci à A. C. Harmony pour sa révision et ses contributions !
Si vous préférez écouter cet article au lieu de le lire, vous pouvez consulter la lecture en direct ici.
Vidéo ‘Dévolution’ de Patel Patriot – Partie 10
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Je dois vous avertir que c’est de loin mon article le plus long à ce jour. J’ai l’impression qu’il y a des parties de cet article dans lesquelles j’aurais pu facilement élaborer davantage, mais par souci de brièveté, je ne l’ai pas fait. J’aurais pu diviser cet article en deux ou même trois parties, mais j’ai vraiment pensé qu’il était important d’en faire un seul article, car tout est lié. À la fin de cet article, je pense que vous comprendrez exactement pourquoi la situation en Afghanistan se déroule comme elle le fait, quel rôle Trump y joue, et que nous sommes vraiment sur le point de reprendre notre pays.
Il y a presque 10 jours, une question m’a été posée par Dave Hayes (Praying Medic – Médecin priant) :
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Voici un résumé de ma réponse :
Au plus tard, je dirais que c’est le 15 janvier 2020. Dans Dévolution – 1ère partie, je fais référence à Trump et aux tractations économiques chinoises. Ils ont signé l’accord commercial le 15 janvier, la veille du début de sa première mise en accusation.
Voici une capture d’écran de Dévolution – Partie 1 :
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Si l’on regarde objectivement la façon dont Trump a traité la Chine, ses politiques étaient pro-américaines plutôt que l’approche pro-chinoise des administrations précédentes. En août 2017, il a demandé au Bureau du représentant américain au commerce d’enquêter sur les pratiques économiques chinoises. Leur rapport ultérieur a attaqué de nombreux aspects de la politique monétaire de la Chine.

Trump a commencé à imposer des tarifs douaniers sur les produits chinois en faisant référence à « un déficit commercial de 500 milliards de dollars par an avec un vol de propriété intellectuelle de 300 milliards de dollars supplémentaires. » (Ces droits de douane ont donné lieu à une « guerre commerciale » qui a abouti à la signature de la première phase de l’accord commercial le 15 janvier 2020.

Pourquoi cette date est-elle importante ? Parce que le jour suivant, le procès en destitution de Trump au sénat a commencé.
Je pense que le moment où le Covid-19 est arrivé de Chine au moment où Trump a signé l’accord commercial de la phase 1 est une trop grande coïncidence. Je pense que le Covid-19 était la réponse du Parti Communiste pour nuire à notre économie en représailles à notre victoire dans l’accord commercial, ce que nous avons certainement fait en regardant toute mesure objective. Cela a dû gêner Xi.
Dave a ensuite souligné que le 15 janvier 2020 était le jour où le premier cas de Covid-19 est arrivé aux Etats-Unis en provenance de Wuhan selon le CDC.
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Communiqué de presse

Pour publication immédiate : Mardi 21 janvier 2020 
Contact : Relations avec les médias 
(404) 639-3286

Les Centers for Disease Control and Prevention (Centres de contrôle et de prévention des maladies – CDC) ont confirmé aujourd’hui le premier cas de 2019 Novel Coronavirus (2019- nCoV) aux États-Unis dans l’État de Washington. Le patient est revenu récemment de Wuhan, Chine, où une épidémie de pneumonie causée par ce nouveau coronavirus est en cours depuis décembre 2019. Alors que l’on pensait à l’origine qu’il se propageait d’animal à personne, de plus en plus d’éléments indiquent une propagation limitée de personne à personne. On ne sait pas avec quelle facilité ce virus se propage entre les personnes.

Le patient de Washington présentant une infection confirmée par le 2019-nCoV est rentré aux États-Unis en provenance de Wuhan le 15 janvier 2020. Le patient a demandé des soins dans un établissement médical de l’État de Washington, où il a été traité pour la maladie. Sur la base des antécédents de voyage et des symptômes du patient, les professionnels de santé ont suspecté ce nouveau coronavirus. Un échantillon clinique a été prélevé et envoyé au CDC pendant la nuit, où des tests de laboratoire ont confirmé hier le diagnostic via le test de réaction en chaîne de la polymérase par transcription inverse en temps réel (rRT-PCR) du CDC.
Le nombre de « coïncidences » que j’ai rencontrées en écrivant cette série a été stupéfiant. Quoi qu’il en soit, la question de Dave m’a fait réfléchir à la situation dans son ensemble. Trump faisait des gestes pour se préparer à un vol électoral bien avant le 15 janvier 2020. Je ne peux pas imaginer qu’il savait en 2018 que dans deux ans, le Covid-19 fuiterait d’un laboratoire d’armes biologiques du Parti Communiste et serait utilisé comme prétexte pour voler l’élection de 2020.
Cette guerre est plus importante que la Chine. Comme je l’ai dit dans Devolution Addendum Series – Part 1, Trump mène une guerre contre l’ensemble de l’establishment politique. Rappelez-vous, l’establishment politique est la cause non seulement des problèmes de l’Amérique, mais aussi des problèmes du monde entier.
Beaucoup de nos dirigeants et de nos institutions gouvernementales ont été corrompus presque au-delà de toute réparation. Ils ont vendu l’Amérique pour leur profit personnel pendant des années. Ils le font parce que c’est extrêmement lucratif et ils le font parce qu’ils s’en sont tirés pendant si longtemps. Ils pensaient qu’ils étaient invincibles.
Les médias et les grandes entreprises technologiques agissent en tant que bras armé de la propagande et produisent le récit nécessaire pour que l’establishment politique puisse opérer tout en gardant l’Amérique ignorante. L’establishment politique utilise ensuite les agences de renseignement pour faire leur sale boulot. Ils truquent les élections afin de ne jamais perdre leur emprise sur le pouvoir, les médias, les grandes entreprises technologiques et la communauté du renseignement couvrent les élections truquées, puis ils rincent, lavent et répètent.
Les ennemis de l’Amérique sautent sur l’occasion pour les aider dans leurs opérations. Par exemple, lorsque le Parti Communiste a l’occasion de conclure un accord louche avec un politicien américain corrompu (ou un membre de sa famille), cela devient le meilleur scénario pour le Parti communiste. Le fait d’avoir la preuve d’un accord corrompu donne au Parti communiste la possibilité de contrôler les responsables gouvernementaux impliqués. Ils peuvent utiliser la preuve des transactions comme moyen de chantage et c’est un outil efficace pour obtenir ce que vous voulez. Il ne faut pas longtemps pour détruire la plus grande nation du monde lorsque ses dirigeants l’ont vendue.
Quand une telle corruption pervertit l’ensemble de notre gouvernement, qui peut l’arrêter ?
La réponse à cette question est la base de cet article et vraiment la base de toute la série « Devolution ».
Il n’y a qu’un seul groupe d’individus qui s’oppose à la destruction totale de l’Amérique. Ce groupe est l’armée des États-Unis.
Joint Publication 1 de la série de doctrine des chefs d’état-major nous dit le but des forces armées des États-Unis :
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2. Objectif 

a. Les forces armées américaines remplissent des rôles uniques et cruciaux, en défendant les États-Unis contre les adversaires de l’Alliance tout en servant la nation comme un rempart et le garant de sa sécurité et de son indépendance. Les forces armées américaines fonctionnent dans le cadre du système américain de relations civilo-militaires et servent sous le contrôle civil du président, le commandant en chef. Les forces armées américaines incarnent les valeurs et les normes les plus élevées de la société américaine et du métier des armes.
« Défendre les États-Unis contre tous les adversaires tout en servant la Nation comme un rempart et le garant de sa sécurité et de son indépendance. » Et si ces adversaires étaient nos propres dirigeants ? Et si nos élus eux-mêmes mettent en danger la sécurité et l’indépendance des États-Unis ?
Les forces armées américaines disposent des meilleures capacités de renseignement au monde. Que se passerait-il si elles recevaient des renseignements indiquant qu’un président en exercice et/ou son administration ont fait quelque chose qui, selon toute mesure objective, mettrait en danger la sécurité nationale des États-Unis d’Amérique ? Et si cela se produisait à plusieurs reprises ? Comment pourraient-ils vaincre la plus grande menace pour l’Amérique si cette menace est l’origine de leurs ordres ?
C’est là que, selon moi, la véritable « guerre silencieuse » a commencé. Avant même que Trump n’annonce sa candidature à la présidence, les militaires étaient témoins du fait que les plus hauts niveaux de notre gouvernement vendaient l’Amérique pour des gains personnels et mettaient notre sécurité nationale en danger.
Ainsi, afin de fournir un contexte approprié pour expliquer pourquoi la dévolution devait se produire, nous devons revenir sur ce qui nous a amenés ici. Pourquoi l’establishment politique s’est-il battu si durement contre la présidence de Trump ; comme si leur vie en dépendait ? Pourquoi étaient-ils si désespérés de stopper Trump qu’ils ont surjoué et volé une élection de manière flagrante ? Où la « guerre silencieuse » a-t-elle commencé ?
Les années Obama
Je ne doute pas que la guerre contre l’establishment politique se déroule depuis avant la présidence de Barack, mais cela semblait être l’endroit le plus logique pour commencer. Au moment où Donald Trump a annoncé sa candidature à la présidence en juin 2015, l’establishment politique avait déjà complètement corrompu notre gouvernement fédéral. Trump a construit sa campagne de 2016 sur la prémisse de rendre le gouvernement au peuple américain.
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Notre mouvement vise à remplacer un établissement politique corrompu et en faillite – quand je dis « corrompu », je parle d’un établissement totalement corrompu – par un nouveau gouvernement contrôlé par vous, le peuple américain.

Il n’y a rien que l’establishment politique ne fera pas – aucun mensonge qu’il ne dira pas, pour conserver son prestige et son pouvoir à vos dépens. Et c’est ce qui s’est passé.
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Je fais cela pour le peuple et pour le mouvement, et nous allons reprendre ce pays pour vous et nous allons rendre l’Amérique grande à nouveau.
L’establishment corrompu sait que nous sommes une grande menace pour leur entreprise criminelle. Ils savent que si nous gagnons, leur pouvoir disparaîtra, et qu’il vous sera rendu, à vous, le peuple. Les nuages sombres qui planent sur notre gouvernement peuvent être levés et remplacés par un avenir radieux. Mais tout dépend si nous laissons les médias corrompus décider de notre avenir ou si nous laissons le peuple américain décider de notre avenir.
Bien que l’organe de propagande de l’establishment politique aimerait que vous pensiez le contraire, Barack Obama a été un président terrible et sa présidence a été remplie de scandales. Cette page wikipedia contient une liste de 68 « controverses de l’administration Obama ». Je ne vais pas mentionner chaque « controverse », mais je vais me concentrer sur celles qui me semblent les plus pertinentes pour la dévolution que nous voyons actuellement se dérouler.
Les principaux scandales sont les suivants :
L’accord Uranium One
L’opération « Fast and Furious »
Le scandale des emails de Clinton
L’accord sur le nucléaire iranien
Benghazi
Spygate
Chacun de ces scandales est un exemple de notre propre gouvernement, dirigé par le président Obama, qui met directement en danger la sécurité nationale des États-Unis. Je pourrais facilement écrire un article consacré à chacun d’eux individuellement, mais vu la longueur de cet article, je ne pourrai pas le faire. Le scandale dans lequel je vais « plonger » est celui de Benghazi (vous verrez pourquoi sous peu). Je ne veux pas que le fait que je ne fournirai pas d’analyse approfondie des autres scandales enlève à ceux-ci leur importance globale. Ils jouent tous un rôle dans le tableau d’ensemble. Je vous invite à faire vos propres recherches si vous pensez que quelque chose manque.
Avertissement : je n’ai commencé à suivre la politique qu’en 2018. J’avais une compréhension de surface de ces scandales, mais je ne prêtais pas attention à leur déroulement. L’écriture de cet article m’a ouvert les yeux sur la corruption de Washington. C’est vraiment à couper le souffle.
L’accord d’Uranium One
L’accord Uranium One est le scénario typique du paiement pour le jeu. Cet article de la National Review d’octobre 2017 fournit une analyse solide. Il y a beaucoup plus que l’histoire complète, alors lisez l’article un jour quand vous en aurez l’occasion :
[image: OEBPS/images/image0206.jpg] 
Mettons le scandale de l’Uranium One en perspective : Le demi-million de dollars que le régime de Poutine a versé à Bill Clinton était cinq fois plus élevé que le montant dépensé pour ces publicités Facebook – celles qui, selon le complexe médiatico-démocrate, ont fait basculer l’élection présidentielle de 2016 en faveur de Donald Trump.

L’achat de publicités sur Facebook, qui a commencé en juin 2015 – avant que Donald Trump n’entre dans la course – relevait davantage de l’agit-prop de gauche (publicités poussant à l’hystérie sur le racisme, l’immigration, les armes à feu, etc.) que de la propagande électorale. Le stratège politique de longue date des Clinton, Mark Penn, estime que seulement 6 500 dollars ont été consacrés à une véritable propagande électorale. (Vous avez bien lu : 6500 dollars.) En revanche, le versement stupéfiant de 500 000 dollars par une banque russe liée au Kremlin pour un seul discours faisait partie d’un système de trafic d’influence de plusieurs millions de dollars visant à enrichir l’ancien président et son épouse, Hillary Clinton, alors secrétaire d’État. À l’époque, la Russie complotait – avec succès – pour obtenir l’approbation du gouvernement américain pour son acquisition d’Uranium One, et avec elle, des dizaines de milliards de dollars de réserves d’uranium américaines.
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Le scandale de l’Uranium One n’est pas seulement, ni même principalement, un scandale Clinton. /C’est un scandale de l’administration Obama.
Les Clinton ont simplement fait ce que font les Clinton : tirer profit de leur « service public ». L’administration Obama, avec la secrétaire d’État Clinton en première ligne mais pas seule, a sciemment compromis les intérêts de la sécurité nationale américaine. L’administration a donné son feu vert au transfert du contrôle de plus d’un cinquième de la capacité américaine d’extraction d’uranium à la Russie, un régime hostile, et plus particulièrement au conglomérat d’énergie nucléaire contrôlé par l’État russe, Rosatom. Pire encore, au moment où l’administration a approuvé le transfert, elle savait que la filiale américaine de Rosatom était engagée dans une entreprise de racket lucrative qui avait déjà commis des délits d’extorsion, de fraude et de blanchiment d’argent.
L’administration Obama savait également que les républicains du Congrès tentaient d’empêcher le transfert. Par conséquent, le ministère de la Justice a dissimulé ce qu’il savait. Le département a permis à l’entreprise de racket de continuer à compromettre l’industrie américaine de l’uranium plutôt que d’engager des poursuites qui auraient permis de mettre fin au transfert. Les procureurs ont attendu quatre ans avant de plaider discrètement l’affaire pour une bouchée de pain, en violation des directives d’inculpation du ministère de la Justice. Pendant ce temps, l’administration a fait obstruction au Congrès, menaçant apparemment un informateur qui voulait rendre l’affaire publique.
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Il ne fait aucun doute que cette ingratitude extraordinairement lucrative a eu lieu. J’en ai donné un aperçu il y a un an en suggérant que le ministère de la Justice devrait enquêter sur la Fondation Clinton, et son exploitation de l’influence d’Hillary Clinton en tant que secrétaire d’État, comme une affaire potentielle de racket.
En 2005, l’ancien président Clinton a aidé son ami et bienfaiteur milliardaire canadien, Frank Giustra, à obtenir du dictateur du Kazakhstan des droits d’extraction d’uranium très convoités. L’accord kazakh a permis à la société de Giustra (Ur-Asia Energy) de fusionner avec Uranium One (une société sud-africaine), une aubaine de 3,5 milliards de dollars. Giustra et ses partenaires ont par la suite versé des dizaines de millions de dollars à la Fondation Clinton. Outre les précieuses réserves kazakhes, Uranium One contrôlait également environ un cinquième du stock d’uranium aux États-Unis.
Hélas, Poutine, la brute du quartier, voulait aussi l’uranium kazakh. Il s’est appuyé sur le dictateur du Kazakhstan, qui a rapidement arrêté le fonctionnaire responsable de la vente des droits d’extraction d’uranium à la société de Giustra. La participation d’Uranium One risque alors d’être saisie par le gouvernement kazakh.
Alors que les actions d’Uranium One chutent, ses dirigeants, paniqués, se tournent vers le Département d’État, où leur amie Hillary Clinton est désormais aux commandes. Le Département d’État s’est empressé d’agir, convoquant des réunions d’urgence avec le régime kazakh. Quelques jours plus tard, il a été annoncé que la crise était résolue (traduction : le racket était terminé). Le géant russe de l’énergie, Rosatom, allait acheter 17 % d’Uranium One, et la menace kazakhe disparaissait – et avec elle, la menace sur la valeur des avoirs des donateurs Clinton.
Pour Poutine, cependant, ce n’était qu’un début. Il ne voulait pas une participation minoritaire dans Uranium One, il voulait le contrôle de l’uranium. Pour cela, Rosatom aurait besoin d’une participation majoritaire dans Uranium One. Ce n’est pas une mince affaire, non pas à cause des droits miniers kazakhs, mais parce que l’acquisition des réserves américaines d’Uranium One nécessite l’approbation du gouvernement américain.
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L’uranium est à la base de l’énergie nucléaire et donc de la sécurité nationale américaine. Comme l’explique le New York Times dans un rapport sur l’interaction troublante entre la Fondation Clinton et le transfert d’actifs d’uranium américains à la Russie, les États-Unis tirent un cinquième de leur énergie électrique de l’énergie nucléaire, mais ne produisent qu’un cinquième de l’uranium dont ils ont besoin. Par conséquent, une entité étrangère ne pourrait pas acquérir des droits sur l’uranium américain sans l’approbation du Comité des investissements étrangers aux États-Unis.
Le CF1US est composé des dirigeants de 14 agences gouvernementales américaines impliquées dans la sécurité nationale et le commerce. En 2010, ce comité comprenait non seulement la secrétaire d’État Hillary Clinton, qui s’était forgé une réputation de faucon opposé à de tels achats étrangers, mais aussi le procureur général Eric Holder, dont le ministère de la Justice (et son agence principale, le FBI) menait l’enquête sur le système de racket, d’extorsion et de blanchiment d’argent de Rosatom aux États-Unis.
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En mars 2010, pour faire avancer le programme de « réinitialisation » d’Obama, la secrétaire d’État Clinton s’est rendue en Russie, où elle a rencontré Poutine et Dimitri Medvedev, qui gardait alors le fauteuil de président au chaud pour Poutine. Peu après, il est apparu que Renaissance Capital, une banque russe liée au régime, avait offert à Bill Clinton 5oo 000 dollars pour un seul discours, soit bien plus que le montant habituel de l’ancien président, dans ce qui allait devenir l’un des plus gros salaires de son histoire. Renaissance était un promoteur agressif de Rosatom. Le discours de Clinton a eu lieu à Moscou en juin. Il convient de noter que le montant exorbitant de ce discours est dérisoire par rapport aux 145 millions de dollars qui, selon Newsweek, ont été versés à la Fondation Clinton par des sources liées à l’affaire Uranium One.
Selon le Hill, le mois précédant le discours, Bill Clinton a fait savoir au département d’État de son épouse qu’il souhaitait rencontrer, lors de son séjour en Russie, Arkady Dvorkovich, qui, en plus d’être un proche collaborateur de Medvedev, était également un membre clé du conseil d’administration de Rosatom. On ne sait pas si le département d’État a donné son autorisation pour cette rencontre ; la question semble être devenue sans objet depuis que l’ancien président américain a rencontré directement Poutine et Medvedev. Vous serez certainement rassurés d’apprendre que les collaborateurs des Clinton, ces piliers d’intégrité, nous assurent que les sujets de Rosatom et d’Uranium One n’ont jamais été abordés.
Si vous pensez que c’est le seul scandale de Clinton, « Lew in skee rien encore ». Pardonnez ma pauvre tentative de référence humoristique à Monica Lewinsky, mais gardez à l’esprit le scandale ci-dessus. Ce type de stratagème « pay for play » est courant pour notre establishment politique corrompu.
Il ne fait aucun doute que l’affaire Uranium One a mis en danger la sécurité nationale des États-Unis. De nombreux détails de ce scandale ont été révélés. Nos militaires sont évidemment au courant de ces détails et, grâce à leurs capacités de renseignement, ils en savent probablement plus que nous sur les détails qui n’ont pas encore été révélés.
La vraie question est de savoir ce que les chapeaux blancs de l’armée pensent de ce qui se passe. Seraient-ils d’accord avec cela ?
Opération Fast and Furious
Bien que le texte suivant provienne de CNN, je pense qu’il donne un bon aperçu du scandale :
« Voici un aperçu de l’opération Fast and Furious. De 2009 à 2011, la division de terrain de Phoenix du Bureau of Alcohol, Tobacco, Firearms and Explosives (ATF), ainsi que d’autres partenaires, ont autorisé des ventes illégales d’armes à feu afin de suivre les vendeurs et les acheteurs, dont on pensait qu’ils étaient liés aux cartels de la drogue mexicains.
Selon un rapport de l’inspecteur général du département de la Justice, au cours de l’enquête Fast and Furious, près de 2 000 armes à feu ont été achetées illégalement pour un montant de 1,5 million de dollars. Des centaines d’armes ont ensuite été récupérées aux États-Unis et au Mexique.
En 2010, deux des armes liées à Fast and Furious ont été retrouvées près du lieu du meurtre de l’agent de la patrouille frontalière Brian Terry dans le désert de l’Arizona.
Les dénonciations ont donné lieu à des enquêtes de la commission judiciaire du Sénat et de la commission de surveillance et de réforme du gouvernement de la Chambre des représentants. Au cours de l’enquête de la Chambre, le procureur général Eric Holder a été cité pour outrage.
Fast and Furious était l’une des opérations menées dans le cadre du projet Gunrunner, qui fait partie de la stratégie nationale de lutte contre les stupéfiants à la frontière du sud-ouest du ministère de la Justice.
L’opération Fast and Furious n’était pas la première enquête de l’ATF sur le « gun walking », qui permettait à des armes à feu achetées illégalement de « sortir » des armureries. Elle a été précédée par l’opération Wide Receiver, qui a débuté en 2006. »
Donc notre propre gouvernement vendait des armes à feu aux cartels de la drogue mexicains et ces armes finissent par être liées à toutes sortes de crimes. Cela ne met-il pas la sécurité de l’Amérique en danger ? Pensez-vous que les chapeaux blancs de l’armée seraient d’accord pour que cela se produise ?
Le scandale des e-mails de Clinton
De la BBC :
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Hillary Clinton a été blanchie pour la deuxième fois par le FBI au sujet de son utilisation d’un serveur de messagerie privé lorsqu’elle était secrétaire d’État. De quoi s’agit-il ?
En juillet, une enquête du FBI a conclu qu’aucun « procureur raisonnable » n’engagerait de poursuites pénales contre Mme Clinton, mais qu’elle et ses collaborateurs avaient été « extrêmement négligents » dans leur traitement des informations classifiées.
Puis le FBI a surpris tout le monde, 11 jours avant l’élection, en annonçant qu’il examinait des courriels nouvellement découverts, envoyés ou reçus par Hillary Clinton.
Deux jours avant l’ouverture des bureaux de vote dans tout le pays, le directeur du FBI, James Comey, a annoncé qu’il maintenait son évaluation initiale, à savoir que Mme Clinton ne devait pas faire l’objet de poursuites pénales.
Alors, comment en est-on arrivé là ?
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Peu avant de prêter serment en tant que secrétaire d’État en 2009, Hillary Clinton a mis en place un serveur de messagerie électronique . son domicile à Chappaqua, dans l’État de New York. Elle s’est ensuite servie de ce serveur, qui abrite l’adresse électronique hdr22@clintonemail.com, pour toute sa correspondance électronique – tant professionnelle que personnelle – pendant ses quatre années de mandat.
Elle aurait également créé des adresses électroniques sur le serveur pour son assistante de longue date, Huma Abedin, et la chef de cabinet du département d’État, Cheryl Mills.
Elle n’a pas utilisé, ni même activé, un compte de courrier électronique state.gov, qui aurait été hébergé sur des serveurs appartenant au gouvernement américain et gérés par lui.
Le système de messagerie de Mme Clinton est devenu une histoire nationale la première semaine de mars 2015, lorsque le New York Times a publié un article en première page sur le sujet. L’article affirmait que le système « pourrait avoir violé les exigences fédérales » et était « alarmant » pour les responsables actuels et anciens des archives gouvernementales.
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Les sceptiques ont rétorqué que la véritable raison pour laquelle Mme Clinton a mis en place son propre système de messagerie était qu’il lui donnait un contrôle total sur sa correspondance.
Avec son système de messagerie, elle est devenue le seul arbitre de ce qui devait ou ne devait pas être fourni au gouvernement, rendu public via les demandes de liberté d’information ou remis aux parties intéressées, comme la commission du Congrès enquêtant sur l’attaque de 2012 contre le consulat américain de Benghazi.
Selon le rapport de l’inspecteur général du département d’État, en 2010, Mme Clinton a dit à son chef de cabinet adjoint que l’une de ses préoccupations en matière de courrier électronique était qu’elle ne voulait pas « qu’une demande personnelle soit accessible ».
Une enquête du FBI a révélé que Mme Clinton a utilisé « de nombreux appareils personnels » pendant son mandat et s’est appuyée sur plusieurs serveurs de messagerie. Des membres du personnel de Mme Clinton ont déclaré au FBI qu’ils avaient détruit certains des appareils remplacés à l’aide d’un marteau alors qu’ils ne pouvaient pas rendre compte des autres.
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Selon Mme Clinton, elle a envoyé ou reçu 62 320 courriels pendant qu’elle était secrétaire d’État. Elle, ou ses avocats, ont déterminé qu’environ la moitié d’entre eux – 30 490, soit environ 55 000 pages – étaient officiels et ont été remis au département d’État.
Mme Clinton a déclaré que les autres courriels étaient privés et portaient sur des sujets tels que le mariage de sa fille, les funérailles de sa mère et des « exercices de yoga ».
À la demande d’Hillary Clinton, le département d’État a rendu publique la première série d’e-mails envoyés sur son compte privé en mai 2015, dont beaucoup concernaient l’attaque de 2012 contre le consulat américain de Benghazi.
Début août 2015, elle a signé une déclaration sous serment dans laquelle elle jurait avoir remis toutes les copies de documents gouvernementaux datant de son mandat.
Le FBI a trouvé « plusieurs milliers » d’e-mails liés au travail qui n’ont pas été remis au département d’État, bien qu’il ait conclu que les e-mails ont été supprimés avant 2014 et n’ont pas été supprimés intentionnellement « dans le but de les dissimuler ».
Environ 3 000 courriels devraient être divulgués à l’approche du jour de l’élection, mais de nombreux autres ne seront traités qu’après le 8 novembre.
En 2015, Peter Schweizer a publié le livre Clinton Cash : The Untold Story of How and Why Foreign Governments and Businesses Helped Make Bill and Hillary Rich (Clinton cash : L’histoire inédite du comment et du pourquoi des gouvernements et entreprises étrangers ont contribué à enrichir Bill et Hillary) :
« Clinton Cash est une enquête sur les bienfaiteurs étrangers de Bill et Hillary Clinton et de la Fondation Clinton. Il enquête sur les liens présumés entre les donateurs de la Fondation Clinton et le travail d’Hillary Clinton au Département d’État.
Le livre affirme que la famille Clinton a accepté des dons somptueux et des honoraires de conférenciers de la part de donateurs étrangers à des moments où le département d’État envisageait d’attribuer de gros contrats à des groupes et des personnes affiliés à ces donateurs. Parmi ces donateurs figure Mohammed Hussein Al Amoudi, un homme d’affaires milliardaire éthiopien et saoudien.
Le livre comporte onze chapitres. Certains chapitres se concentrent sur des transactions ou des opérations particulières, telles que la création d’UrAsia Energy et d’Uranium One au Kazakhstan, et les liens que les actionnaires avaient et ont avec les Clinton. D’autres chapitres se concentrent sur un ensemble plus large de relations, notamment en ce qui concerne les discours rémunérés de Bill Clinton pendant les années où Hillary Clinton était Secrétaire d’État, et la question de savoir si ceux qui payaient pour ses discours avaient des affaires importantes avec le Département d’État. Schweizer surnomme le mélange de service gouvernemental et de rémunération privée des Clinton le « flou Clinton ».
Hillary Clinton est en fait Joe Biden en tailleur pantalon, avec un penchant pour le « suicide » de toute personne susceptible de la compromettre. Tous deux sont des produits de l’establishment politique corrompu auquel ils sont redevables, et tous deux ont vendu leur pays pour leur profit personnel.
L’accord sur le nucléaire iranien
Le plan d’action global conjoint, communément appelé « accord sur le nucléaire iranien », est certainement l’un des scandales les plus complexes. Il semble qu’il y ait beaucoup plus que ce que l’on croit.
Le Wall Street Journal l’a bien résumé :
« L’administration Obama a fait suivre une cargaison de 400 millions de dollars en espèces envoyée à l’Iran en janvier de deux autres cargaisons de ce type dans les 19 jours suivants, pour un total de 1,3 milliard de dollars, selon des responsables du Congrès informés par les départements d’État, du Trésor et de la Justice des États-Unis.
Les paiements en espèces, effectués en francs suisses, en euros et dans d’autres devises, ont permis de régler un différend vieux de plusieurs décennies concernant un contrat d’armement raté datant de 1979. Les responsables américains ont reconnu que le paiement des premiers 400 millions de dollars a coïncidé avec la libération par l’Iran de prisonniers américains et a été utilisé comme levier pour s’assurer qu’ils soient expulsés par avion du Mehrabad de Téhéran le matin du 17 janvier. »
Ceci vient du Hill :
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Ce sont des faits que l’ancien président Obama connaissait lorsqu’il a délibérément choisi une politique d’apaisement et de paiements en espèces au lieu de la force et de la responsabilité comme moyen de traiter avec l’Iran.
Le président Trump l’a dit clairement mercredi lorsqu’il s’est adressé à la nation en cherchant à réduire la menace imminente que l’Iran peut représenter pour notre nation, […]
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[…] le Moyen-Orient et le monde entier.

Le président a déclaré en partie :  » Les hostilités de l’Iran ont considérablement augmenté après la signature de l’accord insensé sur le nucléaire iranien en 2013 et qu’ils ont reçu 150 milliards de dollars, sans parler de 1,8 milliard de dollars en espèces….. Ensuite, l’Iran s’est lancé dans la terreur, financée par l’argent de l’accord et a créé l’enfer au Yémen, en Syrie, au Liban, en Afghanistan et en Irak. Les missiles tirés hier soir sur nous et nos alliés ont été payés avec les fonds mis à disposition par la dernière administration. »

Comme nous l’avons vu et entendu, certains – en particulier les démocrates, leurs alliés dans les médias et les partisans d’Obama – ont choisi de contester ou d’ergoter sur la déclaration de Trump. Cela dit, j’ai parlé avec un ancien haut responsable des services de renseignement qui a déclaré qu’une grande partie du paiement en espèces de 1,8 milliard de dollars de l’administration Obama a été utilisée explicitement pour financer le terrorisme, comme un « Va te faire voir » supplémentaire des dirigeants de l’Iran – y compris Soleimani – aux États-Unis. Le reste de l’argent, selon ma source, a fini sur les comptes bancaires de dirigeants iraniens corrompus et de terroristes.
Le paiement en espèces autorisé par Obama est l’une des « négociations » les plus déshonorantes et honteuses de l’histoire de notre nation. C’est un paiement que la Maison Blanche d’Obama a d’abord nié, puis ignoré et enfin reconnu à contrecœur.
Pensez à ce que nos militaires ont ressenti à propos de l’accord sur le nucléaire iranien. Les États-Unis ont mené une guerre contre le terrorisme au Moyen-Orient depuis 2001, et le président Barack Obama a donné de l’argent à nos ennemis et leur a rendu des prisonniers. Je ne veux pas spéculer, mais cet accord est louche et je ne peux pas imaginer que nos militaires étaient d’accord avec lui. L’accord sur le nucléaire iranien met clairement en danger notre sécurité nationale.
L’attaque de Benghazi
C’est ici que les choses deviennent intéressantes, car c’est là que nous commençons à voir des visages similaires à ceux de la série Devolution. Tout d’abord, regardons un peu le contexte que j’ai copié et collé de Ballotpedia. Je laisse toutes les citations pour votre référence. Il y a beaucoup plus à cette histoire, mais encore une fois, par souci de brièveté, je vais seulement essayer de couvrir les détails pertinents.
« Le 11 septembre 2012, l’ambassadeur Stevens se trouvait à Benghazi pour rencontrer des responsables libyens à la recherche des stocks d’armes de Mouammar Kadhafi. Il s’y trouvait également pour ouvrir un centre culturel. [37]
L’attaque contre la mission américaine a commencé vers 21 h 40 lorsque des coups de feu et une explosion ont été entendus. La milice a maîtrisé la porte principale et a brûlé le bâtiment de la caserne. Vers 22 heures, la milice a franchi le mur de l’enceinte et l’ambassadeur s’est rendu dans la salle sécurisée avec l’agent d’information Sean Smith. L’annexe de la CIA, située à environ un kilomètre, a été informée de l’attaque. Alors que Stevens et Smith se trouvaient dans la pièce sécurisée, le bâtiment a été incendié à l’aide de carburant diesel, ce qui a provoqué de la fumée dans le bâtiment. Les agents de la CIA et 16 gardes de sécurité libyens ont repris le contrôle du complexe et ont commencé à chercher Stevens et Smith [37].
Les premiers drones ont été envoyés au-dessus du site alors que le président Obama commençait à rencontrer le secrétaire à la défense et le président des chefs d’état-major interarmées. Un courriel indiquant que le groupe Ansar al-Sharia avait revendiqué l’attaque a été envoyé du département d’État américain à la Maison-Blanche [37].
Vers 1 h 15 du matin le 30 septembre, une équipe de secours en provenance de Tripoli est arrivée à Benghazi. Les personnes secourues par la mission se trouvaient à l’annexe de la CIA, y compris Stevens. Le chef adjoint de la mission, Gregory Hicks, a informé la secrétaire d’État Hillary Clinton que les Américains présents à Benghazi devaient être évacués à 2 heures du matin. Vers 4 heures du matin, les militants ont attaqué l’annexe de la CIA et tué les Navy SEALs Glen Doherty et Tyrone Woods. Les corps de Stevens, Smith, Doherty et Woods se trouvaient dans le dernier avion quittant la Libye à 10 heures du matin le 30 septembre [37].
Bien que de hauts responsables de la Maison Blanche aient initialement qualifié l’attaque de réaction spontanée à une vidéo antimusulmane réalisée par un Américain qui circulait dans la région, l’administration Obama a reconnu le 19 septembre 2012 qu’il s’agissait d’une attaque terroriste préméditée [2][3]. »
Il y a ensuite cet article de Glenn Kessler du Washington Post :
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De nombreuses questions ont été soulevées concernant l’élaboration des points de discussion de l’administration au lendemain de l’attaque de Benghazi, en Libye, qui a fait quatre morts, dont l’ambassadeur des États-Unis. Il y a eu des allégations que l’administration a délibérément couvert le fait qu’il s’agissait d’une attaque terroriste. Nous avons déjà noté, dans notre chronologie détaillée des déclarations sur Benghazi, le temps qu’il a fallu au président pour admettre ce point au beau milieu de sa campagne de réélection.
Mais avec la publication de 12 versions des points de discussion vendredi par ABC News, il y a peut-être une autre explication : Il s’agissait en fait d’un combat bureaucratique au couteau, opposant le Département d’Etat à la CIA.
En d’autres termes, la version finale des points de discussion peut avoir été si maigre parce que les fonctionnaires ont simplement supprimé tout ce qui dérangeait les deux parties. Ils se sont donc retrouvés avec rien.
Examinons les preuves d’une explication bureaucratique.
Tout d’abord, un contexte important : Bien que l’ambassadeur ait été tué, le « consulat » de Benghazi n’était pas du tout un consulat, mais essentiellement une opération secrète de la CIA qui comprenait un effort pour rassembler des missiles tirés à l’épaule. En fait, seuls sept des 30 Américains évacués de Benghazi avaient un lien quelconque avec le département d’État : les autres étaient affiliés à la CIA.
Les rapports officiels, tels que celui du Conseil d’examen des responsabilités et celui de la commission sénatoriale de la sécurité intérieure, tournent essentiellement autour de ce fait gênant :
« Le 20 décembre, le sous-secrétaire à la gestion a approuvé le maintien pour un an de la mission spéciale américaine à Benghazi, qui n’a jamais été un consulat et n’a jamais été officiellement notifiée au gouvernement libyen. » (ARB)

« Les attaques à Benghazi se sont produites à deux endroits différents : une installation de la mission temporaire du département d’État’ et une installation annexe (annexe) située à environ un kilomètre de là et utilisée par une autre agence du gouvernement des États-Unis’. » (Rapport du Sénat)
Donc, du point de vue du département d’État. il s’agissait d’une attaque contre une opération de la CIA. peut-être par les personnes mêmes que la CIA combattait. et l’ambassadeur se trouvait tragiquement au mauvais endroit au mauvais moment. Mais, pour des raisons évidentes, l’administration ne pouvait pas admettre publiquement que Benghazi était surtout une opération secrète de la CIA.
Les points de discussion ont été élaborés par la CIA à la demande d’un membre de la commission du renseignement de la Chambre des représentants. Il est intéressant de noter que toutes les versions concordent sur un point : les attaques ont été « inspirées spontanément par des manifestations à l’ambassade des États-Unis au Caire », un fait qui a été jugé incorrect par la suite.
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Les points de discussion du vendredi commencent à devenir assez détaillés, et le Département d’Etat les repousse vivement. Examinons la version de 17 h 09 le 14 septembre, un vendredi, et voyons les signaux d’alarme pour le Département d’État :
– Les points de discussion font référence à une « attaque directe contre le consulat américain ».
– La CIA dit qu’elle « a été avertie de rapports sur les médias sociaux appelant à une manifestation devant l’ambassade et que des djihadistes menaçaient de s’introduire dans l’ambassade ».
– La CIA déclare qu’elle « a produit de nombreux articles sur la menace des extrémistes à Benghazi et dans l’est de la Libye ». Elle cite « au moins cinq autres attaques contre des intérêts étrangers » et déclare qu’elle « ne peut exclure que les individus avaient auparavant surveillé les installations américaines ».

L’implication claire est que le département d’État s’est planté, même si, en interne, on savait qu’il s’agissait d’une opération de la CIA. La porte-parole du département d’État, Victoria Nuland, s’oppose tout particulièrement à la référence à des avertissements antérieurs, déclarant qu’elle « pourrait être utilisée de manière abusive par les membres [du Congrès] pour reprocher au département d’État de ne pas avoir prêté attention aux avertissements ».

De plus, Nuland avait été contrainte de ne pas en dire beaucoup sur l’attaque lors de ses points de presse quotidiens, elle ne savait donc pas pourquoi l’agence donnait soudainement autant d’informations aux membres du Congrès.

Après que la CIA ait apporté des changements mineurs, comme la suppression d’une référence au groupe militant Ansar al-Sharia. Nuland répond. Ces changements ne résolvent pas tous mes problèmes ni ceux des dirigeants de mon bâtiment… C’est alors qu’un fonctionnaire de la Maison Blanche intervient et écrit dans un e-mail.

« Nous devons nous assurer que les points de discussion reflètent les intérêts de toutes les agences, y compris ceux du département d’État, et nous ne voulons pas compromettre l’enquête du FBI. Nous allons donc travailler sur les points de discussion demain matin lors de la réunion du comité des adjoints.

MISE À JOUR : CNN dit avoir obtenu une copie réelle de cet email et il diffère de la façon dont il a été précédemment rapporté, notamment parce qu’il n’y a pas de mention spécifique du Département d’Etat :

« Nous devons résoudre ce problème d’une manière qui respecte tous les éléments pertinents, en particulier l’enquête…. Nous pouvons aborder cette question demain matin à la commission des députés. »

La version finale des points de discussion montre ce qui s’est passé : Presque tout a été coupé. Il ne reste pratiquement rien. La référence au « consulat » a également été supprimée, remplacée par « poste diplomatique ».

D’un point de vue bureaucratique, cela a pu sembler être la meilleure solution possible à l’époque. D’un point de vue politique, cela s’est avéré être un désastre.

Pour des raisons inconnues, la Maison Blanche a envoyé l’ambassadrice des Nations Unies Susan E. Rice dans cinq émissions dominicales avec ces points de discussion – et le reste appartient à l’histoire. Les points de discussion étaient si faibles que Mme Rice a immédiatement soupçonné l’administration de cacher quelque chose d’important. Elle a également fait référence à plusieurs reprises à l’impact supposé d’une vidéo anti-islam, qui n’a jamais fait partie des points de discussion.

Une enquête plus approfondie peut rendre l’explication bureaucratique discutable. Mais, à Washington, il ne faut jamais sous-estimer l’importance des conflits internes entre agences.
« L’administration ne pouvait pas admettre publiquement que Benghazi était surtout un effort secret de la CIA. » « Conflit interne entre les agences. » Connaîtrons-nous jamais la véritable portée de ce qui s’est passé à Benghazi ? Peut-être pas. L’histoire ne s’arrête certainement pas là, mais je veux maintenant discuter de la manière dont cela se rapporte au thème de l’article, à savoir que notre establishment politique corrompu et ses actions sont en désaccord avec les militaires et leur devoir de défendre la sécurité et l’indépendance des États-Unis. C’est là que nous voyons des liens entre Benghazi et la dévolution.
Examinons une fois de plus le parcours de l’homme qui se trouve à l’épicentre de la série Devolution : Christopher C. Miller.
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Quelques informations pertinentes sur Christopher Miller :
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Mais ceux qui connaissent l’ancien officier des forces spéciales de l’armée et qui ont travaillé avec lui le décrivent comme un leader hors pair qui, à tous les niveaux de sa carrière, a su garder en perspective les impacts nationaux de son travail et la stratégie de défense globale.

En tant que commandant de compagnie du 5e groupe de forces spéciales, M. Miller a contribué à diriger la première invasion secrète de l’Afghanistan après les attaques terroristes du 11 septembre 2001. Un petit nombre de bérets verts du 5e groupe, dont certains à cheval, ont été envoyés pour vaincre les talibans dans une opération décrite des années plus tard dans le long métrage « 30 Strong ».
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Selon Jason Amerine, un ancien membre de l’unité, Miller était en grande partie responsable de la façon dont ce premier déploiement s’est déroulé.

« Chris a essentiellement fait entrer le 5e groupe dans la guerre : Amerine, désormais membre du Future of War Fellow (Boursier pour l’avenir de la guerre) au think tank (Wikipédia Think-Tank) New America, a déclaré à Military.com lundi. « En 2001, alors que nous nous préparions pour l’Afghanistan, il n’y avait pas vraiment de plan cohérent au départ, et de gros désaccords entre les opérations spéciales de la CIA et la Maison Blanche. En gros, Chris Miller a proposé que le 5e groupe devienne la [Force opérationnelle interarmées d’opérations spéciales] – pour devenir la JSOTF Nord et être le fer de lance de l’invasion de l’Afghanistan. »
Il est important de noter qu’en 2001 déjà, nos militaires étaient en désaccord avec l’establishment politique. Le sujet de ces types de désaccords est ce qui affecte négativement notre sécurité nationale.
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À l’époque, Amerine était capitaine dans une équipe A des forces spéciales, ODA-574 ; Miller, un major de 35 ans, faisait partie d’une équipe B, un élément du quartier général. Mais le 5 décembre 2001, après une tristement célèbre attaque aérienne par un bombardier B-52, qui a fait trois morts parmi les soldats américains et dix parmi les troupes afghanes à Sayyd Alma Kalay, dans la province afghane d’Oruzgan, c’est l’équipe de Miller qui est intervenue comme force de réaction rapide pour soutenir les forces dévastées d’Amerine.

Amerine a décrit Miller comme un homme universellement admiré dans le « monde des prima donnas » de la SF.
C’est une histoire intéressante et quelque chose que je veux que vous gardiez à l’esprit pendant que je continue. Miller et son équipe sont intervenus en tant que force de réaction rapide en réponse à une frappe aérienne de tir ami. Une force de réaction rapide (QRF) est « une unité militaire armée capable de répondre rapidement à des situations en développement, généralement pour aider des unités alliées qui en ont besoin. Elle doit disposer d’un équipement prêt à répondre à tout type d’urgence, généralement dans un délai de dix minutes ou moins, mais cela est basé sur les procédures opérationnelles standard (POS) de l’unité. »
Voici un autre exemple datant de 2003, concernant l’équipe QRF de la base aérienne de Bagram (récemment abandonnée) en Afghanistan :
[image: OEBPS/images/image0223.jpg] 
Revenons à Chris Miller :
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Miller est finalement devenu le commandant du 2e bataillon du 5e groupe de forces spéciales, après avoir participé à l’invasion de l’Irak en 2003 et effectué de multiples déploiements supplémentaires en Irak et en Afghanistan. Selon des documents rendus publics avant sa confirmation à la tête du Centre national de lutte contre le terrorisme, M. Miller a également passé trois ans de sa carrière dans l’armée à être « affecté du ministère de la défense à la communauté du renseignement ».

Après sa retraite de l’armée en 2014, il est allé au Pentagone, travaillant pendant plus de deux ans en tant que consultant en opérations spéciales sous contrat pour les sous-secrétaires à la défense pour le renseignement et la politique. Puis, de mars 2018 à décembre 2019, il a rejoint le Conseil de sécurité nationale à la Maison Blanche, en tant qu’assistant spécial du président et directeur principal pour le contre-terrorisme et les menaces transnationales. Le 6 janvier 2020, M. Miller est devenu secrétaire adjoint adjoint à la Défense pour les opérations spéciales et la lutte contre le terrorisme, poste qu’il a occupé jusqu’à sa confirmation au poste de directeur du NCTC le 10 août de cette année.
« Miller a également passé trois ans de sa carrière dans l’armée à être détaché du DoD pour le renseignement ». Plus précisément, à partir de 2011 jusqu’à 2014, Chris Miller était dans sa dernière affectation en tant qu’officier de l’armée en tant que directeur des opérations spéciales et de la guerre irrégulière dans le bureau du secrétaire adjoint à la défense pour les opérations spéciales/conflits de basse intensité et capacités interdépendantes au Pentagone.
En tant que directeur des opérations spéciales et de la guerre irrégulière au sein du bureau de l’ASD SO/LIC, il sera le troisième plus haut responsable des opérations spéciales au sein du ministère de la défense, et relèvera directement du secrétaire adjoint à la défense chargé des opérations spéciales et du contre-terrorisme, qui dépend directement de l’ASD SO/LIC. Il s’agit d’un poste situé au Pentagone. Voici un diaporama de juillet 2014 préparé par le colonel Christopher Miller, qui montrait l’organigramme (quelque peu déroutant). Je l’ai simplifié pour vous afin d’illustrer la chaîne de commandement pendant qu’il était directeur de SO/IW :
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	Secrétaire à la Défense

	Secrétaire adjoint à la défense pour les opérations spéciales et les conflits de faible intensité

	DASD Partenariat Stratégies et opérations de stabilité
DASD Opérations spéciales et contre-terrorisme
DASD – lutte contre les stupéfiants et développement mondial

	Directeur de et de la guerre irrégulière Chris Miller
DASD lutte contre les stupéfiants et les menaces mondiales


Lors du raid de Benghazi le 11 septembre 2012, Chris Miller observait le déroulement des événements depuis le pentagone et faisait partie de l’équipe qui aurait pris les décisions opérationnelles.
En d’autres termes, il était présent et directement impliqué lorsque les opérations spéciales ont été empêchées de répondre aux attaques de Benghazi.
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Quelques heures plus tard, selon des extraits du récit du diplomate américain Gregory Hicks, des responsables américains dans la capitale libyenne ont demandé l’autorisation de déployer quatre soldats des opérations spéciales américaines à Benghazi à bord d’un avion militaire libyen tôt le lendemain matin. Les troupes ont reçu l’ordre de se tenir à l’écart.
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« La Maison Blanche et le Pentagone nous ont laissé croire qu’il n’y avait pas d’options militaires sur la table », a déclaré le représentant Jason Chaffetz (R-Utah) dans une interview téléphonique. « Le modèle de l’armée est de ne laisser personne derrière, et il est stupéfiant et inacceptable de penser que nous avions des militaires prêts à partir et que le Pentagone leur a dit de se retirer. Ce n’est tout simplement pas le modèle américain ».
Il y avait des QRF d’opérations spéciales capables de se rendre à Benghazi, mais le Pentagone leur a ordonné de se retirer.
Qui, au Pentagone, a ordonné ce retrait ?
L’incident de Benghazi a donné lieu à de multiples enquêtes du Congrès, comme le décrit ballotpedia :
 
Enquête du Sénat
Le rapport d’enquête publié le 15 janvier 2014 par la commission sénatoriale du renseignement a déclaré que « le département d’État n’a pas renforcé la sécurité de sa mission malgré les avertissements, et a blâmé les agences de renseignement pour ne pas avoir partagé les informations sur l’existence de l’avant-poste de la CIA avec l’armée américaine », selon le Washington Post[49].
La commission du renseignement du Sénat a publié la déclaration suivante, accompagnée d’un rapport déclassifié de 58 pages sur l’attaque de Benghazi : « La commission a conclu que les attaques auraient pu être évitées, sur la base des rapports détaillés des services de renseignement sur l’activité terroriste en Libye – y compris les menaces et les attaques antérieures contre des cibles occidentales – et compte tenu des lacunes connues en matière de sécurité à la mission américaine. »[50]
Commission spéciale de la Chambre des représentants sur Benghazi
Le 8 mai 2014, le représentant Trey Gowdy (R-S.C.) a été choisi pour diriger une commission spéciale chargée d’enquêter sur l’attaque à Benghazi et sur les actions de l’administration concernant cette attaque. Le comité était composé de sept républicains et de cinq démocrates[51]. Lorsqu’on lui a demandé si le département d’État américain se conformerait aux demandes du comité, le secrétaire d’État John Kerry a déclaré : « Nous répondrons parce que nous n’avons absolument rien à cacher, et je suis impatient de me conformer à toutes les responsabilités qui nous incombent. »[52]
Les douze membres nommés à la commission spéciale de la Chambre des représentants sur Benghazi sont les suivants :[53][54]
Représentant Trey Gowdy (R-S.C.), président
Représentante Susan Brooks (R-Ind.)
Représentant. Jim Jordan (R-Ohio)
Représentant. Mike Pompeo (R-Kan.)
Représentante Martha Roby (R-Ala.)
Représentant. Peter Roskam (R-Ill.)
Représentante Lynn Westmoreland (R-Ga.)
Représentant Elijah Cummings (D-Md.), membre de la minorité de rang
Représentant Adam Smith (D-Wash.)
Représentant Adam Schiff (D-Calif.)
Représentante Linda Sanchez (D-Calif.)
Représentante Tammy Duckworth (D-Ill.)
 
L’enquête de la commission spéciale de la Chambre des représentants sur Benghazi a abouti à un rapport de plus de 800 pages. Les représentants Jim Jordan et Mike Pompeo sont allés plus loin en publiant un addendum au rapport, car ils estimaient que le travail du président Trey Gowdy ne critiquait pas suffisamment la gestion des attaques par l’administration Obama.
Voici le lien vers l’addendum au rapport et quelques captures d’écran clés des conclusions et des questions sans réponse :
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RÉSUMÉ DES CONCLUSIONS
1 – La première victime de la guerre est la vérité : l’administration a trompé le public sur les événements de Benghazi
Des responsables du département d’État, dont la secrétaire d’État Clinton, ont appris presque en temps réel que l’attaque de Benghazi était une attaque terroriste. À 56 jours de l’élection présidentielle, plutôt que de dire la vérité au peuple américain et d’augmenter le risque de perdre l’élection, l’administration a raconté une histoire en privé et une autre en public. Elle a publiquement imputé les décès à une manifestation inspirée par une vidéo dont elle savait qu’elle n’avait jamais eu lieu.
2 – Dernière chance : La sécurité à Benghazi était terriblement insuffisante et la secrétaire d’État Clinton n’a pas su diriger
Le département d’État a de nombreux postes, mais la Libye et Bengh17i étaient différentes. Après Qhaddafi, les États-Unis savaient que nous ne pouvions pas compter sur la sécurité du pays hôte dans un pays où les milices détenaient un pouvoir important. Le peuple américain s’attend à ce que lorsque le gouvernement envoie nos représentants dans des endroits aussi dangereux, ils reçoivent une protection adéquate. La secrétaire d’État Clinton a accordé une attention particulière à la Libye. Elle y a envoyé l’ambassadeur Stevens. Pourtant, en août 2012, elle a raté la dernière occasion manifeste de protéger son peuple.
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3 – Manque de volonté : L’Amérique n’a pas remué ciel et terre pour secourir son peuple
Le peuple américain attend de son gouvernement qu’il fasse tout son possible pour aider ceux que nous mettons en danger lorsqu’ils se trouvent en difficulté. L’armée américaine n’a jamais envoyé de moyens pour aider à secourir ceux qui combattaient à Benghazi et n’est jamais entrée en Libye avec du personnel pendant l’attaque. Et, contrairement à l’affirmation de l’administration selon laquelle elle n’aurait pas pu atterrir à Benghazi à temps pour aider, l’administration n’a jamais envoyé d’hommes ou de machines à Benghazi.
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4 – Justice refusée : L’administration n’a pas tenu sa promesse de traduire les terroristes en justice
Après les attentats, le président Obama a promis que « justice serait faite ». Il ne fait aucun doute que notre nation peut tenir cet engagement. Pourtant, près de quatre ans plus tard, un seul des terroristes a été capturé et amené aux États-Unis pour faire face à des accusations criminelles. Même ce terroriste ne recevra pas la pleine mesure de la justice après que l’administration ait choisi de ne pas demander la peine de mort. Le peuple américain a droit à une explication.
5 – Questions sans réponse : L’administration n’a pas coopéré à l’enquête
Malgré ses affirmations, nous n’avons vu aucune preuve que l’administration avait un intérêt sincère à aider la commission à trouver la vérité sur Bengha7i. Il y a un temps pour la politique et un temps pour mettre la politique de côté. Une tragédie nationale est l’un de ces moments où, en tant que nation, nous devrions nous unir pour trouver la vérité. Cela n’a pas été le cas ici. Ainsi, bien que l’enquête ait permis de découvrir de nouvelles informations, nous terminons néanmoins l’enquête de la commission sans une grande partie des faits, en particulier ceux impliquant le président et la Maison Blanche, que nous étions chargés d’obtenir.
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– Pourquoi des diplomates ont-ils été postés à Benghazi et, surtout, pourquoi sont-ils restés alors que la situation devenait de plus en plus dangereuse ?
– Pourquoi le département d’État a-t-il ignoré les multiples demandes d’aide de l’équipe de Benghazi, les laissant se débrouiller seuls dans une installation qui n’était pas à la hauteur d’un assaut bien organisé ?
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– Pourquoi les militaires américains n’ont-ils presque rien fait pour aider et pourquoi ont-ils mis si longtemps à arriver en Libye, et n’ont-ils jamais préparé de moyens pour arriver à Benghazi ?
– Pourquoi l’administration a-t-elle trompé le peuple américain sur la nature et la cause de l’attaque ?
– Pourquoi, près de quatre ans plus tard, un seul des dizaines de terroristes qui ont assassiné quatre de nos compatriotes a-t-il fait face à la justice américaine ?
Alors, bien que je ne pense pas que nous ayons toute l’étendue de la situation de Benghazi, voici ce que nous savons. Chris Miller était au Pentagone lorsque le QRF des opérations spéciales a reçu l’ordre de se retirer. Rappelez-vous que ce sont des gens avec qui il a personnellement travaillé avant d’être promu au Pentagone. Que pensez-vous qu’il ait ressenti à ce sujet ? Chris Miller était membre d’une de ces équipes QRF en 2001, au début de la guerre. Je ne peux pas imaginer que le même homme qui a proposé son équipe pour faire partie d’une QRF lors de la mission de 2001 dont il est question plus haut serait tout à fait « d’accord » avec la réponse (ou l’absence de réponse) du Pentagone à l’incident de Benghazi.
L’establishment politique utilisait l’armée pour faire avancer ses programmes politiques. Ils ont créé une chaîne de commandement bureaucratique dans laquelle les décisions opérationnelles étaient prises par le Pentagone.
Je ne pense pas que cela ait plu à Chris Miller, et je crois pouvoir le prouver. Voici les commentaires de Chris Miller du 18 novembre 2020, lorsqu’il a annoncé, avec Ezra Cohen Watnick, l’élévation des opérations spéciales des États-Unis à un niveau égal à celui des autres branches des services armés :
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Bonjour à tous. Wow, quelle semaine. Ce vieux cliché, si vous voulez un ami à Washington, D.C., prenez un chien, est peut-être vrai pour beaucoup. Mais pour moi, je sais que je peux venir à Fort Bragg et être avec mes frères et soeurs des forces d’opérations spéciales, qui me soutiendront toujours.

C’est un honneur d’être ici sur cette place sacrée, où l’on nous rappelle les énormes sacrifices et le fardeau des opérateurs spéciaux de notre nation. Ces courageux héros ont été les premiers à se rendre chez l’ennemi, Mark, au lendemain des attentats du 11 septembre 2001. Quelques semaines seulement après ce jour sombre de l’histoire de notre nation, ils ont plongé dans le danger pour rendre justice aux terroristes qui ont pris des milliers de vies américaines innocentes, et ce sont eux qui continueront à refuser l’asile aux extrémistes violents et à maintenir une pression implacable sur la voie de la stabilité et de la paix durable en Afghanistan et en Irak.

Je connais de première main le calibre et le caractère de ces braves militaires, ayant servi – ayant servi en tant que commandant de compagnie des forces spéciales de l’armée sous les ordres du colonel John Mulholland de l’époque pendant l’opération Enduring Freedom – et avec Mark, bien sûr. J’ai également servi deux fois en Irak, notamment pendant l’invasion de 2003, et plus tard, en 2006, en tant que commandant de bataillon des forces spéciales, le 2e bataillon, le groupe des forces spéciales – absolument les meilleurs bataillons des forces spéciales de l’histoire du monde – sans vouloir vous offenser. J’ai passé le reste de ma carrière tout aussi déterminé à vaincre les terroristes et ceux qui les abritent.
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Hier, le président a ordonné la réduction de notre présence en Afghanistan et en Irak : 2 500 soldats dans chaque pays d’ici le 15 janvier 2021, de manière à protéger nos combattants et nos gains durement acquis. Dans le même temps – vous le savez tous – si des acteurs malveillants sous-estiment notre détermination ou tentent de saper nos efforts, nous n’hésiterons pas à rétablir la dissuasion et à vaincre toutes les menaces.

Alors que nous mettons en œuvre les ordres du président, nous reconnaissons également que les transitions et les campagnes sont pleines de risques et de défis et opportunités inattendus. C’est pourquoi je suis ici aujourd’hui pour annoncer ce — c’est un présage — uh oh. Je suis ici aujourd’hui pour annoncer que j’ai ordonné à la direction civile des opérations spéciales de me faire directement rapport au lieu de passer par les canaux bureaucratiques actuels. Cette étape historique finalise ce que le Congrès a autorisé et ordonné, et mettra pour la première fois le Commandement des opérations spéciales sur un pied d’égalité avec les services militaires.

Cette réforme améliorera immédiatement l’agilité du département et du commandement, et nous permettra de rationaliser le flux d’informations, d’améliorer la prise de décision et de soutenir de manière plus adaptative et plus adroite nos commandants et leurs superbes soldats, marins, aviateurs et marines. Le changement est souvent tectonique au sein du ministère de la Défense. C’est par – c’est par conception, et comme notre histoire le montre, cela a très bien servi la nation.

Les réformes d’aujourd’hui sont directement alignées sur mes trois priorités, telles que décrites dans mon message à la force lundi. Premièrement, mettre fin à la guerre actuelle d’une manière responsable qui garantisse la sécurité de nos citoyens ; deuxièmement, poursuivre la mise en œuvre de la stratégie de défense nationale en mettant l’accent sur la transformation du département pour la compétition entre grandes puissances ; et troisièmement, accélérer les activités du département pour contribuer à notre effort pangouvernemental de lutte contre les menaces transnationales.
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Aujourd’hui, avec le fort soutien du président Trump, nous forgeons le prochain chapitre de l’histoire des forces d’opérations spéciales des États-Unis en officialisant une réforme décisive. Dès maintenant, nous commençons la transition pour fournir une plus grande surveillance civile de – et un plaidoyer critique pour nos opérateurs spéciaux.
Cela ne pourrait pas arriver à un moment plus critique, alors que nous mettons fin de manière responsable au plus long conflit de notre nation et que nous préparons nos forces d’opérations spéciales à cette nouvelle ère de compétition entre grandes puissances. Je ne peux imaginer de meilleur endroit qu’ici, au foyer d’origine de nos forces d’opérations spéciales, pour consacrer un soutien plus fort à la prochaine génération d’opérateurs spéciaux, endurcis par le combat et les déploiements incessants, qui comprennent la nature fondamentale de la guerre, qui restent engagés à vaincre toute menace, et qui ne sont pas découragés par le prix élevé de la victoire.
« Cette réforme améliorera immédiatement l’agilité du département et du commandement, et nous permettra de rationaliser le flux d’informations, d’améliorer la prise de décision et de soutenir de manière plus adaptative et plus adroite nos commandants et leurs superbes soldats, marins, aviateurs et marines. » – Cela ressemble presque à un tir direct sur l’administration Obama et sa gestion de Benghazi.
Chris Miller et les forces d’opérations spéciales ne représentent qu’un aspect de l’incident de Benghazi. Le général Michael Flynn représente l’autre aspect. Je vais essayer de résumer cela du mieux que je peux.
Le général Michael Flynn
Le général Michael Flynn n’a jamais eu peur de dire ce qu’il pense et a souvent critiqué l’administration Obama, la réalité de la guerre en Irak et les déficiences de la communauté du renseignement :
Flynn a été engagé dans l’armée américaine en tant que sous-lieutenant du renseignement militaire en 1981. Ses affectations militaires ont comporté de multiples tours et il a eu une carrière étendue dans le renseignement militaire. Avec son supérieur, le général McChrystal, il a rationalisé l’ensemble du renseignement afin d’augmenter le rythme des opérations et de dégrader les réseaux d’Al-Qaida en Irak. Il a été directeur du renseignement du United States Central Command de juin 2007 à juillet 2008, directeur du renseignement de l’état-major interarmées de juillet 2008 à juin 2009, puis directeur du renseignement de la Force internationale d’assistance à la sécurité en Afghanistan de juin 2009 à octobre 2010.
En septembre 2011, Flynn est promu lieutenant général et affecté au poste de directeur adjoint du renseignement national au sein du bureau du directeur du renseignement national. Le 17 avril 2012, le président Barack Obama a nommé Flynn au poste de 18e directeur de la Defense Intelligence Agency. Flynn a pris le commandement de la DIA en juillet 2012. Il est simultanément devenu commandant du Joint Functional Component Command for Intelligence, Surveillance and Reconnaissance, et président du Military Intelligence Board. Flynn voyait les renseignements militaires les plus secrets disponibles.
À la mi-2014, son mandat de deux ans à la DIA n’a pas été prolongé. Le 30 avril 2014, Flynn a annoncé sa retraite effective plus tard dans l’année, soit environ un an avant la date prévue pour son départ. Il aurait été effectivement contraint de quitter la DIA après s’être heurté à ses supérieurs en raison de son style de gestion prétendument chaotique et de sa vision de l’agence.
Selon ce que Flynn a déclaré lors d’une dernière interview en tant que directeur de la DIA, il avait l’impression de faire cavalier seul en pensant que les États-Unis étaient moins à l’abri de la menace du terrorisme islamique en 2014 qu’ils ne l’étaient avant les attentats du 11 septembre 2001 ; il a ajouté qu’il avait été poussé à la retraite pour avoir remis en question le discours public de l’administration Obama selon lequel Al-Qaïda était proche de la défaite.
Flynn a pris sa retraite de l’armée américaine après 33 ans de service le 7 août 2014.
Le 10 novembre 2015, Flynn a accordé une interview au projet Lessons Learned de l’inspecteur général spécial pour la reconstruction de l’Afghanistan (SIGAR), qui a ensuite été publié dans le cadre des Afghanistan Papers :
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Ironiquement, les obstacles à l’optimisation des renseignements disponibles sont étonnamment peu nombreux. Le manque de données dont ont besoin les analystes de haut niveau ne résulte pas d’un manque de rapports sur le terrain. Il y a littéralement des téraoctets d’informations classifiées et non classifiées tapées à la base. Et, fait remarquable, la réticence souvent supposée à partager l’information n’est pas non plus au cœur du problème. Au contraire, les officiers militaires et les civils qui travaillent avec les alliés de la FIAS, et même de nombreuses ONG, sont désireux d’échanger des informations. Certes, il existe de sérieux obstacles technologiques, comme l’absence d’une base de données commune et d’un réseau numérique accessible à tous les partenaires, mais ils ne sont pas insurmontables. 

Les problèmes les plus saillants sont d’ordre attitudinal, culturel et humain. Le mode de fonctionnement standard de la communauté du renseignement est étonnamment passif lorsqu’il s’agit de rassembler des informations qui ne sont pas liées à l’ennemi et de les transmettre aux décideurs ou à des collègues analystes plus haut dans la hiérarchie.

C’est aussi une culture qui insiste sur le secret mais qui, malheureusement, se préoccupe moins de l’efficacité de la mission. Pour citer le général McChrystal lors d’une récente réunion, « Nos hauts dirigeants – le président des chefs d’état-major interarmées, le secrétaire à la défense, le Congrès, le président des États-Unis – ne reçoivent pas les bonnes informations pour prendre des décisions. Nous devons rectifier le tir. Les médias sont à l’origine des problèmes. Nous devons mettre en place un processus allant du capteur jusqu’aux décideurs politiques. »
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Michael Flynn était quelqu’un qui savait où les corps étaient enterrés. Il était directeur de l’Agence de renseignement de la Défense pendant Benghazi. Benghazi était le résultat direct de la corruption de l’administration Obama, comme détaillé dans cet article de Fox News écrit par Michael Flynn lui-même :
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On a dit au public américain que l’intervention en Libye était nécessaire pour prévenir une crise humanitaire. Mais tout comme Hillary Clinton décrivait l’attaque contre nos diplomates de Benghazi comme une protestation spontanée à propos d’une vidéo, l’intervention militaire qui a conduit inexorablement à la débâcle de Benghazi a été vendue sous de faux prétextes : empêcher un massacre imminent de civils engagés dans un soulèvement pro-démocratique.
Hillary Clinton a décrit la rébellion du printemps arabe de 2011 dans l’est de la Libye comme un soulèvement pro-démocratie spontané, mais le lien entre la Libye et les groupes extrémistes islamiques radicaux était bien connu bien avant 2011.
La région où la rébellion a débuté était un terrain de recrutement fervent pour les djihadistes qui ont tué les forces américaines en Irak et en Afghanistan.
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Les dirigeants du « soulèvement civil » soutenu par Hillary Clinton étaient des membres du Groupe islamique combattant libyen (GICL) qui avaient prêté allégeance à Al-Qaïda. Ils ont refusé de recevoir des ordres de commandants non islamistes et ont assassiné le chef de l’armée rebelle de l’époque, Abdel Fattah Younes.
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Tout comme il y avait de nombreuses preuves que les « manifestants pro-démocratie » d’Hillary étaient des islamistes radicaux, il n’y avait aucune vérité dans l’affirmation qu’un massacre de civils était imminent.

Les médecins libyens ont déclaré aux enquêteurs des Nations unies que, sur les plus de 200 cadavres retrouvés dans les morgues de Tripoli à la suite des combats de fin février 2011, seuls deux étaient des femmes. Cela indique que les forces de Kadhafi ont ciblé les combattants masculins et n’ont pas attaqué les civils sans discernement. Les forces de Kadhafi n’ont pas non plus attaqué les civils après avoir repris des villes aux rebelles début février 2011.

Si Mouammar Kadhafi a commis pendant 40 ans d’effroyables violations des droits humains, ses exactions n’ont pas consisté en des attaques à grande échelle contre des civils libyens. Nous avons rétabli des relations diplomatiques complètes avec Kadhafi en 2007 et il a été un partenaire clé dans les efforts de lutte contre le terrorisme.

Le LIFG et les djihadistes affiliés ont reçu au moins 18 cargaisons d’armes du Qatar avec la bénédiction des États-Unis, rapporte le Wall Street Journal. Ces livraisons d’armes ont été acheminées par l’intermédiaire de nul autre qu’All al-Sallabi, le religieux qatari qui a négocié leur libération de prison.
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Les islamistes ont pu payer les armes parce que Mme Clinton avait convaincu M. Obama d’accorder une reconnaissance diplomatique totale aux rebelles, contre l’avis des avocats du département d’État et du secrétaire à la défense.

Comme le rapporte le Washington Post, cette décision « a permis aux Libyens d’accéder à des milliards de dollars provenant des comptes gelés de Kadhafi ».
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Ces livraisons d’armes sont importantes pour plusieurs raisons. Elles ont conduit à l’inculpation du marchand d’armes américain Marc Turi, qui était accusé d’avoir vendu des armes à des militants islamistes en Libye par l’intermédiaire du Qatar. Les charges ont été abandonnées cette semaine après que M. Turi ait menacé de révéler des courriels montrant que Mme Clinton avait approuvé ces ventes.

C’est là que ça devient très délicat pour la secrétaire d’État Clinton. Les chefs rebelles étaient sur la liste des organisations terroristes étrangères du Département d’État. Fournir un soutien matériel à des organisations terroristes constitue une violation directe de la loi en vertu des articles 2339A et 2339B du Code des États-Unis. Les peines encourues pour avoir fourni ou tenté de fournir un soutien matériel au terrorisme vont de 15 ans à la prison à vie.

Le lien avec le Qatar n’est pas non plus négligeable. Le Qatar a donné entre 1 et 5 millions de dollars à la Fondation Clinton, et des courriels révèlent que des membres de la famille royale qatarie ont eu le privilège de rencontrer la secrétaire d’État Clinton au département d’État par des voies détournées. Alors qu’elle cherchait à obtenir un soutien pour la campagne militaire en Libye, Hillary Clinton a déclaré aux dirigeants arabes : « C’est important pour moi personnellement », selon le Washington Post.

La poursuite de la politique étrangère de Hillary Clinton en Libye a franchi plusieurs limites : elle a fait preuve d’un jugement extrêmement mauvais en ignorant les responsables de l’armée et du renseignement, elle a laissé ses intérêts personnels entrer en conflit avec la politique étrangère des États-Unis et, surtout, elle a peut-être enfreint la loi – une fois de plus.
« En ignorant les responsables de l’armée et du renseignement, elle a laissé les intérêts personnels entrer en conflit avec la politique étrangère des États-Unis. » Michael Flynn décrit parfaitement la guerre entre les bonnets blancs de l’armée et l’establishment politique corrompu. Flynn était l’un de ces responsables du renseignement ignorés par Hillary Clinton en raison de ses intérêts personnels. L’article ci-dessus a été écrit en n’utilisant aucune information classifiée. Imaginez ce que Flynn savait d’autre du temps où il était directeur de la DIA et avait accès au plus haut niveau d’informations classifiées au sein de notre armée. Michael Flynn représentait la plus grande menace pour l’establishment politique. C’est la raison pour laquelle Obama a dit à Trump de ne pas engager Michael Flynn, ce que Trump a naturellement ignoré.
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M. Obama aurait dit à M. Trump que M. Flynn n’était pas apte à jouer un rôle de haut niveau au sein de son administration lors d’une réunion en novembre 1.0 dans le bureau ovale. M. Flynn, qui a été l’un des premiers partisans de M. Trump, avait été renvoyé par M. Obama de son poste de directeur de la Defense Intelligence Agency en 2014. Malgré cette histoire avec Flynn, Trump aurait pensé qu’Obama plaisantait lorsqu’il lui a dit de ne pas faire entrer Flynn à la Maison Blanche.
@JohnJHarwood
Plus : une source dit à @kwelkernbc que Trulp pensait qu’Obama le « taquinait » en lui déconseillant d’engager Flynn.
Bien sûr, Trump savait qu’il ne plaisantait pas. Michael Flynn était exactement celui que Trump voulait et dont il avait besoin pour aider à faire tomber l’establishment politique une fois pour toutes. Trump le savait, et l’establishment politique aussi. Cela nous amène au dernier scandale de l’administration Obama que je vais aborder.
Spygate
Lorsque Donald Trump a remporté les élections de 2016, l’administration Obama – ainsi que l’ensemble de l’establishment politique – a été choquée et a paniqué. Leur entreprise criminelle risquait d’être exposée. Le général Michael Flynn était leur pire cauchemar. Ils avaient désespérément besoin que Flynn soit mis hors jeu, alors ils se sont tournés vers ceux vers qui ils se tournent toujours : les médias, les grandes entreprises technologiques et la communauté du renseignement.
Ces trois groupes se sont associés pour créer la fausse histoire que Flynn était un agent russe. Ils ont piégé Flynn pour le faire virer du cabinet de Trump, puis ils ont utilisé cela comme tremplin pour faire avancer leur fausse enquête sur la Russie. À l’époque, beaucoup ont considéré que c’était le plus grand crime politique de l’histoire américaine. À mon avis, il n’a été surpassé que par le vol de l’élection de 2020. À plus grande échelle, cependant, le vol de l’élection a été perpétré pour couvrir le canular russe (ainsi que le reste de leurs crimes), alors peut-être pouvons-nous considérer toute cette série d’événements comme un long crime politique continu ; « la guerre silencieuse ».
Brian Cates n’a pas son pareil pour tout ce qui concerne le Spygate. C’est un de ses articles qui m’a amené à m’intéresser à la politique. Je vous invite à lire l’ensemble de son travail, mais voici son dernier article qui, à mon avis, constitue un excellent rappel de ce qui nous attend :
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Beaucoup de gens ne semblent pas saisir à quel point il serait problématique pour un président ou un procureur général d’être pris en flagrant délit d’interférence avec le bureau d’un avocat spécial enquêtant sur ce qui était largement présumé être des abus graves et historiques des pouvoirs fédéraux d’application de la loi et de surveillance dans le ciblage d’une campagne politique pendant une élection présidentielle.
Le fait est que – et il semble que beaucoup l’aient en quelque sorte oublié à ce stade et ont besoin d’être rappelés – le propre inspecteur général du ministère de la Justice, Michael Horowitz, a publié un rapport accablant en décembre 2019 (pdf) qui a démontré de manière écrasante qu’un mandat de surveillance fédéral d’un ancien conseiller de la campagne Trump a été accordé grâce à une fraude délibérée commise contre la Foreign Intelligence Surveillance Court (FISC) par l’équipe Crossfire Hurricane du FBI et les agents politiques privés qu’ils utilisaient comme informateurs.

Non seulement cela, mais il s’est avéré par la suite que ces agents politiques travaillant comme informateurs du FBI étaient en fait des employés rémunérés de l’autre campagne de l’élection de 2016 – celle de la candidate présidentielle Hillary Clinton.
Maintenant, si cela ressemble à quelque chose qui n’aurait jamais dû être autorisé à se produire – une campagne fournissant au FBI de fausses allégations contre l’autre pour qu’une agence fédérale utilise ses pouvoirs considérables de surveillance et d’application de la loi afin de cibler et de nuire politiquement à son candidat rival avant une élection présidentielle américaine – vous avez tout à fait raison.

Nous n’avions soi-disant pas de gouvernement fédéral où ce genre de choses pouvait être tenté, et encore moins réussi. Des agents rémunérés n’auraient pas dû pouvoir devenir des informateurs clés pour le FBI dans une enquête visant la campagne de Trump. Avant qu’il ne soit pleinement exposé, les gens affirmaient avec confiance que ce qui s’est passé dans le scandale du Spygate était impossible.

Et pourtant, cela s’est produit.
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Tous les garde-fous, toutes les réglementations fédérales et toutes les politiques qui auraient dû empêcher ce scandale de se produire ont été d’une manière ou d’une autre contournés ou subvertis.

La tâche assignée au procureur John Durham était d’entrer et de décortiquer les rouages de ce fiasco du gouvernement fédéral, afin de déterminer qui a fait quoi et qui doit être tenu responsable de toute conduite criminelle.
Ce scandale est énorme et oui, « Durham arrive ». Il semble que le rapport de Durham soit prêt à être publié à peu près en même temps que l’audit médico-légal de l’Arizona. Ces deux rapports auront des conséquences bouleversantes et exposeront la plus grande série de crimes politiques de notre histoire. Le rapport Durham exposera la corruption et les scandales, et le rapport d’audit exposera le vol d’une élection et sa dissimulation.
Cela nous amène à la dernière pièce du « puzzle de l’État profond ».
L’establishment politique adore utiliser l’expression « racisme systémique » dans une tentative d’épingler tous les problèmes de l’Amérique sous une étiquette qui ne sert qu’à causer plus de division et à cacher les causes des problèmes réels. La réalité est que le problème « systémique » bien plus important dans notre pays est celui de la corruption politique systémique.
Joe Biden est le sous-produit de la corruption politique systémique créée et menée à bien par l’establishment politique. Biden est une tête parlante du gouvernement à vie qui n’a jamais réellement accompli quoi que ce soit de notable en termes de politique lorsqu’il était au Congrès, mais qui a connu un succès fou en vendant son nom et son influence politique pour son profit personnel.
À l’approche des élections de 2020, il a été découvert que l’ordinateur portable de Hunter Biden semblait avoir été abandonné dans un magasin de réparation d’ordinateurs et qu’il contenait de nombreuses informations sur les transactions commerciales corrompues de la famille Biden. Afin de protéger les chances électorales de Joe Biden, l’aile propagandiste de l’establishment politique a enterré et censuré tous ceux qui ont osé couvrir cette affaire, la qualifiant de « désinformation russe. » La réalité est bien différente. De Business Insider :
[image: OEBPS/images/image0252.jpg] 
Le Daily Mail a affirmé cette semaine que des experts en médecine légale avaient vérifié l’authenticité de messages et d’images dans un ordinateur portable contenant des détails croustillants sur la vie privée de Hunter Biden.

DailyMail.com, le site Web américain du tabloïd britannique, a publié jeudi un long article détaillant le contenu de l’ordinateur portable.

L’ordinateur portable a fait l’objet d’une intense controverse avant l’élection présidentielle de novembre lorsque le New York Post a affirmé en octobre qu’il contenait des courriels préjudiciables à Joe Biden, alors candidat démocrate.

Le Post affirmait que les documents contenus dans l’ordinateur portable indiquaient que Joe Biden avait été compromis par les transactions commerciales de son fils en Ukraine, où il siégeait au conseil d’administration de la société énergétique Burisma.
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Les critiques ont affirmé que d’autres courriels contenaient des preuves de trafic d’influence de Hunter Biden en Chine. Aucune de ces affirmations n’a jamais été prouvée.

L’histoire de la façon dont le Post et, plus tard, le Daily Mail ont obtenu le contenu de la machine est alambiquée ; elle aurait été abandonnée dans un magasin d’informatique du Delaware, puis remise à des alliés de Donald Trump.

Face aux doutes sur l’authenticité de l’information et aux informations des agences de renseignement américaines selon lesquelles elle faisait probablement partie d’une campagne de désinformation russe, Facebook et Twitter ont pris des mesures pour empêcher le partage de l’article du Post sur les plateformes.

Mais le Daily Mail a affirmé que l’ordinateur portable était bien celui de Hunter Biden et qu’il avait obtenu 103 000 messages texte, 154 000 courriels et plus de 2 000 photos à partir d’une copie de son disque dur.
La communauté du renseignement, les médias et les grandes entreprises technologiques ont fait tout ce qu’ils pouvaient pour couvrir la famille Biden en ce qui concerne le contenu de cet ordinateur portable, mais nous devons garder à l’esprit qui d’autre aurait pu avoir ces informations. Plus précisément, qui d’autre aurait pu avoir l’ordinateur portable et être capable d’agir en fonction de ce qu’il contient ?
La réponse est simple. Ce sont les mêmes personnes qui ont combattu l’establishment politique pendant des années. Les mêmes personnes qui détiennent des téraoctets de données du détective chinois Dong Jingwei. Les mêmes personnes qui savent que Covid était une arme biologique. Les mêmes personnes qui ont surpris l’establishment politique en train de voler une élection avec l’aide d’un adversaire étranger. Les mêmes personnes qui dirigent l’opération de dévolution.
Le président Donald Trump et les militaires.
La famille criminelle Biden
Toute la « présidence » de Biden a été un échec cuisant. L’échec le plus pertinent est la situation en Afghanistan, car nous la regardons se dérouler en direct. Il n’y a pas eu un seul décès sous la direction du président Trump depuis février 2020. La politique de Trump au Moyen-Orient fonctionnait. Comment Joe Biden a-t-il pu tout gâcher à ce point ? Trump a-t-il joué un rôle ? Les décisions de Biden sont-elles prises en fonction de ce qui est le mieux pour l’Amérique ou de ce qui est le mieux pour son compte en banque ?
C’est ce que nous allons découvrir.
Le 23 septembre 2020, les sénateurs Ron Johnson et Chuck Grassley, respectivement présidents de la commission de la sécurité intérieure et des affaires gouvernementales du Sénat (HSGAC) et de la commission des finances du Sénat, ont publié un rapport de la majorité des membres du personnel intitulé « Hunter Biden, Burisma, and Corruption : The Impact on U.S. Government Policy and Related Concerns » (Hunter Biden, la Birmanie et la corruption : l’impact sur la politique du gouvernement américain et les préoccupations connexes). Ce rapport contient de nombreuses informations sur la corruption et je vous invite à prendre le temps de le lire vous-même, mais je vais passer en revue quelques éléments du rapport concernant spécifiquement la Chine afin de vous montrer comment je pense qu’ils sont liés à la situation en Afghanistan.
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La première lettre écrite concernant les conflits d’intérêts potentiels a été envoyée par le président Grassley le 14 août 2019, concernant la transaction Henniges. » Il s’agissait d’une transaction approuvée par le Comité sur les investissements étrangers aux États-Unis (CFIUS) de l’ère Obama, qui a donné le contrôle de Henniges, un fabricant américain de technologies antivibratoires ayant des applications militaires, à une société d’aviation appartenant au gouvernement chinois et à une société d’investissement basée en Chine ayant des liens établis avec le gouvernement de la Chine communiste. L’une des sociétés impliquées dans la transaction Henniges était un fonds d’investissement privé d’un milliard de dollars appelé Bohai Harvest RST (BHR). BHR aurait été formé en novembre 2013 par une fusion entre la société Bohai Capital, liée au gouvernement chinois, et une société américaine nommée Rosemont Seneca Partners. Rosemont Seneca Partners aurait été formée en 2009 par Hunter Biden, le fils du vice-président de l’époque Joe Biden, par Chris Heinz, le beau-fils de l’ancien secrétaire d’État John Kerry, et par d’autres….
L’implication directe de Hunter Biden et Heinz dans l’acquisition de Henniges par le gouvernement chinois crée un conflit d’intérêts potentiel. Tous deux sont directement liés à des fonctionnaires de haut rang de l’administration Obama. Le Département d’État, alors sous la direction de M. Kerry, est également membre du CFIUS et a joué un rôle direct dans la décision d’approuver la transaction Henniges. L’apparence d’un conflit d’intérêts potentiel dans cette affaire était particulièrement troublante étant donné que Hunter Biden a toujours investi et collaboré avec des entreprises chinoises, dont au moins une qui pose clairement des problèmes de sécurité nationale importants. Ce passé avec la Chine précède et suit la transaction Henniges de 2015. Le présent rapport examinera plus en détail les sociétés de Hunter Biden et de Devon Archer et leurs liens avec le gouvernement de la Chine communiste.
Les Biden savaient, avant que Joe ne « gagne » l’élection de 2020, que les affaires étrangères de Hunter (et donc de Joe) étaient des conflits d’intérêts. Trump et les militaires le savaient également. Le 13 octobre 2019, Hunter s’est engagé à « ne pas siéger au conseil d’administration de sociétés à capitaux étrangers, ni à travailler pour leur compte. »
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NEW YORK – Confronté à un examen approfondi de la part du président Donald Trump et de ses alliés républicains, Hunter Biden a annoncé dimanche qu’il quitterait à la fin du mois le conseil d’administration d’une société de capital-investissement soutenue par la Chine, dans le cadre d’un engagement à ne pas travailler pour le compte d’entreprises à capitaux étrangers si son père devait remporter la présidence.

M. Biden, le fils de 49 ans du candidat démocrate à la présidence Joe Biden, a révélé son projet dans un message Internet rédigé par son avocat, George Mesires, qui a présenté une défense du travail du jeune Biden en Ukraine et en Chine, qui est devenu l’une des principales lignes d’attaque de M. Trump contre le père de M. Hunter, malgré l’absence de preuve d’irrégularités.

« Hunter prend l’engagement suivant : Sous une administration Biden, Hunter se conformera volontiers à toutes les directives ou normes qu’un président Biden pourrait publier pour traiter les conflits d’intérêts présumés, ou l’apparence de tels conflits, y compris toute restriction liée aux intérêts commerciaux à l’étranger. En tout état de cause, M. Hunter acceptera de ne pas siéger aux conseils d’administration de sociétés étrangères ou de ne pas travailler pour le compte de telles sociétés », écrit M. Mesires.

Il poursuit : « Il continuera à ne pas impliquer personnellement son père dans ses affaires commerciales, tout en faisant appel, si nécessaire et approprié, au bureau du conseiller de la Maison-Blanche pour l’aider à appliquer les directives ou les normes de l’administration Biden à ses décisions commerciales ».
Il n’est pas surprenant que Hunter n’ait pas respecté son engagement. Le 21 juin 2021, le Washington Examiner a rapporté que « Hunter Biden ne s’est toujours pas séparé d’une société d’investissement liée au gouvernement chinois« .
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Hunter Biden semble toujours détenir une participation dans une société d’investissement liée au gouvernement chinois, malgré les promesses répétées du président Joe Biden selon lesquelles sa famille n’aurait aucun lien avec des entreprises étrangères.

Le fils à problèmes de Joe Biden détient toujours une participation de 10 % dans Bohai Harvest PST (Shanghai) Equity Investment Fund Management Company, selon des documents commerciaux chinois. Hunter Biden aurait fait l’objet d’une enquête criminelle dès 2018, les autorités fédérales scrutant ses impôts et potentiellement ses transactions commerciales à l’étranger, et les transactions financières de l’homme de 51 ans avec la Chine pourraient être au premier plan.
Plus de détails dans une lettre de Chuck Grassley du 15 août 2019 :
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Par exemple, en décembre 2013, un mois après la fusion de Rosemont Seneca avec Bohai Capital pour former BHR, Hunter Biden aurait pris l’avion à bord d’Air Force Two avec son père, alors vice-président Biden, pour se rendre en Chine[4] Pendant son séjour, il a aidé à faire en sorte que Jonathan Li, PDG de Bohai Capital, « serre la main » du vice-président Biden[5]. [Après le voyage en Chine, la licence d’exploitation de BHR a été approuvée[7]. En décembre 2014, BHR serait également devenu un investisseur dans China General Nuclear Power Corp (CGN), une société d’État spécialisée dans la construction de réacteurs nucléaires[8]. En avril 2016, le département américain de la Justice (DOJ) a accusé CGN de complot pour s’engager et participer illégalement à la production et au développement de matériel nucléaire spécial en dehors des États-Unis, ce qui pourrait causer « des dommages importants à notre sécurité nationale »[9]. « [9] Puis, en août 2015, Gemini Investments Limited, une autre entité liée au gouvernement chinois, a acheté 75 % de Rosemont Reality, une société sœur de Rosemont Seneca[10] Rosemont Realty est devenue Gemini Rosemont et se serait concentrée sur l’achat de biens immobiliers américains[11].

En septembre 2015, BIM s’est associé à une filiale de l’Aviation Industry Corporation of China (AVIC) pour acquérir Henniges pour 600 millions de dollars. AVIC a acquis 51 % de la société et BHR 49 %[30] Selon certains rapports, l’acquisition de Henniges par BHR et AVIC a été « le plus gros investissement chinois dans des actifs de fabrication automobile américains à ce jour »[13] Parce que l’acquisition a donné aux entreprises chinoises un contrôle direct sur les technologies antivibratoires de Henniges, la transaction a été examinée par le CFIUS. Le CFIUS a approuvé la transaction malgré les rapports indiquant qu’en 2007, des années avant que BHR ne fasse équipe avec la filiale d’AVIC, AVIC aurait été impliquée dans le vol de données sensibles concernant le programme Joint Strike Fighter. AVIC aurait ensuite incorporé les données volées dans les avions chinois 0-20 et J731[14].
Il est clair que cette opération financière pourrait constituer une menace pour la sécurité nationale des États-Unis en fournissant au Parti communiste la technologie anti-vibration des Henniges. Des officiels du Pentagone ont exprimé leur inquiétude à ce sujet en 2011 :
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Une opération de cyberespionnage menée par la Chine il y a sept ans a permis d’obtenir des technologies sensibles et des secrets d’avion qui ont été intégrés dans la dernière version du nouveau chasseur furtif chinois J-20, selon des responsables américains et des analystes de défense privés.

Le cyberespionnage chinois contre le Lockheed Martin F-35 Lightning II a eu lieu en 2007 dans le cadre de ce que les services de renseignement américains ont appelé l’opération Byzantine Hades, un cyberprogramme pluriannuel à grande échelle qui visait les gouvernements et l’industrie.
[image: OEBPS/images/image0259.jpg] 
Selon des responsables de la défense, les données volées ont été obtenues par une unité militaire chinoise appelée Bureau de reconnaissance technique dans la province de Chengdu. Les données ont ensuite été transmises à l’entreprise publique Aviation Industry Corp. of China (AVIC).

Une filiale de l’AVIC, le Chengdu Aircraft Industry Group, a utilisé les données volées pour construire le J-20, ont déclaré des responsables de la défense et des services de renseignement au courant des rapports sur le transfert illicite de technologie.
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En 2011, les responsables de la sécurité technologique du Pentagone se sont opposés à une coentreprise entre General Electric et AVIC, craignant que la technologie des avions de combat américains ne soit détournée au profit des programmes d’avions militaires d’AVIC. L’administration Obama n’a pas tenu compte de ces inquiétudes et a depuis encouragé le relâchement systématique des contrôles technologiques sur les transferts vers la Chine.
La BHR joue un rôle plus important dans l’histoire générale ici. Allons encore plus loin. Au 30 août 2021, l’une des sociétés du portefeuille de BHR est Contemporary Amperex Technology Co., Limited (CATL).
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CATL est le « plus grand fabricant mondial de batteries pour véhicules électriques« .
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CATL charge en avant 
Quantité de GWh de capacité de batterie dans les VE de passagers nouvellement vendus (01,2021)
CATL est même sous contrat pour fournir des batteries lithium-ion à Tesla.
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Le géant chinois des batteries pour véhicules électriques (VE), Contemporary Amperex Technology Co (CATL), commencera à fournir des batteries lithium-ion au fabricant américain de VE Tesla de janvier 2022 à décembre 2025, selon un avis publié par CATL lundi.

CATL a annoncé qu’afin d’étendre et d’approfondir les relations d’amitié et de coopération avec Tesla, le fabricant chinois de batteries et son partenaire américain ont signé vendredi un « accord de prix de production ».

Les ventes finales seront soumises au règlement effectif du bon de commande émis par Tesla, selon CATL.

Ce nouvel accord devrait s’inscrire dans la continuité de l’accord signé entre les deux sociétés en février 2020, en vertu duquel CATL a accepté de fournir des batteries lithium-ion à Tesla, de juillet 2020 à juin 2022.
Avez-vous remarqué quelque chose d’intéressant concernant le cours de l’action de CATL au cours de l’année écoulée ?
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Cours de l’action
A partir de novembre environ, le prix de leur action a presque triplé. Que s’est-il passé en novembre ? Oh oui, le Parti communiste a aidé Joe Biden à voler une élection. Il n’est pas surprenant que le cours de l’action du « plus grand fabricant mondial de batteries pour véhicules électriques » soit monté en flèche depuis que Biden a été « élu ». Tout le monde l’a vu venir grâce au programme socialiste de Biden et à ses initiatives écologiques.
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Le rêve vert de Biden : Made In China

Après des années de planification, la Chine domine désormais la production mondiale de batteries de nouvelle génération qui sont utilisées dans les véhicules électriques et dans la plupart des appareils électroniques grand public portables tels que les téléphones cellulaires et les ordinateurs portables. À mesure que la demande de véhicules électriques augmente, on s’attend à ce que la plupart d’entre eux soient construits avec des batteries chinoises, et la plupart de ces batteries seront au lithium-ion, qui sont également populaires pour les téléphones cellulaires et les ordinateurs portables en raison de leur énergie élevée par unité de masse par rapport aux autres systèmes de stockage de l’énergie électrique. Dans un avenir prévisible, les États-Unis seront dépendants des chaînes d’approvisionnement chinoises pour produire les batteries qui alimentent les technologies américaines. Cela sera particulièrement vrai si Joe Biden parvient à mettre en œuvre ses plans en matière d' »énergie propre » et de climat qui transformeront notre système énergétique, créant ainsi un rôle encore plus important pour les batteries.

En 2019, les entreprises chimiques chinoises ont représenté 80 % de la production mondiale totale de matières premières pour les batteries avancées. La Chine contrôle le traitement d’à peu près tous les minéraux critiques – terres rares, lithium, cobalt et graphite. Sur les 136 usines de batteries lithium-ion prévues d’ici 2029, 101 sont basées en Chine. Le plus grand fabricant de batteries pour véhicules électriques, avec une part de marché de 27,9 %, est la société chinoise Contemporary Amperex Technology Co Ltd (CATL) fondée en 2011. Son président a récemment indiqué que l’entreprise a développé un bloc d’alimentation qui dure plus d’un million de miles.
Récapitulatif :
BHR a été formé lorsque Bohai Capital (une société liée au gouvernement chinois) a fusionné avec Rosemont Seneca Partners (société formée par Hunter Biden et Chris Heinz (le beau-fils de John Kerry)).
Hunter Biden détient actuellement une participation de 10% dans BHR.
CATL est l’une des sociétés du portefeuille de BHR.
CATL est le « plus grand fabricant mondial de batteries pour véhicules électriques ».
Quel est le lien avec l’Afghanistan ? Cet article de Forbes du 28 août 2021 nous donne la réponse :
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La Chine lorgne déjà sur les vastes richesses minérales de l’Afghanistan, sous prétexte de vouloir aider à la reconstruction de ce pays déchiré par les femmes et aujourd’hui principalement dirigé par les talibans.
En fait, les Américains n’avaient même pas quitté l’Afghanistan que les diplomates chinois se présentaient pour « aider », selon un rapport récent de U.S. Global Investors. Le rapport s’explique comme suit :
–  » Quelques heures à peine après que les talibans ont achevé leur rapide prise de contrôle de l’Afghanistan, un porte-parole du ministère chinois des Affaires étrangères a déclaré que Pékin était prêt à participer à « la reconstruction et au développement de l’Afghanistan ». »
Qui peut blâmer la Chine ? Il y a beaucoup d’argent à gagner.
« La valeur combinée des minéraux [de l’Afghanistan] est estimée entre 0 et 3 billions de dollars. En comparaison, la production de pavot à opium dans le pays n’était évaluée qu’à 350 millions de dollars en 2020″, indique le rapport.
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En d’autres termes, les ressources minérales du sous-sol afghan pourraient valoir près de cent fois la tristement célèbre récolte d’opium du pays.

Ces minéraux comprennent le lithium, l’or, l’argent, le platine, le fer, le cuivre, l’aluminium et l’uranium. Parmi ceux-ci, le lithium se distingue comme un véritable prix car il est devenu essentiel à la fabrication des batteries lithium-ion utilisées dans les véhicules électriques.

Mieux encore pour la Chine, si elle parvient à ses fins, l’Afghanistan est appelé à devenir l’Arabie saoudite de l’Afghanistan. En d’autres termes, ce pays d’Asie centrale est réputé pour abriter des tas de lithium. Étant donné qu’il s’agit du plus grand marché automobile au monde et que le passage aux véhicules électriques se fait à l’échelle mondiale, la Chine voudra probablement s’assurer la moindre livre de lithium qu’elle pourra.
Vous avez bien lu. Avant même que la poussière ne retombe sur l’Afghanistan après le retrait bâclé de Biden, la Chine était déjà en pourparlers avec les Talibans pour tenter de mettre la main sur ces terres rares.
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La Chine prête à jouer un rôle plus important en Afghanistan ?

Quelques heures seulement après l’invasion de l’Afghanistan par les talibans, une porte-parole du ministère des Affaires étrangères a déclaré que Pékin était prêt pour une « coopération amicale avec l’Afghanistan ».

« Sur la base du respect total de la souveraineté de l’Afghanistan et de la volonté de toutes les factions du pays, la Chine a maintenu le contact et la communication avec les talibans afghans et a joué un rôle constructif dans la promotion du règlement politique de la question afghane », a déclaré la porte-parole Hua Chunying lors d’une conférence de presse lundi.
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Selon Hua, les talibans ont dit « à de multiples occasions » qu’ils « attendent avec impatience la participation de la Chine à la reconstruction et au développement de l’Afghanistan. »

« Nous sommes prêts à continuer à développer les relations de bon voisinage et la coopération amicale avec l’Afghanistan et à jouer un rôle constructif dans la paix et la reconstruction de l’Afghanistan », a déclaré Hua.
La famille Biden est prête à profiter personnellement de l’accès de la Chine aux terres rares de l’Afghanistan, et je pense que la chronologie peut servir de preuve circonstancielle. Le 6 juillet 2021, un article a été publié dans l’AP intitulé « Les États-Unis ont quitté l’aérodrome afghan de nuit, sans en informer le nouveau commandant« . Gardez le titre de cet article à l’esprit : les États-Unis ont quitté l’Afghanistan sans en informer le commandant afghan.
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BAGRAM, _Afghanistan (AP) – Les États-Unis ont quitté l’aérodrome de Bagram en Afghanistan après presque 20 ans en coupant l’électricité et en s’éclipsant dans la nuit sans avertir le nouveau commandant afghan de la base, qui a découvert le départ des Américains plus de deux heures après leur départ, selon des responsables militaires afghans.

L’armée afghane,’ a montré la base aérienne tentaculaire lundi, offrant un rare premier aperçu de ce qui avait été l’épicentre de la guerre d’Arnerica pour chasser les talibans et traquer les auteurs d’Al-Qaida des attaques du 11 septembre 2001 contre l’Amérique.

Les États-Unis ont annoncé vendredi qu’ils avaient complètement libéré leur plus grand terrain d’aviation dans le pays, en prévision d’un retrait final qui, selon le Pentagone, sera achevé à la fin du mois d’août.

« Nous avons entendu des rumeurs selon lesquelles les Américains avaient quitté Bagram… et finalement, à sept heures du matin, nous avons compris qu’il était confirmé qu’ils avaient déjà quitté Bagram », a déclaré le G. Mir Asadullah Kohistani, le nouveau commandant de Bag.
Ainsi, la capture d’écran ci-dessus indique que « Les États-Unis ont annoncé vendredi qu’ils avaient complètement libéré leur plus grand aérodrome du pays. » Le « vendredi » auquel ils font référence était le 2 juillet 2021 ; seulement 4 jours après l’annonce de l’accord entre CATL et Tesla qui a été rapporté le 28 juin 2021.
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La société chinoise CATL va fournir des batteries lithium-ion à Tesla
La société chinoise CATL fournira des batteries lithium-ion à TeslaBiden prétend qu’il a été menotté par l’accord conclu par Trump avec les talibans pour quitter l’Afghanistan, mais j’aimerais proposer une théorie alternative. Il me semble de plus en plus qu’une fois de plus, Trump a tendu un piège et qu’une fois de plus, Biden et les démocrates ont marché droit dedans.
Rappelez-vous, Trump a déclaré publiquement qu’il quitterait l’Afghanistan, mais selon Chris Miller dans cet article du 18 août 2020, Trump n’a jamais eu l’intention de se retirer complètement :
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« J’ai toujours pensé que c’était une énorme erreur stratégique d’étendre la guerre. Je pensais que la guerre était destinée aux opérations spéciales, à une petite empreinte », a-t-il déclaré à l’époque. 

À cette époque, Miller savait que certains membres de la communauté du renseignement américaine pensaient que la guerre pouvait redevenir plus petite et durable.

« Nous avons fait de nombreux wargames sur ce sujet et nous savions quelle était la structure de force minimale, a-t-il déclaré cette semaine. « Le nombre était de 800. Si tout va mal, quelle est la structure minimale de forces nécessaire pour maintenir la capacité de frappe et de reconnaissance [antiterroriste] ? Nous pouvons le faire pour 800, 850. »

Defense One a pu confirmer le compte rendu de Miller sur l’étude du personnel de 800 personnes de manière indépendante avec un autre ancien membre du NSC.

M. Miller a déclaré qu’il comprenait l’accord de Trump sur le retrait de Mayl comme une tactique de négociation.
À votre avis, que sait Trump de la corruption de Biden en Chine ? Je ne suis qu’un gars ordinaire qui utilise des informations accessibles au public et j’ai établi un lien direct entre la corruption de Biden en Chine et la situation actuelle en Afghanistan. Imaginez ce que Trump et l’armée la plus technologiquement avancée du monde peuvent reconstituer. Ils savent absolument tout.
N’oubliez pas de voir plus grand. Trump opère toujours avec 10 pas d’avance, et Trump savait que si Biden était « président », la Chine ferait pression sur lui pour qu’il quitte l’Afghanistan. Il est évident qu’il y avait beaucoup d’avantages financiers en jeu pour le Parti communiste et la fortune de la famille Biden. L’accès sans entrave aux terres rares d’Afghanistan, l’un des marchés les plus lucratifs au monde, peut officiellement être ajouté à la liste des raisons pour lesquelles le Parti communiste a aidé Biden à voler l’élection.
En déclarant publiquement qu’il voulait que toutes les troupes se retirent et en ayant l’intention privée de faire le contraire, il a fourni à Biden une « fenêtre d’opportunité », peut-être mieux décrite comme une « couverture de sécurité » d’une excuse pour son retrait rapide et total. Même le secrétaire à la Défense Lloyd Austin et le général Milley, président du JCS, n’auraient pas voulu retirer la totalité de la présence militaire américaine :
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Au cours de deux décennies de guerre qui se sont étalées sur quatre présidents, le Pentagone a toujours réussi à repousser les instincts politiques des dirigeants élus frustrés par l’engrenage de l’Afghanistan, alors que les commandants demandaient sans cesse plus de temps et plus de troupes. Même si le nombre de forces américaines en Afghanistan n’a cessé de diminuer jusqu’à atteindre les 2 500 soldats restants, les< dirigeants du département de la défense ont continué à bricoler un effort militaire qui a réussi à protéger les États-Unis contre les attaques terroristes, même s’il a échoué, de manière spectaculaire, à vaincre les talibans dans un endroit qui a écrasé les occupants étrangers pendant 2 000 ans.

Les dirigeants militaires actuels ont espéré qu’ils pourraient eux aussi convaincre un nouveau président de maintenir au moins une présence modeste de troupes, en essayant de convaincre M. Biden de conserver une force résiduelle et de fixer des conditions à tout retrait. Mais M. Biden a refusé de se laisser persuader.

Les deux chefs du Pentagone se sont tenus devant M. Biden près du même Resolute Desk où le président George W. Bush a examiné les plans en 2001 pour envoyer des troupes d’élite des opérations spéciales à la chasse d’Oussama ben Laden, avant de voir les indices se fondre dans la frontière pakistanaise. C’est le même bureau où le président Barack Obama a décidé d’une montée en puissance des forces en 2009, suivie d’un retrait rapide, pour découvrir que l’armée afghane n’était pas capable de se défendre malgré des milliards de dollars de formation. C’est là que le président Donald J. Trump a déclaré que toutes les troupes américaines rentraient au pays – mais n’a jamais mis en œuvre un plan pour le faire.
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Il n’y aurait aucune condition au retrait, a dit M. Biden aux hommes, coupant le dernier fil – un fil qui avait fonctionné avec M. Trump – et que M. Austin et le général Milley espéraient pouvoir éviter un retrait complet.

On leur a dit : « Zéro signifie zéro ».

À ce moment-là, la guerre – qui a été débattue par quatre présidents, poursuivie par des milliers de raids commando, a coûté 2 400 morts américains et 20 000 blessés, sans que des progrès soient jamais vraiment réalisés – a entamé son dernier chapitre. M. Biden a promis qu’il serait terminé pour le 20e anniversaire des attaques qui ont stupéfié le monde et entraîné plus de 13 000 frappes aériennes.
La façon dont se terminera ce dernier chapitre de l’aventure américaine en Afghanistan est une histoire qui reste à écrire.
Trump s’attendait à ce que Biden saisisse cette occasion pour trahir l’Amérique et, le 18 avril 2021, Trump a même poussé Biden à se retirer complètement, et à le faire encore plus vite :
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L’ancien président Trump a déclaré que la décision du président Biden de retirer les troupes américaines d’Afghanistan est « une chose merveilleuse et positive à faire », mais a critiqué le calendrier et a déclaré que les États-Unis « devraient sortir plus tôt. »
Maintenant, Biden blâme, comme on pouvait s’y attendre, Trump pour le désastre qui s’en est suivi :
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Biden a publié une déclaration samedi visant à blâmer l’accord conclu par l’ancien président Donald Trump avec les talibans en 2020, qui promettait une réduction des forces et un échange de prisonniers.

Biden a déclaré que l’accord « a laissé les talibans dans la position la plus forte militairement depuis 2001 » et l’a laissé avec peu de choix : « Respecter l’accord, avec une brève prolongation pour faire sortir nos forces et celles de nos alliés en toute sécurité, ou intensifier notre présence et envoyer plus de troupes américaines pour combattre une fois de plus dans le conflit civil d’un autre pays. »
Pourquoi Biden n’a-t-il pas envoyé plus de troupes pour faciliter un retrait plus sûr ? Pourquoi abandonne-t-il les Américains là-bas ? La seule explication logique est que « quelqu’un » le force à agir de cette façon. Je suppose que ce « quelqu’un » est le Parti communiste et je pense que Donald Trump et ceux qui dirigent l’opération Devolution lui forcent la main.
Vous vous souvenez de l’histoire ci-dessus selon laquelle l’AFB de Bagram a été abandonnée au milieu de la nuit sans prévenir le commandant afghan ? Pourquoi ne lui ont-ils pas dit ? N’oubliez pas que c’est Trump qui a signé un accord avec les talibans et que c’est Biden et l’establishment politique qui soutiennent le gouvernement afghan (corrompu) (article du 16 août) :
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La chute du gouvernement afghan soutenu par les États-Unis au profit des talibans s’est produite plus rapidement que quiconque à Washington – ou à Kaboul – aurait pu l’imaginer.

Dimanche après-midi, le président afghan Ashraf Ghani avait fui son pays, les talibans étaient sur le point de le diriger à nouveau et le président Biden a autorisé l’envoi de milliers de soldats supplémentaires pour tenter d’extraire en toute sécurité le personnel diplomatique américain et d’autres personnes de Kaboul.
Si Joe Biden et les États-Unis étaient censés soutenir le gouvernement afghan, pourquoi ne leur avons-nous pas dit que nous quittions Bagram ? Le retrait a permis aux talibans de prendre rapidement le contrôle de la quasi-totalité du pays, ces mêmes talibans avec lesquels Trump a passé un accord. Je ne veux pas spéculer, mais je peux vous assurer que l’histoire de l’Afghanistan est plus complexe que ce que l’on veut nous faire croire, et je crois que Trump a mis la table pour que les choses se passent ainsi. Biden a eu l’occasion de gérer les choses de la bonne façon, mais au lieu de cela, il a complètement bâclé.
Bien que je ne puisse pas vous dire exactement comment cela va se passer, je crois que les choses se déroulent comme Trump l’avait prévu. Il s’est préparé et s’est attendu à ce que les choses se passent de cette façon, car Trump se prépare à toutes les possibilités. Rien que le fait qu’il ait poussé Biden à bout me dit que c’est ainsi qu’il voulait que les choses se passent.
L’establishment politique est arrivé au bout de son chemin. Trump et les militaires les jouent comme des violons à chaque tournant. Le dernier chapitre de l’establishment politique a culminé avec Joe Biden en tant que faux « président », mettant l’Amérique dans le pétrin à chacun de ses mouvements. Nous approchons rapidement du point culminant de cette guerre. Nous sommes sur le précipice d’une nouvelle ère dans l’histoire américaine. Une ère inspirée par les principes pour lesquels nos pères fondateurs ont espéré, se sont battus et sont morts.
Dans un discours de 2020, Trump a dit :
« Grandir en Amérique, c’est vivre dans un pays où tout est possible, où tout le monde peut s’élever, et où tout rêve peut devenir réalité – tout cela grâce aux principes immortels que les fondateurs de notre nation ont inscrits il y a près de deux siècles et demi.
Nous sommes ici aujourd’hui pour déclarer que nous ne nous soumettrons jamais à la tyrannie. Nous allons réclamer notre histoire et notre pays pour les citoyens de toute race, couleur, religion et croyance.
La fondation de l’Amérique a déclenché la chaîne imparable d’événements qui ont aboli l’esclavage, garanti les droits civils, vaincu le communisme et le fascisme et construit la nation la plus juste, la plus égale et la plus prospère de l’histoire de l’humanité.
Nous préserverons cet héritage précieux pour nos enfants, pour leurs enfants et pour toutes les générations à venir. »
Quand le président Trump dit cela, il le pense vraiment.
LE MEILLEUR EST ENCORE À VENIR
Patel Patriot
https://t.me/patelpatriot
MÊME SI VOUS ÊTES DÉJÀ SUR MA LISTE DE COURRIEL – Vous pouvez soutenir mon travail en vous abonnant à cette lettre d’information pour 10 $ par mois ou 75 $ par an ! Votre soutien a été une véritable source d’inspiration !
Il suffit de cliquer sur ce lien :
Soutenir Patel Patriot
Lien Patreon : https://www.patreon.com/patelpatriot
PS : Je n’ai pas de moyen de vous contacter individuellement mais je tiens à dire MERCI à ceux qui ont contribué au « Tip Jar ». Cela signifie plus pour moi que vous ne le saurez jamais. Merci beaucoup !
Que Dieu vous bénisse tous !
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Miller would ultimately become the commander of 2nd Battalion, Sth Special
Forces Group, having been part of the 2003 Iraq invasion and completed
multiple additional deployments to Iraq and Afghanistan. According to
documents made public ahead of his confirmation to lead the National
Counterterrorism Center, MillenalsoispeniithreeyearsiofihissArmyscareer
'detailed from the DoD 1o the Intelligence Community.’

Following his 2014 retirement from the Army, he went to the Pentagon, working
for more than two years as a contracted special operations consultant to the
under secretaries of defense for Intelligence and Policy. Then, from March 2018
to December 2019, he joined the National Security Council at the White House,
serving as special assistant to the president and senior director for
counterterrorism and transnational threats. On Jan. 6, 2020, Miller became the
deputy assistant secretary of defense for Special Operations and Combating
Terrorism, a position he'd hold until his confirmation as NCTC director on Aug.
10 of this year.
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But ICT has also created problems and challenges to organizations and individuals alike --
as well as to society as a whole. The digitization of data, the expanding use of high-speed
internet and the growing global network together have led to new levels of crime, WHer&'§6-
systems to steal money, intellectual property or private information or to disruptisystemsithat
éontrolicriticabinfrastiucture; ICT has also brought automation and robots that displace

workers who are unable to transfer their skills to new positions. And ICT has allowed more
and more people to limit their interactions with others, creating what some people fear is a
population that could lose some of what makes it human.
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10th Mountain Division Soldiers Provide Quick Reaction Force

By Sgt. Greg Heatn, USA
Special to American Forces Press Service

BAGRAM, Afghanistan, Oct 17, 2003 - Like firemen on duty at a frehouse, 10t Mountain Division
infantry soldiers who make up Bagram's quick reaction force it in their hut near the airfield, ahways
reaty to extinguish any problems coaltion forces may have In the area.

Inside the modest
hut are walkto-vall
bunks stacked three
high and a ving
area for the soldiers
of Company C, 2nd

/ Regiment
ose platoons
perform 24-nour
QRF duty on a
fional basis.

The QRF soldiers
are prepared for a
ide variety of
combat related
missions, and i
Bagram or coaltion
soldiers were ever
attacked, the QRF
soldiers could gather
their gear and be on

a CH-47 Chinook
helicopter ready to be flown into action in a very short period of time, according to 3rd Platoon Leader
15t Lt. Steven Heim.

"We can be called on for anything * said Team Leader Cpl. Sean Hurst, 3rd Platoon. "We're ready all
the time for anything imaginable that could happen.
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ICT, or information and communications technology (or technologies), isithesinfrastructure

and components that enable modern computing.

Although there is no single, universal definition of ICT, the term is generally accepted to

mean all devices, networking components; applications and systems that combined allow

people;andiorganizations (i.e., businesses, nonprofit agencies, governments and criminal
enterprises) to'iteractintherdigitalworid.

Components of an ICT system

ICT encompasses both the intemet-enabled sphere as well as the mobile one powered by
wireless networks. It also includes antiquated technologies, such as landline telephones,
radio and television broadcast -- all of which are still widely used today alongside cutting-
edge ICT pieces such as artificial intelligence and robotics.

ICT is sometimes used synonymously with IT (for information technology); however, IGTig

- .
. = ’ -

The list of ICT components is exhaustive, and it continues to grow. Some components, such
as computers and telephones, have existed for decades. Others, such as smartphones,
digital TVs and robots, are more recent entries.

ICT commonly means more than its list of components, though. It also encompasses the
‘application of all those various components. It's here that the real potential, powerand
danger of ICT can be found.
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At the time, Amerine was a captain in a Special Forces A-team, ODA-574; Miller,
a 35-year-old major, was part of a B-team, a headquarters element. But on Dec.
5, 2001, after an infamous B-52 bomber friendly fire airstrike that left three
American soldiers and 10 Afghan troops dead in Sayyd Alma Kalay in
Afghanistan's Oruzgan province, itwassMillersiteamithaticamesinasiaquick-
reaction force 1o support Amerine's devastated forces

Amerine described Miller as a man universally admired in the SF "world of prima
donnas
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the unrestricted acquisition or use in the United States of information and

communications technology or services designed, developed, manufactured, or
supplied by persons owned by, controlled by, or subject to the jurisdiction or
direction of foreign adversaries augments the ability of foreign adversaries to
create and exploit vulnerabilities in information and communications technology
or services, with potentially catastrophic effects, and thereby constitutes an

unusual and extraordinary threat to the national security, foreign policy, and

economy of the United States. “ec—G—seieni——
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According to Jason Amerine, a former member of the unit, Miller was in no
small part responsible for the way that first deployment took place.

"Chris basically got 5th Group into the war," Amerine, now a Future of War
Fellow at the New America think tank, told Military.com on Monday. “In 2001, as
we prepared for Afghanistan, there really was no coherent plan initially, andsbig
disagreements between special operations; GiAand the White House: Basically,
Chris Miller volunteered 5th Group to become the [Joint Special Operations
Task Force] - to become JSOTF North and spearhead the invasion of
Afghanistan.”
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The Executive Order: Securing the Information and Communications Technology and Services Supply Chain declares
that threats to the information and communications technology and services supply chain by foreign adversaries are a
national emergency. The Executive Order prohibits certain transactions that involve information and communications
technology or services designed, developed, manufactured, or supplied by persons owned by, controlled by, or
subject to the jurisdiction or direction of  foreign adversary whenever the Secretary of Commerce, in consultation
with other Federal officials, determines that such a transaction, or a class of transaction:

 Poses an undue risk of sabotage to or subversion of the design, integrity, manufacturing, production,
distribution, installation, operation, or maintenance of information and communications technology or services
in the United States;

* RosesgagduesishsohcatastiophicefiesispiiesesyieniesiiiencyofivnitedSiatestriticalinfmstmstug o
the digital economy of the United States; or

* Otherwise posesianunacceptablerisk torthenational security of the United Statesoor the security and safety of
United States persons.
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But those who know the former Army Special Forces officer and have worked
with him describe him as a standout leader who has, at every level of his career,
kept perspective on the national impacts of his work and overarching defense
strategy.

As a company commander with 5th Special Forces Group, Miller helped to
direct the first, covert invasion of Afghanistan following the Sept. 11,2001,
terror attacks. A small number of Green Berets from 5th Group, some of them
on horseback, were sent to defeat the Taliban in an operation depicted years
later in the feature film *12 Strong."
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The talking points through Friday begin to become rather detailed, at which point there is sharp push-back
from the State Department. Let's look at the version as of 5:09 p.m. on Sept 14, a Friday, and see the red
flags for State:

aThe talking points refer to a “direct assault against the U.S. consulate.

= The ClA says it wamed of social media reports calling for a demonstration in front of the Embassy and
that jihadists were threatening to break into the Embassy”

= The ClA says it has produced numerous pieces on the threat of extremists in Benghazi and eastem
Libya " It cites *at least five other attacks” against foreign interests and says it ‘cannot rule out the
individuals had previously surveilled [sic] the US. faciities

The clear implication is that State screwed up, even though intemally, it was known that this was a CIA
operation. State Department spokeswoman Victoria Nuland especially objects to the reference to previous
warnings, saying it “could be abused by members [of Congress] to beat up the State Department for not
paying attention to warnings

Moreover, Nuland had been constrained from saying much about the attack at her daily press briefings, so
she was unsure why the agency would suddenly give so much information to members of Congress.

After the CIA makes minor changes, such as deleting a reference to the militant group Ansar al-Sharia
Nuland responds, “These changes don't resalve all of my issues or those of my building’s leadership.” At
that point, a White House official weighs in and writes in an e-mail

“We must make sure that the talking points reflect all agency equities, including those of the State
Department, and we don't want to undermine the FBI investigation. We thus will work through the
talking points tomorrow morning at the Deputies Committee mesting ™

UPDATE: CNN says it obtained an actual copy_of this email and it difiers from how it was previously
reported. particularly because there is no specific mention of the State Department

“We need to resolve this in a way that respects all of the relevant equities, particularly the
investigation... We can take this up tomorrow morning at the deputies.

The final version of the talking points shows what happened: Just about everything was cut, leaving
virtually nothing. The reference to “consulate” was also deleted, replaced by “diplomatic post”

From a bureaucratic perspective, it may have seemed like the best possible solution at the time. From a
poltcal perspective, it turned out to be a disaster

For reasons unknown, the White House sent U.N. Ambassador Susan E. Rice on five Sunday shows with
those talking points — and the rest s histary. The talking points were 5o weak that Rice immediately
raised suspicions that the administration was hiding something important. (She instantly eamed
Pinocchios ) She also repeatedly referenced the supposed impact of an anti-Islam video, which was never
a part of the talking points.

Further investigation may make the bureaucratic explanation moot. But,
underestimate the importance of internal conflict between agencies.

Washington, one should never
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There have been many questions raised about the development of the administration’s talking points in
the aftermath of the attack on Benghazi, Libya, that left four Americans dead, including the U.S
‘ambassador. There have been allegations that the administration deliberately covered up the fact that this
was a terrorist attack. We have noted before, in our extensive timeline of Benghazi statements, how long
ittook the president to concede that point in the midst of his reelection campaign

But with the release of 12 versions of the talking points Friday by ABC News, perhaps there Is an
atemative explanation: This basically was a bureaucratic knife fight, pitting the State Department against
the CIA

In other words, the final version of the talking points may have been so wan because offcials simply
deleted everything that upset the two sides. So they were left with nothing

Lat's examine the evidence for a bureaucratic explanation.

First, some important context: Although the ambassador was killed, the Benghazi “consulate” was not a
consulate at al but basically a secret CIA operation which included an effortto round up shoulder-
launched missiles. In fact, only seven of the 30 Americans evacuated from Benghazi had any connection
o the State Department; the rest were affiated with the CIA

The official reports, such as the one from the Accountabi
Security Committee report, essentially dance around that uncomfortable fact

“In December 2011, the Under Secretery for Management approved a orie-year continuation of the U.S.
Special Mission in Benghazi, which was never & consulate and never formally notified to the Libyan
goverment” (ARB)

“The attacks in Benghazi occurred at two different locations: & Department of State Temporary Mission
Facilty’ and an Annex facilty (‘Annex) approximately & mile away used by another agency of the United
States Government” (Senate report)

So, from the State Department perspective, this was an attack on a CIA operation, perhaps by the very
people the CIA was battling, and the ambassador tragically was in the wrong place at the wrong time. But,
for obvious reasons, the administration could not publicly adit that Benghazi was mostly a secret CIA
effort

The talking points were originally developed by the CIA at the request of a member of the House
Intelligence Committee. Interestingly. all of the versions are consistent on one point — that the attacks
were *spontaneously inspired by protests atthe U.S. embassy in Cairo,” a fact later deemed to be
incorrect
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the Middle East and the world.

Said the president in part, “Iran’s hostilities substantially increased after
the foolish Iran nuclear deal was signed in 2013 and they were given $150
billion, not to mention $1.8 billion in cash. ... Then, Iran went on a terror
spree, funded by the money from the deal and created hell in Yemen,
Syria, Lebanon, Afghanistan and Iraq. The missiles fired last night at us
and our allies were paid for with the funds made available by the last
administration.”

As we have seen and heard, some — especially Democrats, their allies in
the media and Obama supporters — chose to challenge or quibble with
Trump’s statement. That said, | spoke with a former senior intelligence
official who said that much of the $1.8 billion cash payoff from the Obama
administration was used explicitly to fund terrorism as an additional
“screw you” from the leaders of Iran — including Soleimani — to the
United States. The rest of the money, my source believes, ended up in the
bank accounts of corrupt Iranian leaders and terrorists.

The cash payment authorized by Obama is one of the most disgraceful
and shameful “negotiations” in the history of our nation. It was a payment
the Obama White House first denied, then ignored and then grudgingly
acknowledged.
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These were facts that former
President Obama knew when he
deliberately chose a policy of
appeasement and cash payoffs
instead of strength and
accountability as the way to deal
with Iran.

President Trump spelled this out in
no uncertain terms on Wednesday
when he addressed the nation while
seeking to dial down the imminent
threat Iran may pose to our nation,





OEBPS/images/image0214.jpg
According to Mrs Clinton, she sent or received 62,320 emails during her time
as secretary of state. She, or her lawyers, have determined about half of those
- 30,490, roughly 55,000 pages, were official and have been turned over to the
State Department.

Mrs Clinton said the other emails are private - relating to topics like her
daughter's wedding, her mother's funeral and "yoga routines”

At Hillary Clinton's request, the State Department released the first set of
emails sent on her private account in May 2015, with many relating to the
2012 attack on the US consulate in Benghazi.

In early August 2015, she signed an affidavit swearing she had turned over all
copies of government records from her time in office.

The FBI found "several thousand" work-related emails that were not turned
over to the State Department, although it concluded that the emails were
deleted prior to 2014 and were not intentionally removed "in an effort to
conceal them".

About 3,000 emails are expected to be released in the run-up to election day,
but many more will not be processed until after 8 November.
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Today, with the strong support of President Trump, we are forging the next chapter in the
history of the United States Special Operations Forces in formalizing a watershed reform.
Right now we start the transition to provide greater civilian oversight of -- and critical

advocacy for our special operators.

This couldn't come at a more critical moment in time as we bring our nation's longest conflict
to aresponsible end and prepare ourSpecial Operations forces forthisneweraof great
powercompetition. | can think of no better place than here, at the original home of our
Special Operations forces, to enshrine stronger support for the next generation of special
operators, hardened by combat and unrelenting deployments, wheunderstand the
fundamental nature of war. who remain committed to defeating every threat, and who are
undeterred by the high-price of victory.
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Daniel Scavino Jr.
December 15, 2020 - @

ISIS Leader, Abu Bakr al-Baghdad... See More

®99 17.7K 660 Comments
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lurehound

| TRUMP tweeted at 4:49 PM on

' Dec 13, (3) tweets .... the last

| sentence is all caps. It reads:

. Therefore, VOTES CANNOT BE

. CERTIFIED. THIS ELECTION IS
UNDER PROTEST! >> He was
telling us ... this tweet ties directly
into "Devolution" and the
suspending of the Electoral
College vote count if that's what
he did .... (I have the tweet in jpg)

@ not sure | can post it?
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Yesterday, the president ordered the downsizing of our force presence in Afghanistan and
Irag: 2,500 troops in each country by 15 January 2021 in a manner that protects our fighting
men and women and our hard-earned gains. At the same time -- you all know this -- should

any malign actors underestimate our resolve or attempt to undermine our efforts, wewill

‘not hesitate torestore deterrence and defeat any and all threats.

As we implement the president's orders, we also recognize that transitions and campaigns
are fraught with risk and unexpected challenges and opportunities. That is why | am here
today to announce this -- this is an omen -- uh oh. I'm here today to announce that | directed
the Special Operations civilian leadership to report directly to me instead of through the
Jeurrent bureaucraticchannels. This historic step finalizes what Congress has authorized and
directed, and will put Special Operations Command on par with the military services for the
firsttime.

This reform will immediately improve agility to the department and the command, and will

Change is often tectonic in the Department of Defense. This is by -- this is by design, and as

our history shows, has served the nation very well.

Today's reforms is directly aligned with all three of my priorities, as outlined in my message
to the force on Monday. First, bringtheccurrentwarto.anendinaresponsiblemannerthat
guarantees the security of ourcitizens; two, continue implementing the National Defense

Strategy with an emphasis on transformingthe department forgreat powercompetition;
and three, accelerate the department's activities to contribute to our Whole=of-government:
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Good morning, everyone. Wow, what a week. That old cliché, if you want a friend in
Washington, D.C., get a dog may be true for many. But for me, | know | can come to Fort

Bragg and be with my brothers and sisters in Special Operations forces, who will always have
my back.

It is an honor to be here on this hallowed plaza, where we are reminded of the enormous
sacrifices and burdens shouldered by our nation's special operators. These brave heroes
were first to the enemy's doorstep, Mark, in the aftermath of the September 11th attacks in
2001. Only weeks after that dark day in our nation's history, they plunged into danger to
bring justice to the terrorists who took thousands of innocent American lives, and‘theywill
be the ones who continue to deny safe haven to violent extremists and maintain unrelenting
pressureonthe road to stability and lasting peace in Afghanistan and Iraq.

| know firsthand the caliber and character of these brave service members, being served --
having served as an Army Special Forces company commander under then-Colonel John
Mulholland during Operation Enduring Freedom -- and with Mark, of course. | also served
two tours in Iraq, including during the 2003 invasion, and later, in 2006 as a Special Forces
battalion commander, 2nd Battalion, the Special Forces group -- absolutely the best Special
Forces battalions in the history of the world -- no offense. | spent the remainder of my

career just as committed to defeating terrorists and those that would help harbor them.
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Interaction system and method, client, and background server
Patent number: 10861107

Abstract: A method, including: at a client terminal of a user of a social network platform: displaying a first network
resource published by a first resource publisher; displaying a resource rewarding affordance in association with the first
network resource or an identifier of the first resource publisher; detecting user selection of the resource rewarding
affordance; and in accordance with a determination that the resource rewarding affordance has been selected while the
resource rewarding affordance is displayed in association with the first network resource or the identifier of the first
resource publisher, initiating a resource rewarding operation to reward the first resource publisher on the social network
platform, wherein the resource rewarding operation transfers reward goods from a social network account of the user to
a social network account of the first resource publisher on the social network platform.

Type: Grant

Filed: September 20, 2017

Date of Patent: December 8, 2020

Assignee: TENCENT TECHNOLOGY (SHENZHEN) COMPANY LIMITED

Inventors: Wen Zha, Kaibin Chen, Changpeng Pan, Dong Huang, Linping Tang, Ge Liang
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235, Registers, subclass 386 for a system which reads sheets bearing hand-coded indicia representative of various categories and provides a total
for euchi cataouiy:
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Why did the U.S. military do almost nothing to help
and why did it take them so long to arrive in Libya
and never prepare assets to arrive in Benghazi?

Why did the administration mislead the American
people about the nature and cause of the attack?

Why, now almost four years later, has only one of
the dozens of terrorists who murdered four of our
countrymen faced American justice?
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Section 1. (a) The following actions shall be prohibited beginning 45 days after
the date of this order, to the extent permitted under applicable law: any
transaction by any person, or with respect to any property, subject to the
jurisdiction of the United States, ith persons that develop/orcontrol th
following Chinese connected software applications; or with their subsidiaries, as

those transactions and persons are identified by the Secretary of Commerce

(Secretary) under subsection (e) of this section:
SHAREit, Tencent:QQ, VMate, WeChat Pay, and WPS Office.

lipay, CamScanner, QQ Wallet,
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Why were diplomats stationed in Benghazi in the
first place and, more importantly, why did they stay
as it became more and more dangerous?

Why did the State Department ignore multiple
requests for help from the team in Benghazi, leaving
them to fend for themselves in a facility that was no
‘match for a well-organized assault?
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V.

Justice Denied: The administration broke its
promise to bring the terrorists to justice

After the attacks, President Obama promised “justice will be done.”
There is no doubt our nation can make good on that commitment. Yet,

almost four years later, only one of the terrorists has been captured and
brought to the United States to face criminal charges. Even that terrorist

will not receive the full measure of justice after the administration chose
not to seek the death penalty. The American people are owed an
explanation.

V.

Unanswered Questions: The administration did not
cooperate with the investigation

Despite its claims, we saw no evidence that the administration held a
sincere interest in helping the Committee find the truth about Benghazi.
There is a time for politics and a time to set politics aside. A national
tragedy is one of those times when as a nation we should join together to
find the truth. That did not happen here. So while the investigation
uncovered new information, we nonetheless end the Committee’s
investigation without many of the facts, especially those involving the
President and the White House, we were chartered to obtain.
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1, DONALD J. TRUMP, President of the United States of America, find that
additional steps must be taken to deal with the national emergency with respect
to the information and communications technology and services supply chain
declared in Executive Order 13873 of May 15, 2019 (Securing the Information
and Communications Technology and Services Supply Chain). Specifically, the
pace and pervasiveness of the spread in the United States of certain connected
mobile and desktop applications and other software developed or controlled by
persons in the People’s Republic of China, to include Hong Kong and Macau
(China), continue to threaten the national security, foreign policy, and economy
of the United States. At this time, action must be taken to address the threat

posed by these Chinese connected software applications.
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The Speaker laid before the House a message from the President transmitting a notification ofiaideclarationiofiaimationaliemergency with respect to the
information and communications technology and services supply chain declared in EXecUtiVeIOrdemIS873 of May 15, 2019 - referred to the Committee on
Foreign Affairs and ordered to be printed (H. Doc. 117-6).
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1.

Failure of Will: America did not move heaven
and earth to rescue our people

The American people expect their government to make every effort to
help those we put in harm’s way when they find themselves in trouble.
The U.S. military never sent assets to help rescue those fighting in
Benghazi and never made it into Libya with personnel during the attack.
And, contrary to the administration’s claim that it could not have landed
in Benghazi in time to help, the administration never directed men or
machines into Benghazi.
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The House received a message from the Clerk. Pursuant to the permission granted in Clause 2(h) of Rule Il of the Rules of the U.S. House of
Representatives, the Clerk notified the House that she had received a sealed envelope from the White House on JANUBIYSI202MELSI0SPAY . s2id 0

contain a message from the President regarding additional steps addressing the threat posed by applications and other software developed or controlled
by Chinese companies.
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SUMMARY OF CONCLUSIONS
L

The First Victim of War is Truth: The administration
misled the public about the events in Benghazi

Officials at the State Department, including Secretary Clinton, learned
almost in real time that the attack in Benghazi was a terrorist attack. With
the presidential election just 56 days away, rather than tell the American
people the truth and increase the risk of losing an election, the
administration told one story privately and a different story publicly.
They publicly blamed the deaths on a video-inspired protest they knew
had never occurred.

IL.

Last Clear Chance: Security in Benghazi was woefully
inadequate and Secretary Clinton failed to lead

The State Department has many posts but Libya and Benghazi were
different. After Qhaddafi, the U.S. knew that we could not count on host

nation security in a country where militias held significant power. The
American people expect that when the government sends our
representatives into such dangerous places they receive adequate
protection. Secretary Clinton paid special attention to Libya. She sent
Ambassador Stevens there. Yet, in August 2012, she missed the last,
clear chance to protect her people.
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“The White House and the Pentagon have allowed us to believe that there were no military
options on the table,” Rep. Jason Chaffetz (R-Utah) said in a phone interview. “The model of

the military is to leave no person behind, and it's stunning.and unacceptable to think-we had
military willing and ready to go and the Pentagon told then to stand down. That's just not the

American w:
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Drought Tolerant Jul 31
I checked the US House Floor

Schedule on January 6th, there was entry that President Trump sent a sealed letter on Jan Sth which
they opened on Jan 6th shortly after noon ( apx 12:04 or 12:06 pm) it contained a Previously signed
executive order which was passed to Gregory Meeks of the foregin Affairs committee. I don't recall the
EO number, but believe it had to do with not allowing Chynna software in our election system. Maybe
you could confirm the schedule and make sense of the EO implications?

@ Reply -

2 PatriotWatch Aug 1
Here s the link for the sealed letter opening on the US House of Representatives Floor:

https//livehouse.gov/?date=2021-01-06

Just scroll down to "12:04:56 PM"
@2 Reply

] bennys Aug 1
thank you patriot . the one right b that aligns with eo 13848 too.
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Hours later, according to excerpts of the account by the U.S. diplomat,

Gregory Hicks, American officials in the Libyan capital sought permission -

to deploy four U.S. Special Operations troops to Benghazi aboard a Libyan

military aircraft early the next morning. W
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Efforts by the federal government and campaigns to keep state sponsored hackers from Russia and China out of U.S. elections
may have overlooked a one major source of vulnerability: the hardware and software ‘guts’ of voting machines.

Astudy by the security firm Interos has found that one fifth (20%) of the hardware and software components in a popular
voting machine came from suppliers in China. Furthermore, close to two-thirds (59%) of components in that voting machine
came from companies with locations in both China and Russia.

The study i by Interos, a third party risk software company.* In it, the company analyzed both the hardware and software
components used in a popular voting machine and then “mapped the supply chain” of the machine, including the companies
further down the supply chain. These fourth- and fifth party (or so-called “subtier”) suppliers play a heretofore unstudied role
in the creation of countless technology products, from networking gear to cameras and drones to voting machines.
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(b) The Secretary of Homeland Security shall continue to assess and identify
entities, hardware, software, and services that present vulnerabilities in the
United States and that pose the greatest potential consequences to the national
security of the United States. The Secretary of Homeland Security, in

coordination with sector-specific agencies and oordinating councils as
appropriate, shall produce a written assessment within 80 days of the date of this
order, and annually thereatter. Thisassessment shall include an evaluation'of
communications technology or service providers, including the communication
sesvices relied upon by criticalinfrastructure entities identified pursuant to
section g of Executive Order 13636 of February 12, 2013 (Improving Critical

Infrastructure Cybersecurity).
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China already suppresses U.S. web content that threatens the Communist Party’s
ideological control, and it is developing offensive cyber capabilities against the U.S.

homeland. This vear China engaged in a massive influence campaign that included
targeting several dozen members of Congress and congressional aides.
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Just as there was ample evidence that Hillary's “pro-democracy protestors” were radical
Islamists, there was no truth to the assertion a civilian massacre was imminent.

Libyan doctors told United Nations investigators that, of the more than 200 corpses in
Tripoli's morgues following fighting in late February 2011, only two were female. This
indicates Qaddafi's forces targeted male combatants and did not indiscriminately attack
civilians. Nor had Qaddafi forces attacked civilians after retaking towns from the rebels in
early February 2011.

While Muammar Qaddafi had a 40-year record of appalling human rights violations, his
abuses did not include large-scale attacks on Libyan civilians. We restored full diplomatic
relations with Qaddafi in 2007 and he was a key partner in counter-terrorism efforts.

LIFG and affiliated jihadis received at least 18 shipments of arms from Qatar with the
blessing of the U.S., the Wall Street Journal reports. The arms shipments were funneled
through none other than Ali al-Sallabi, the Qatar cleric who brokered their release from
prison.
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What is the difference between the Defense Intelligence Agency and the Central Intelligence Agency? DIA and CIA are both
members of the IC. However, While the CIAs focused on providing intelligence to the President and his Cabinet, we in'the DIAare
the principal source of foreign intelligence to combat related missions
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As Director of National Intelligence,Tamventrusted withaccesstomoreintelligence than
anymemberofthe U.S, government otherthanthepresident. I oversee the intelligence

agencies, and my office produces the President’s Daily Brief detailing the threats facing the
country. If I could communicate one thing to the American people from this unique vantage

point, it is that the People’s Republic of China poses the greatest threat to America today,
andthe greatestthireattodemocracy and freedommworld-wide since World War II.
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The leaders of the “civilian uprising” that Hillary Clinton supported were members of the
Libyan Islamic Fighting Group (LIFG) who had pledged allegiance to Al Qaeda. They

refused to take orders from non-Islamist commanders and assassinated the then leader
of the rebel army, Abdel Fattah Younes.
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What did President Trump say?

Speaking to reporters in the Oval Office of the White House on Wednesday, Mr
Trump said: "We went through the worst attack we've ever had on our country,
this is worst attack we've ever had.

"This is worse than Pearl Harbor, this is worse than the World Trade Center.
There's never been an attack like this.

“And it should have never happened. Could've been stopped at the source.
Couldve been stopped in China. It should've been stopped right at the source.
And it wasn't."
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This means that at any time, “the head of any agency or any other appropriate
official” may “tender to the President”, “any analysis, information, assessment, or
evaluation of foreign interference in a US election. This also means that if an
“appropriate official” has any information that indicates foreign interference in a US

election, they can submit that information “to the President in an independent report™.

This is a bombshell. “Hypothetically” speaking, if our military were to come across
ANY information showing foreign interference in a US election, they could report it
directly to the President in an independent report and do so at ANY time. They could
completely bypass the heads of every other agency and they don’t have to stick to the

45 day x 45 day timeline.
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The American public was told that the intervention in Libya was necessary to prevent a
humanitarian crisis. But just as Hillary Clinton would describe the attack on our Benghazi
diplomats as a spontaneous protest over a video, the military intervention that led
inexorably to the debacle in Benghazi was sold on false pretenses: to prevent an imminent
massacre of civilians engaged in a pro-democracy uprising.

Hillary Clinton described the 2011 Arab Spring rebellion in eastern Libya as a spontaneous
pro-democracy uprising, but the Libyan connection to radical Islamic extremist groups was

well known long before 2011.

The region where the rebellion began was a fervid recruiting_ground for jihadis who killed

American forces in Iraq and Afghanistan.
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Above-Top Secret contingency plans already exist for what the military is
supposed to do if all the Constitutional successors are incapacitated.
Standby orders were issued more than three weeks ago to ready these
plans, not just to protect Washington but also to prepare for the possibility
of some form of martial law.

According to new documents and interviews with military experts, the
various plans — codenamed Octagon, Freejack and Zodiac — are the
underground laws to ensure government continuity. They are so secret
that under these extraordinary plans, "develution" could circumvent the

normal Constitutional provisions for government succession, and military

commanders could be placed in control around America.
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No later than 45 days after the conclusion of a United States election, the DNI
along with others is to conduct an assessment of any information showing

foreign interference in our elections.
One of the members receiving this assessment is the Secretary of Defense

Within 45 days of receiving that assessment, the AG and the Secretary of

Homeland Security are to make a report evaluating

o how badly the foreign interference affected the security and integrity of

our election infrastructure, counting of votes, transmission of results; and

o if the foreign interference targeted election infrastructure relating to
specific campaigns or candidates and how it could have affected that

campaign’s information or data

One of the members receiving that report is the Secretary of Defense

The report is to include recommendations, if appropriate, regarding
REMEDIAL ACTIONS to be taken by the US Government other than the

sanctions





OEBPS/images/image0243.jpg
sharing intelligence in and among themselves. Hack to the alliance | told you about that has better intelligence
than the intelligence community because everything is intelligence to them.

We would come up with the 83 Districts for our Campaign Plan and we used that

1k 83 was the number and we might have added one additional district, General Rodriguez may
have added an later an and it may have heen around Kabul

3 Operationally the reporting that comes out of there [ISAF] is
wonderful; It is rosy. So 1 am on VTC with the Secretary of Defense, CENTCOM Commander, ISAF Commander
(with McChrystal and Petracus), and | give my presentation and it sucks. It s almost like disregarded but it is
“okay, got it. Here is what we are going to do, strategically.”
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Donald J. Trump @ @realDonaldTrump - Dec 13, 2020 L 4

Swing States that have found massive VOTER FRAUD, which is all of
them, CANNOT LEGALLY CERTIFY these votes as complete & correct
without committing a severely punishable crime. Everybody knows
that dead people, below age people, illegal immigrants, fake
signatures, prisoners,....

@ This claim about election fraud is disputed
Donald J. Trump &

@realDonaldTrump

....and many others voted illegally. Also, machine “glitches”
(another word for FRAUD), ballot harvesting, non-resident
voters, fake ballots, “stuffing the ballot box”, votes for pay,
roughed up Republican Poll Watchers, and sometimes even
more votes than people voting, took....

(@ This claim about election fraud is disputed

4:49 PM - Dec 13, 2020 @®

Q 982k O 258K people are Tweeting about this

Donald J. Trump & L 4
@realDonaldTrump

Replying to @realDonaldTrump

...place in Detroit, Philadelphia, Milwaukee, Atlanta,
Pittsburgh, and elsewhere. In all Swing State cases, there are
far more votes than are necessary to win the State, and the
Election itself. Therefore, VOTES CANNOT BE CERTIFIED. THIS
ELECTION IS UNDER PROTEST!

@ This claim about election fraud is disputed
4:49 PM - Dec 13, 2020 ®






OEBPS/images/image0242.jpg
information with the Department of Defense or the rest of the Intelligence Community for that matter. |
asked why and [they said] it was operational traffic. So the CIA has operational cables that don't make it
into intelligence reporting, which is absolutely irresponsible. They are an intelligence agency so their
operational traffic and their intelligence traffic, to me, is intelligence. | don't need, in their operational traffic, their
sourcing. | need the richness of the report.

y ineffective
reporting system that the CIA has. | hands-on saw It. | know what their system is. They were not providing
intelligence from operational reports to the rest of the Intelligence Community.

So now you have this disconnect and | wanted to know about that disconnect| b

nd when | asked why they couldn't share they said it was operational trafiic, X
econd, you [LIA] are an iniel agency. This is where the ntelligence leadership is irresponsible for not
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< Tweet

;@ John Ratcliffe @
& @JohnRatcliffe

Traveling with President Trump to
honor America's armed forces at
today’s Army-Navy game, college
football's greatest rivalry

12:55 PM - 12/12/20 - Twitter for iPhone

3,048 Retweets 831 Quote Tweets
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The intelligerce system, | thought was very accurate on the who is who in the z00 there, <o to speak. Who is who in
the leadership of those who we were facing in Afghanistan and also the members of the international coalition. The
international coalition was also corrupt and also saw the U.S. money coming in and took advantage of It.
Don't think it was Just the Afghans. There was a lot of intel about other countries and people that were
there takingadvantage of deals, including us. That is why  say that there is probably criminal cases
walting to be had against people who found weaknesses in our system. Even soldiers and other
government officials found weaknesses in our system to make money. The tactical intelligence and the
reparting that was captured in terms of written down and databased in some computer system that described
corruption, was unbelievable. There was plenty of it.
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All of a sudden 1 step out of that and I return to s series of assignments, starting with CENTCOM, then the Joint
Staff, then back inzo Afghanistan with ISAF. { then held the Assistant Director for National inelligence [position],
then ta DIA. { went hack into 2 world with a very conventional, very structured, very cautious, very archaic
intelligence system. [That is of caurse true heside] the ime in Afghanistan where [ realized that what we needed to
change. So as | was watching things unfold from my perch al CENTCOM, Lhen fvomn my perch at the [oint St
particalacly inside of the region and inside of Afghanistan, and listening to the Fatlures that we were having, it
started Lo strike nie that we were doing a whole range of things incorrect. | am actually looking at the intelligence
and|t am saying, the intelligence is actually pretty good. The strategic assessmentai! you go back and | am not sure
ifyou guys can o this, you may want o go back and fook a: the NIEs al Jeast, but if yiru went and ivoked at
strategic intelligence assessments from Centrat Command, from the last ten years, you wouid find 2 stark ciarity as
to whal the intelligence system was assessing in Afghanistats pretty dlearly, | think 1t was very lear. The policy
decisions and the operational decisions, [ don't think matclied what the intelligence was saying | think that
there is » biasedness. 1 am going to draw you a picture here.
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Daniel Scavino Jr.
December 15, 2020 -« Q

Historical moment in the Oval—will share wh...

@9 32.6K 3.7K Comments
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severity of corruption in our own system, [ thinkcis just unbelievable, The waste that | saw is unbelievable. You just
sit there and go, "you have got ta be kidding me, why did we do tis?" 1 think that somebady, someday, will sit
down and do sorne very sertous research with data, which they can discover, [sbout this problem]. A friend of mine
just did an assessment in Iraq. e is a very serious gentleman in this case. He s discovering haw little data we
actually have kept for [the new military] organization. The Secretary [uf Defense | has just appointed our general i
Iraq - U.S. Army 3% Corps. It is amazing. He [my friend conducting the assessment] did a good solid 45 days and
went inta theater. 1e has an extraordinary background in the whale theaser, but definitely in Irag. He just told me
the atherday that it is fike we are starting from scratch. In this era of data and information that we have; we have
all these things and all this stuff, but everyhody goes and then takes {tho data] when they leave, You do your right
seat ride and we have actually taken right-seat rides for granted. 1 am in the process of writing 2 book right now
and part of it is how we have gotten away from that. We are such a strong country; but we have gorten away from
the idea of actually how ( win anything. There is 2 muchinery that is behind what we da, and it keeps us
participating in the conflict because it generates wealth. [itgencrates wealth] all around and na both sides -
well al] sides...there are more than two sides.
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® June 1st - Trump urges governors to deploy national guard and “Threatens” he

would mobilize every available federal force both “civilian and military” to end

violent protests.
o June 1st - Trump makes surprise visit to Saint John’s Church

W

ONLINE
WELCONE

VEREND
1. RECTOR

o June 1st - Hours after Saint John's picture, FBI spy plane started surveilling
Washington D.C. protests

Shortly before 11 p.m. on Monday, June 1, just hours after federal police used tear
gas and batons to clear protesters from the front of the White House for President
Donald Trump’s Bible-wielding photo op, a Cessna Citation jet took off from
Manassas Regional Airport in Virginia. Until about 130 a.m, it flew in a 7-mile

circle around central Washington, DC, surveilling the protests, flight tracking

records show.

The aircraft is a one-of-a-kind spy plane operated by the FBI, fitted with

sophisticated cameras for long-range, persistent video surveillance, day or night. It
repeated its late-night circling around the city as protests continued the following
two nights, and made a shorter flight on June 6.





OEBPS/images/image0238.jpg
Introduction

1think that in general, you'll be part of the histary of this thing fthe war in Afghanistan|, abviously because what
SIGAR's rale has bee for a tong time. | used to go down and sit wich the SIGAR people in Kandahar, just to chat
with thiem, have a cup of coffee; and see what they were up to. Never mind not accomplishing our mission, but the
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President Donald J. Trump, joined by Vice
President Mike Pence and senior White House
staff, work on the President’s address
Monday, June 1, 2020, in the Oval Office, prior
to delivering his remarks in the Rose Garden of
the White House. (Official White House Photo
by Shealah Craighead)

@99 3.7 232 Comments
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LESSONS LEARNED RECORD OF INTERVIEW

{ Project Title and Code:
LL-01 - Strategy and Planning

Interview Title: N -

Interview with LTG Michael T. Fiynn (Ret)).

interview Code: o

LL-0i-a14

Date/Time: L

11/10/2015; 0900-1030

Location:

SIGAR HQ Arlington, VA

Purpose:

[*Ta elicit interviewee's thoughts 6 US. reconstruction efforts in Alghanistan

Interviewees:(Either Jist interviewees below, attach sign-in sheet to this document or hyperlink to a file)
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Ironically, the barriers to maximizing available
intelligence are surprisingly few. The deficit of data
needed by high-level analysts does not arise from
alack of reporting in the field. There are literally
terabytes of unclassified and classified information
typed up at the grassroots level. Nor, remarkably, is
the often-assumed unwillingness to share infor-
mation the core of the problem. On the contrary,
military officers and civilians working with ISAF
allies, and even many NGOs, are eager to exchange
information. True, there are severe technological
hurdles, such as the lack of a common database
and digital network available to all partners, but
they are not insurmountable.

The most salient problems are attitudinal, cultural,
and human. The intelligence community’s standard
mode of operation is surprisingly passive about
aggregating information that is not enemy-related
and relaying it to decision-makers or fellow analysts
further up the chain. It is a culture that is strangely
oblivious of how little its analytical products, as they
now exist, actually influence commanders.

It is also a culture that is emphatic about secrecy
but regrettably less concerned about mission effec-
tiveness.! To quote General McChrystal in a recent
meeting, “Our senior leaders - the Chairman of
the Joint Chiefs of Staff, the Secretary of Defense,
Congress, the President of the United States — are
not getting the right information to make decisions
with. We must get this right. The media is driving
the issues. We need to build a process from the
sensor all the way to the political decision makers.”
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Again, according to sources, Dong'told DIAdebriefers that.atleast
‘athird of Chinese students attending US universities are PLA-
‘assets'or partof the Thousand Talents Plan and that many of the
students are here under pseudonyms. One reason for using
pseudonyms is that many of these students are the children of
high-ranking military and party leaders
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I take the opposite view. I hold that governments are meant to be, and must
remain, the servants of the citizens; that states and federations only come into
existence and can only by justified by preserving the ‘life, liberty and the pursuit
of happiness’ in the homes and families of individuals. The true right and power
rest in the individual. He gives of his right and power to the State, expecting
and requiring thereby in return to receive certain advantages and guarantees. [
do not admit that an economic crisis can ever truly be compared with the kind
of struggle for existence by races constantly under primordial conditions. I do
not think that modern nations in time of peace ought to regard themselves as
if they were the inhabitants of besieged cities, liable to be put to the sword or
led into slavery if they cannot make good their defense.

One of the greatest reasons for avoiding war is that it is destructive to liberty.
But we must not be led into adopting for ourselves the evils of war in time of
peace upon any pretext whatever. The word ‘civilization’ means not only peace
by the non-regimentation of the people such as is required in war. Civilization
means that officials and authorities, whether uniformed or not, whether armed
or not, are made to realize that they are servants and not masters.

Socialism or overweening State life, whether in peace or war, is only sharing
miseries and not blessings. Every self-respecting citizen in every country must
be on his guard lest the rulers demand of him in time of peace sacrifices only
tolerable in a period of war for national self-preservation.
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For example, in December of 2013, one month after Rosemont Seneca’s merger with Bohai Capital

to form BHR. Hunter Biden reportedly flew aboard Air Force Two with his father, then-Vice President

Biden to China[4] While in China, he helped arrange for Jonathan Li, CEO of Bohai Capital, to “shake
hands” with Vice-President Biden.[5] ARerward, Hunter Biden met with Li for reportedly a “social
meeting [6] After the China trip, BHR’s business license was approved.[7] In December of 2014, BHR
also reportedly became an investor in China General Nuclear Power Corp (CGN), a state-owned energy
company involved in building nuclear reactors.[8] In April of 2016, the U.S. Department of Justice (DO)
charged CGN with conspiracy to unlawfully engage and participate in the production and development of
special nuclear material outside the United States which could cause “significant damage to our national
security.”[9] Then, in August of 2015, Gemini Investments Limited, another Chinese-government linked

entity, purchased 75 percent of Rosemont Reality, a sister company of Rosemont Seneca.[10] Rosemont

Realty became Gemini Rosemont and it reportedly focused on purchasing American real estate.[11]

Tn'September 2015 BHR joined with a subsidiary of the Aviation Industry Corporation of China
(AVIC) to acquire Henniges for $600 million. AVIC acquired 51 percent of the company, and BHR
acquired 49 percent.[12] According to reports, the acquisition of Henniges by BHR and AVIC was the
“biggest Chinese investment into US automotive manufacturing assets to date "[13] Because the
acquisition gave Chinese companies direct control of Henniges’ anti-vibration technologies, the transaction
was reviewed by CFIUS. CFIUS/approvedthe transaction:despite reports that in'2007, vears before BHR
teamed up with AVIC’s subsidiary. AVIC was reportedly involved in stealing sensitive data regarding the

Toint Strike Fighter program. AVIC later reportedly incorporated the stolen data into China’s J-20 and 1231
aircraft.[14]
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Dong “was last seen in public in September 2020,” Han told SpyTalk last
week. Dong’s photos have been deleted by the Chinese search engine Baidu,

according to some Chinese-language news reports abroad.
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In the United States, also, economic crisis has led to an extension of the activi-
ties of the Executive and to the pillorying, by irresponsible agitators, of certain
groups and sections of the population as enemies of the rest. There have been
efforts to exalt the power of the central government and to limit the rights of
individuals. It has been sought to mobilize behind this reversal of the American
tradition, at once the selfishness of the pensioners, or would-be pensioners, of
Washington, and the patriotism of all who wish to see their country prosper-
ous once more.

It is when passions and cupidities are thus unleashed and, at the same time, the
sense of public duty rides high in the hearts of all men and women of good will
that the handcuffs can be slipped upon the citizens and they can be brought
into entire subjugation to the executive government. Then they are led to be-
lieve that, if they will only yield themselves, body, mind and soul, to the State,
and obey unquestioningly its injunctions, some dazzling future of riches and
power will open to them, either—as in Italy—by the conquest of the territories
of others, or—as in America—Dby a further liberation and exploitation of the
national resources.
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Hunter Biden still appears to hold an ownership stake in a Chinese government-linked
investment firm despite repeated pledges from President Joe Biden that his family would
not have any foreign business ties.

The troubled son of Joe Biden still holds al0%equity:stakeiniBohaitHarvestiRST

(Shanghai) Equity Investment Fund Management Company, according to Chinese
business records. Hunter Biden has reportedly been under criminal investigation as far

back as 2018 as federal authorities scrutinize his taxes and potentially his foreign business
dealings, and the S1-year-old's financial transactions with China might be at the forefront.
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Dong also has provided DIA with copies of the contents of the hard
drive on Hunter Biden's laptop, showing the information the
Chinese government has about Hunter’s pornography problem and
about his (and Joe’s) business dealings with Chinese entities.
Some of the files on Dong has provided shine a light on just how it
was that the sale of Henniges Automotive (and their stealth
technology) to Chinese military manufacturer AVIC Auto was,
approved
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Nor is this all. Even in the sphere of religion the State must intervene. It comes
between the priest and his penitent, between the worshipper and the God to

whom he prays. And this last, by one of the curious ironies of history, in the
land of Luther.

To rivet this intolerable yoke upon the necks of the German people all the
resources of propaganda have been utilized to magnify the sense of crisis and
to exhibit sometimes France, sometimes Poland, sometimes Lithuania, always
the Soviets and the Jews, as antagonists at whom the patriotic Teuton must

grind his teeth.

Much the same thing has happened in Russia. The powerful aid of national
sentiment and imperialist aspirations has been invoked to buttress a decaying
Communism.
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NEW YORK — Facing intense scrutiny from President Donald Trump and his Republican allies,
Hunter Biden announced on Sunday that he will step down from the board of directors of a Chinese-
backed private equity firm at the end of the month as part of a pledge not to work on behalf of any

foreign-owned companies should his father win the presidency.

Biden, the 49-year-old son of Democratic presidential candidate Joe Biden, revealed his planin an
internet post written by his attorney, George Mesires, who outlined a defense of the younger
Biden's work in Ukraine and China, which have emerged as one of Trump's chief lines of attack

against Hunter's father despite no proof of impropriety.

“Hunter makes the following commitment: Under a Biden Administration, Hunter will readily
comply with any and all guidelines or standards a President Biden may issue to address purported
conflicts of interest, or the appearance of such conflicts, including any restrictions related to
overseas business interests. In any event, Hunter will agree not to serve on boards of, or work on

behalf of, foreign owned companies,” Mesires wrote.

He continued: “He will continue to keep his father personally uninvolved in his business affairs,
while availing himself as necessary and appropriate to the Office of the White House Counsel to
help inform his application of the Biden Administration's guidelines or standards to his business

decision-making”
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In addition, Dong has provided DIA with the following information:

« Early pathogenic studies of the virus we now know as SARS-
Cov-2

« Models of predicted COVID-19 spread and damage to the US
and the world

« Financial records detailing which exact organizations and
governments funded the research on SARS-CoV-2 and other
biological warfare research

l'l'

|
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ant heap, with a new human heart to fit these novel conceptions, they could
easily be beaten, and have been very effectively beaten both by argument and
by nature. But when new forms of socialism arose which were grafted not
upon world ideals but upon the strongest forms of nationalism, their success
was remarkable.

In Germany, for instance, the alliance between national patriotism, tradition
and pride on the one hand, and discontent about the inequalities of wealth
on the other, made the Weimar Constitution ‘a scrap of paper’. Either of these
two fierce, turbulent torrents separately might have been kept within bounds.
Joined together in a fierce confluence, they proved irresistible.

Once the rulers of a country can create a war atmosphere in time of peace, can
allege that the State is in danger and appeal to all the noblest national instincts,
as well as all the basest, it is only in very solidly established countries that the
rights of the citizens can be preserved. In Germany these rights vanished almost
overnight. Today no one may criticize the dictatorship, either in speech or writ-
ing. Voters still go to the polls—in fact, are herded to the polls like sheep—but
the method of election has become a fantastic travesty of popular government.
A German can vote for the régime, but not against it. If he attempts to indicate
disapproval, his ballot paper is reckoned as ‘spoiled’.

The tyranny of the ruling junta extends into every department of life. Friends
may not greet each other without invoking the name of Hitler. At least on certain
days, the very meals that a family eats in the privacy of its home are regulated
by decree. The shadow of an all-powerful State falls between parent and child,
husband and wife. Love itself is fettered and confined. No marriage, no love
relation of any kind is permitted which offends against a narrow and arbitrary
code based upon virulent race prejudice.
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‘The first letter written regarding potential conflicts of interest was sent by Chairman
Grassley on Aug. 14, 2019, relating to the Henniges transaction.* That was an Obama-era
Committee on Foreign Investment in the United States (CFIUS) approved transaction which
gave control over Henniges, an American maker of anti-vibration technologies with military
applications, to a Chinese government-owned aviation company and a China-based investment
firm with established ties to the communist Chinese government. One of the companies
involved in the Henniges transaction was a billion-dollar private investment fund called Bohai

the son of
then-Vice President Joe Biden, by Chris Heinz, the stepson of former Secretary of State John
Kerry, and by others.*

The direct involvement of Hunter Biden and Heinz in the acquisition of Henniges by the
Chinese government creates a potential conflict of interest. ‘Bothare directly related to high-
'he Department of State, then under Mr. Kerry’s
leadership, is also a CFIUS member and played a direct role in the decision to approve the
Henniges transaction. The appearance of a potential conflict of interest in this case was
particularly troubling given Hunter Biden’s history of investing in and collaborating with
Chinese companies, including at least one that clearly poses significant national security
concerns. This history with China precedes and follows the 2015 Henniges transaction. (ThiS'
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RedState’s sources say that's partially true. FBI Director
Christopher Wray was “ambushed” with the information, they say,
and Langley was alsounaware. Sources say DIA leadership kept
the defector within their Clandestine Services network to prevent
Langley and the State Department from accessing the person,

whose existence was kept from:other.agencies because:DiA

leadership believes there are Chinese spies or sources inside the
FBI. CIA, and several other federal agencies.
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No one can think clearly or sensibly about this vast and burning topic without in
the first instance making up his mind upon the fundamental issue. Does he value
the State above the citizen, or the citizen above the State? Does a government exist
for the individual, or do individuals exist for the government? One must recog-
nize that the world today is deeply divided upon this. Some of the most powerful
nations and races have definitely chosen to subordinate the citizen or subject to the
life of the State. In Russia, Germany and Italy we have this sombre, tremendous
decision, expressed in varying forms. All nations agree that in time of war, where
the life and independence of the country are at stake, every man and woman must
be ready to work and, if need be, die in defense of these supreme objects; and that
the government must be empowered to call upon them to any extent.

But what we are now considering is the existence of this principle in times of
peace and its erection into a permanent system to which the life of great com-
munities must be made to conform. The argument is used that economic crises
are only another form of war, and as they are always with us, or can always be
alleged to be with us, it is claimed that we must live our lives in a perpetual state
of war, only without actual shooting, bayoneting or cannonading.

This is, of course, the Socialist view. As long as Socialists present themselves in
an international guise as creators of a new world order, like the bechive or the
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Critics said other emails contained evidence of influence-peddling
by Hunter Biden in China. Neither claim was ever substantiated.

The story of how the Post and, later, the Daily Mail obtained the
machine's contents is convoluted; it was said to have been
abandoned in a Delaware computer shop, then handed to allies of
Donald Trump.

Amid doubts about the authenticity of the information and briefings
from US intelligence agencies that it was likely part of a Russian
disinformation campaign, Facebook and Twitter introduced
measures to stop the Post's story from being shared on the
platforms.

But the Daily Mail said that the laptop was indeed Hunter Biden's
and that it had obtained 103,000 text messages, 154,000 emails, and
more than 2,000 photos from a copy of its hard drive.
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RedsState’s sources say that Chinese officials did demand that the
United States return Dong, but Blinken didn’t exactly refuse; atithat

time Blinken wasn’t aware that Dong was with the US government,

the sources say, and told China that the US didn’t have Dong.
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After al, although Churchill came from a
prominent British family on his father’s
side, his mother wes an American, Jennie
Jerome. He was a British citizen, but in
1963, Churchill was the first person even
honored by the United States Congress ang

President s an honorary American citizen

In 1965, former President Dwight
Eisenhower recalled a past conversation with Churchill when he spoke about his American
heritage. ““Mymother was Amarican and my ancestors were officers in Washington's army; I am

myseifaniEnglish=speakingunions? Churchill reportedly said.
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The Daily Mail claimed this week that forensics experts had verified
the authenticity of messages and images in a laptop containing lurid
details of Hunter Biden's private life.

DailyMail.com, the US-focused website run by the British tabloid,
published a long article on Thursday detailing the laptop's contents.

The laptop became the subject of intense controversy before the
November presidential election when the New York Post claimed in
October that it contained emails harmful to Joe Biden, then the
Democratic nominee.

The Post claimed that the materials from the laptop indicated that
Joe Biden had been compromised by his son's business dealings in
Ukraine, where he was on the board of the energy firm Burisma.





OEBPS/images/image0130.jpg
"\ Dan Scavino=-_ @
) “ @DanScavino

8:42 PM - 12/19/20 -





OEBPS/images/image0251.jpg
Every single carefully placed safeguard, federal regulation, and policy that
should have prevented this scandal from occurring was somehow bypassed
or subverted.

Prosecutor John Durham’s assigned task was to go in and break down the
nuts-and-bolts activity of how exactly this entire federal government fiasco
came about, to determine who did what and who should be held accountable
for any criminal conduct.
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Alot of people don't seem to grasp how problematic it would be for a
president or an attorney general to be caught red-handed interfering with a
special counsel’s office investigating what were widely alleged to be serious
and historical abuses of federal law enforcement and surveillance powers in
the targeting of a political campaign during a presidential election.

‘The fact is—and it appears many have kind of forgotten about it at this point
and need to be reminded—the Department of Justice’s own Inspector
General Michael Horowitz released a damning report back in December
2019 (pdf) that overwhelmingly demonstrated that a federal surveillance
warrant of a former Trump campaign adviser was granted through
deliberate fraud committed against the Foreign Intelligence Surveillance
Court (FISC) by the FBI's Crossfire Hurricane team and the private political
operatives they were using as informants.

Not only that, it subsequently turned out these political operatives working
as FBI informants were actually paid employees of the other campaign in the
2016 election—that of presidential candidate Hillary Clinton.

Now, if that sounds like something that should never have been allowed to
‘happen—one campaign feeding the FBI fake allegations against the other to
get a federal agency to employ its considerable surveillance and law
enforcement powers to target and politically damage ts rival candidate
before an American presidential election—you'd be exactly right.

Supposedly, we didn't have a federal government where this kind of thing
could even be attempted, much less successfully accomplished. Paid
operatives should not have been able to become key informants for the FBI
in a probe aimed at the Trump campaign. Before it was fully exposed, many
‘people were confidently asserting that what happened in the Spygate
scandal was impossible.

And yet it did happen.
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It's only in the last three to four weeks that anyone outside DIA
Kiiewabout the:defector;according to RedState’s sources. Prior to

that time, DIA was vetting the information provided and €onfronting

Langley officials with what they'd leamed without divulging the

source.
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But on Tuesday a U.S. official reached out to say reports of Dong'sdefection

‘Were ot true: Speaking strictly on terms of anonymity, the official declined
to elaborate further, including on Dong’s present whereabouts, only hinting

that the counterspy remains in China.

senieniendeniibaindslsgiigli the official said. Asked why

the Biden administration was reaching out to knock down rumors of a high

level defection—normally an ultra-sensitive issue—the official said, “that’s
more of a policy question”and referred SpyTalk to the White House. A
spokesperson for the National Security Council did not respond to a request

for comment.
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“The CCP has never admitted any defection of its MSS officers,” Dr. Han
Lianchao, a former Chinese foreign ministry official who defected after the

1989 Tiananmen Square massacre, told SpyTalk in an email on Monday.
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Obama reportedly told Trump that Flynn was not fit for a high-level role in
his administration at a November 10 meeting in the Oval Office. Flynn, who
was an early Trump backer, had been fired as Obama’s Defense Intelligence
Agency head in 2014. Despite that history with Flynn, Trump reportedly
thought Obama was joking when he told him not to bring Flynn into the
‘White House.

John Harwood & L 4
@JohnHarwood

more: source tells @kwelkernbc that Trump
thought Obama was "ribbing" him by advising
against hiring Flynn

11:34 AM - May 8, 2017 @

Q 414 © 195 M Share this Tweet
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These arms shipments are significant for several reasons. It led to the indictment of
American arms dealer Marc Turi who was charged with selling weapons to Islamist
militants in Libya through Qatar. The charges were dropped this week after Turi threatened
to reveal emails showing Clinton had approved the sales.

Here's where it gets very sticky for Secretary Clinton. The rebel leaders were on the State
Department's Foreign Terrorist Organization list. It is a direct violation of the law to provide
material support for terrorist organizations under 18 U.S. Code 2339A & 2339B. Penalties
for providing or attempting to provide material support to terrorism include imprisonment
from 15 years to life.

Nor is the Qatar connection insignificant. Qatar has donated anywhere from $1 to $5
million to the Clinton Foundation, and emails reveal members of the Qatari royal family
were privileged with back channel meetings with Secretary Clinton at the State
Department. While whipping up support for the Libya military campaign, Clinton told Arab
leaders, “it's important to me personally,” the Washington Post reported.

Hillary Clinton’s prosecution of foreign policy in Libya crossed several lines: she showed

extremely bad judgment byiignoring military-andintelligenceofficials, she let:personal
interests conflictwith U.S: foreignpolicy and, most importantly, she may have broken the

law - again.
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Besides Doval and Yusuf, the meeting was attended by Asset Issekeshev of

Kazakhstan, Marat Imankulov of the Kyrgyz Republic, Nikolai Patrushev of Russia,
Nasrullo Mahmudzoda of Tajikistan, Bobur Usmanov of Uzbekistan, and Regional
Anti Terrorism Structure (RATS) Director Jumakhon Giyosov. However, there'was

O — .
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Within intelligence agencies, a healthy debate and shift in thinking is already under way.
For the talented intelligence analysts and operators who came up during the Cold War, the
Soviet Union and Russia have always been the focus. For others who rose through the ranks
at the turn of this century, counterterrorism has been top of mind.
witheleareyes at the facts in front of us, Whichmake plain that Chinashould be America’s
primarynational security focus going forward.
Other nations must understand this is true for them as well. The world is being presented :
choice between two wholly incompatible ideologies. China’s leaders seek to subordinate
the rights of the individual to the will of the Communist Party. They exert government
control over companies and subvert the privacy and freedom of their citizens with an
authoritarian surveillance state.

We shouldn’t assume that Beijing’s efforts to drag the world back into the dark will fail just
because the forces of good have triumphed before in modern times. Ghinabelievesthatas

global order without it at the top is a historical aberration. It aims to change thatand
reverse the spread of liberty around the world.

Beijing is preparing for an open-ended period of confrontation with the U.S. Washington
‘shouldalsobeprepared. Leaders must work across partisan divides to understand the
threat, speak about it openly, and take action to address it.

This is our once-in-a-generation challenge. Americans have always risen to the moment,
from defeating the scourge of fascism to bringing down the Iron Curtain. This generation
will be judged by its response to China’s effort to reshape the world in its own image and
replace America as the dominant superpower. The'intelligenceisiclear: Ourresponsemust
‘e as well
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The Islamists were able to pay for the weapons because Clinton had convinced Obama to
grant full diplomatic recognition to the rebels, against the advice of State Department
lawyers and the Secretary of Defense.

As the Washington Post reported, this move “allowed the Libyans access to billions of
dollars from Qaddafi's frozen accounts.”
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Press Release

For Immediate Release: Tuesday, January 21, 2020
Contact: Media Relations
(404) 639-3286

The Centers for Disease Control and Prevention (CDC) today confirmed the first case of 2019 Novel Coronavirus (2019-
nCoV) in the United States in the state of Washington. The patient recently returned from Wuhan, China, where an
outbreak of pneumonia caused by this novel coronavirus has been ongoing since December 2019. While originally
thought to be spreading from animal-to-person, there are growing indications that limited person-to-person spread is
happening. It's unclear how easily this virus is spreading between people.

The patient from Washington with confirmed 2019-nCoV infection returned to the United States from Wuhan on January
15, 2020. The patient sought care at a medical facility in the state of Washington, where the patient was treated for the
illness. Based on the patient's travel history and symptoms, healthcare professionals suspected this new coronavirus. A
clinical specimen was collected and sent to CDC overnight, where laboratory testing yesterday confirmed the diagnosis
via CDC's Real time Reverse Transcription-Polymerase Chain Reaction (rRT-PCR) test.
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If you look objectively at Trump's handling of
China, his policies were pro-American rather
than the pro-China approach of previous
administrations. In August of 2017, he directed
the Office of the United States Trade
Representative to investigate Chinese economic
practices. Their subsequent report attacked

many aspects of China's monetary policy.

Trump began imposing tariffs on Chinese
products referencing "a trade deficit of $500
Billion a year with Intellectual Property Theft
of another $300 Billion." (I'll cover this IP theft
in a future post) These tariffs led to a "trade
war" that culminated in the Phase One trade

deal signing on January 15 of 2020.

Why is that date important? Because the very
next day, Trump’s impeachment trial in the

senate began.
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Iwould be interested in hearing your thoughts (whenever you have
afew moments) on what might be the earliest date at which
America and China began the silent war.
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Sceptics have countered that the real reason Mrs Clinton established her own
email system was because it gave her total control over her correspondence.

With her email setup, she became the sole arbiter of what should and
shouldn't be provided to the government, made public via freedom of
information requests or turned over to interested parties, such as the
congressional committee investigating the 2012 attack on the US consulate in
Benghazi.

According to the State Department inspector general report, in 2010 Mrs
Clinton told her deputy chief of staff that one of her concerns with email is
that she did not "want any risk of the personal being accessible".

An FBI investigation found that Mrs Clinton used "numerous personal devices"
while in office and relied on several email servers. Clinton staffers told the FBI
that they destroyed some of the replaced devices with a hammer while they
could not account for others.





OEBPS/images/image0212.jpg
Shortly before she was sworn in as secretary of state in 2009, Hillary Clinton
set up an email server at her home in Chappaqua, New York. She then relied
on this server, home to the email address hdr22@clintonemail.com, for all her
electronic correspondence - both work-related and personal - during her four
years in office.

She also reportedly set up email addresses on the server for her long-time
aide, Huma Abedin, and State Department Chief of Staff Cheryl Mills.

She did not use, or even activate, a state.gov email account, which would have
been hosted on servers owned and managed by the US government.

Mrs Clinton’s email system became a national story the first week of March
2015, when the New York Times ran a front-page article on the subject. The
article said that the system “may have violated federal requirements" and was
sliitig” 15 ikt ail G GavEnen LR chive ol
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Hillary Clinton has been cleared for a second time by the FBI over her use of
aprivate email server while secretary of state. What's it all about?

In July, an FBI investigation concluded no "reasonable prosecutor” would bring
acriminal case against Mrs Clinton, but that she and her aides were "extremely
careless" in their handling of classified information.

Then the FBI surprised everyone, 11 days before the election, by announcing it
was examining newly discovered emails sent or received by Hillary Clinton.

Two days before voting booths opened across the nation, FBI Director James
Comey announced he was standing by his original assessment - that Mrs
Clinton should not face criminal charges.

So how did we get here?
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In March 2010, to push the Obama “reset” agenda, Secretary Clinton traveled to Russia, where she
met with Putin and Dimitri Medvedev, who was then keeping the president’s chair warm for Putin.
Soon after, it emerged that Renaissance Capital, a regime-tied Russian bank, had offered Bill
Clinton $500,000 to make a single speech — far more than the former president’s usual haul in
what would become one of his biggest paydays ever. Renaissance was an aggressive promoter of
Rosatom. The Clinton speech took place in Moscow in June. The exorbitant speech fee, it is worth
noting, is a pittance compared with the $145 million Newsweek reports was donated to the Clinton
Foundation by sources linked to the Uranium One deal.

The month before the speech, the Hill reports, Bill Clinton told his wife’s State Department that he
wanted to meet while in Russia with Arkady Dvorkovich, who, in addition to being a top Medvedev
aide, was also a key Rosatom board member. It is not known whether the State Department gave
clearance for the meeting; the question appears to have become moot since the former U.S.
president met directly with Putin and Medvedev. Youll be comforted, I'm sure, to learn that aides to
the Clintons, those pillars of integrity, assure us that the topics of Rosatom and Uranium One never

came up.
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As the New York
Times explained in a report on the disturbing interplay between the Clinton Foundation and the

Uranium is foundational to nuclear power and thus to American national security

transfer of American uranium assets to Russia, the United States gets a fifth of its electrical power
from nuclear energy, but only produces a fifth of the uranium it needs. Consequently, a foreign
entity would not be able to acquire rights to American uranium without the approval of the
Committee on Foreign Investment in the United States.

CFIUS is composed of the leaders of 14 U.S. government agencies involved in national security and
commerce. In 2010, these included not only Secretary of State Hillary Clinton, who had cultivated a
reputation as a hawk opposed to such foreign purchases, but Attorney General Eric Holder, whose
Justice Department (and its lead agency, the FBI) were conducting the investigation of Rosatom’s
ongoing U.S. racketeering, extortion, and money-laundering scheme.
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There is no doubt that this extraordinarily gainful ingratiation took place. I outlined some of it a
year ago in suggesting that the Justice Department should be investigating the Clinton Foundation,
and its exploitation of Hillary Clinton’s influence as secretary of state, as a potential racketeering
case.

In 2005, former President Clinton helped his Canadian billionaire friend and benefactor, Frank
Giustra, obtain coveted uranium-mining rights from Kazakhstan's dictator. The Kazakh deal
enabled Giustra’s company (Ur-Asia Energy) to merge into Uranium One (a South African
company), a $3.5 billion windfall. Giustra and his partners thereafter contributed tens of millions of
dollars to the Clinton Foundation. Besides the valuable Kazakh reserves, Uranium One also
controlled about a fifth of the uranium stock in the United States.

Alas, Putin, the neighborhood bully, also wanted the Kazakh uranium. He leaned on Kazakhstan's
dictator, who promptly arrested the official responsible for selling the uranium-mining rights to
Giustra’s company. This put Uranium One’s stake in jeopardy of being seized by the Kazakh
government.

As Uranium One’s stock plunged, its panicked executives turned to the State Department, where
their friend Hillary Clinton was now in charge. State sprung into action, convening emergency
meetings with the Kazakh regime. A few days later, it was announced that the crisis was resolved
(translation: the shakedown was complete). Russia’s energy giant, Rosatom, would purchase 17
percent of Uranium One, and the Kazakh threat would disappear — and with it, the threat to the
value of the Clinton donors’ holdings.

For Putin, though, that was just a start. He didn’t want a minority stake in Uranium One, he wanted
control of the uranium. For that, Rosatom would need a controlling interest in Uranium One. That
would be a tall order — not because of the Kazakh mining rights but because acquisition of Uranium
One’s American reserves required U.S. government approval.
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Here's the kicker: The Uranium One scandal is not only, or even principally, a Clinton scandal. It is
an Obama-administration scandal.

The Clintons were just doing what the Clintons do: cashing in on their “public service.” The Obama
administration, with Secretary Clinton at the forefront but hardly alone, was knowingly
compromising American national-security interests. The administration green-lighted the transfer
of control over one-fifth of American uranium-mining capacity to Russia, a hostile regime — and
specifically to Russia’s state-controlled nuclear-energy conglomerate, Rosatom. Worse, at the time
the administration approved the transfer, it knew that Rosatom’s American subsidiary was engaged
in a lucrative racketeering enterprise that had already committed felony extortion, fraud, and
money-laundering offenses.

The Obama administration also knew that congressional Republicans were trying to stop the
transfer. Consequently, the Justice Department concealed what it knew. DOJ allowed the
racketeering enterprise to continue compromising the American uranium industry rather than
commencing a prosecution that would have scotched the transfer. Prosecutors waited four years
before quietly pleading the case out for a song, in violation of Justice Department charging
guidelines. Meanwhile, the administration stonewalled Congress, reportedly threatening an
informant who wanted to go public.
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et’s put the Uranium One scandal in perspective: The cool half-million bucks the Putin
regime funneled to Bill Clinton was five times the amount it spent on those Facebook ads —
the ones the media-Democrat complex ludicrously suggests swung the 2016 presidential

election to Donald Trump.

The Facebook-ad buy, which started in June 2015 — before Donald Trump entered the race — was
more left-wing agitprop (ads pushing hysteria on racism, immigration, guns, etc.) than
electioneering. The Clintons’ own long-time political strategist Mark Penn estimates that just
$6,500 went to actual electioneering. (You read that right: 65 hundred dollars.) By contrast, the
staggering $500,000 payday from a Kremlin-tied Russian bank for a single speech was part of a
‘multi-million-dollar influence-peddling scheme to enrich the former president and his wife, then—
secretary of state Hillary Clinton. At the time, Russia was plotting — successfully — to secure U.S.
government approval for its acquisition of Uranium One, and with it, tens of billions of dollars in

U.S. uranium reserves.
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I'm doing this for the people and for the movement, and we will take back this country

for you and we will make America great again.

The corrupt establishment knows that we are a great threat to their criminal
enterprise. They know that if we win, their power is gone, and it's returned to you, the
people, will be. The dark clouds hanging over our government can be lifted and
replaced with a bright future. But it all depends on whether we let the corrupt media
decide our future or whether we let the American people decide our future.
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Our movement is about replacing a failed and corrupt —

now, when I say "corrupt," I'm talking about totally

corrupt — political establishment, with a new

government controlled by you, the American people.

There is nothing the political establishment will not do —
1o lie that they won't tell, to hold their prestige and
power at your expense. And that's what's been

happening.
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2. Purpose

a. The US Armed Forces fulfill unique and crucial roles, defending the US against all
adversaries while serving the Nation as a bulwark and the guarantor of its security and
independence. The US Armed Forces function within the American system of civil-
military relations and serve under the civilian control of the President, the Commander in
Chief. The US Armed Forces embody the highest values and standards of American
society and the profession of arms.
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Staple Street Capital, a private equity firm located in New York, purchased
Dominion in 2018, according to a press release.

The securities firm that arranged the transaction, UBS Securities LLC, is a
division of UBS Americas Inc., which ultimately falls under UBS Group AG,
a company listed on the SIX Swiss stock exchange.

Three out of four board members of UBS Securities LLC are Chinese, at least
one of whom appears to reside in Hong Kong, according to Bloomberg. UBS
says it was one of the “first international banks to have a local presence” in
China in the 1990s. In 2012, it formed the current company, UBS Securities
Co. Ltd., which it says is the “first foreign-invested fully-licensed securities
firm in China.”
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One former senior U.S. official who worked on cybersecurity issues said there were also

concerns that M. Trump’s decision will grant the military new authority “which may allow
them to have a domestic mission.”
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February 2021

Election Infrastructure Subsector
Government Coordinating Council
Charter

Article | - Official Designation

The official designation of this Council is the “Election Infrastructure Subsector Government
Coordinating Council,” hereinafter referred to as the “EIS GCC” or the “Council.”
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As designed, the Obama policy required U.S. agencies to gain approval for offensive
operations from an array of stakeholders across the federal government, in part to avoid
interfering with existing operations such as digital espionage.

Critics for years have seen Presidential Policy Directive 20 as a particular source of inertia,
arguing that it handicaps or prevents important operations by involving too many federal
agenciesinpotentialattackiplans. But some current and former U.S. officials have
expressed concern that removing or replacing the order could sow further uncertainty
about what offensive cyber operations are allowed.
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JOINT STATEMENT FROM ELECTIONS INFRASTRUCTURE GOVERNMENT
COORDINATING COUNCIL & THE ELECTION INFRASTRUCTURE SECTOR
COORDINATING EXECUTIVE COMMITTEES

Original release date: November 12,2020

WASHINGTON - The members of Election Infrastructure Government Coordinating Council (GCC) Executive Committee - Cybersecurity and Infrastructure Security
Agency (CISA) Assistant Director Bob Kolasky, U.S. Election Assistance Commission Chair Benjamin Hovland, National Association of Secretaries of State (NASS)
President Maggie Toulouse Oliver, National Association of State Election Directors (NASED) President Lori Augino, and Escambia County (Florida) Supervisor of

Elections David Stafford - and the FiembersiofitheElectioninfrastructureiSector Coordinating COURGINSEC) - Chair Brian Hancock (Unisyn Voting Solutions), Vice

Chair Sam Derheimer (Hart InterCivic), Chris Waschin (Election Systems & Software), Ericka Haas (Electronic Registration Information Center), and Maria Bianchi
(Democracy Works) - released the following statement:

“The November 3rd election was the most secure in American history. Right now, across the country, election officials are reviewing and double checking the
entire election process prior to finalizing the result.

“When states have close elections, many will recount ballots. All of the states with close results in the 2020 presidential race have paper records of each vote,
allowing the ability to go back and count each ballot if necessary. This is an added benefit for security and resilience. This process allows for the identification and
correction of any mistakes or errors. There is no evidence that any voting system deleted or lost votes, changed votes, or was in any way compromised.

“Other security measures like pre-election testing, state certification of voting equipment, and the U.S. Election Assistance Commission’s (EAC) certification of
voting equipment help to build additional confidence in the voting systems used in 2020.

“While we know there are many unfounded claims and opportunities for misinformation about the process of our elections, we can assure you we have the
utmost confidence in the security and integrity of our elections, and you should too. When you have questions, turn to elections officials as trusted voices as they
administer elections.”
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President Trump has reversed an Obama-era memorandum dictating how and when the
U.S. government can deploy cyberweapons against its adversaries, in an effort to loosen
restrictions on such operations, according to people familiar with the action.

Mr. Trump signed an order on Wednesday reversing the classified rules, known as
Presidential Policy Directive 20, that had mapped out an elaborate interagency process
that must be followed before U.S. use of cyberattacks, particularly those geared at foreign
adversaries.

The change was described as an “ffensivestepforward” by an administration official
briefed on the decision, oneintended tolielpsupportmilitary-operations; detenforeign

electioninfitienee and thwart intellectual property theft by meeting such threats with
more forceful responses.
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Nakasone told the Aspen audience that foreign hackers will keep
trying to breach computer networks underpinning U.S. infrastructure.

and try to penetrate such things as our critical infrastructure,” the

general said.





OEBPS/images/image0069.jpg
The FBI’s Cessna jet wasn’t the only sophisticated government spy plane to fly over
DC in early June. On June 3 and 4, an RC-26 surveillance aircraft operated by the Air
National Guard flew in tighter circles at altitudes of less than 7,000 feet. These
planes, like the FBIs jet, are commonly used in counter-drug trafficking
operations.

The Air National Guard told Air Force magazine that these flights were “responding
to a District of Columbia National Guard request to provide airborne situational
awareness of key lines of communication and critical infrastructure within the
District.”
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Shortly before 11 p.m. on Monday, June 1, just hours after federal police used tear
gas and batons to clear protesters from the front of the White House for President
Donald Trump’s Bible-wielding photo op, a Cessna Citation jet took off from
Manassas Regional Airport in Virginia. Until about 1.30 a.m., it flew in a 7-mile
circle around central Washington, DC, surveilling the protests, flight tracking
records show.

The aircraft is a one-of-a-kind spy plane operated by the FBI, fitted with
sophisticated cameras for long-range, persistent video surveillance, day or night. It
repeated its late-night circling around the city as protests continued the following

two nights, and made a shorter flight on June 6.
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At the Reagan National Defense Forum last December, Army Gen. Paul M.
Nakasone, U.S. Cyber Command commander and director of the National
Security Agency, laid out the Defense Department's role in election
security. "We began the ability for us to defend the presidential elections

not today, not six months from now. We began it the day after the midterm
elections." he said, "We have not let up in terms of our ability to understand

what our adversaries are doing."

The Defense Department plays an important role in that whole-of-
government partnership, spearheaded by the NSA and Cybercom's
Election Security Group, formed in the wake of the successes of the Russia

Small Group during the 2018 midterms.
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NSA officials outlined a three-part approach they said was key to ensuring the security of the 2018
midterms: They first sought to understand adversaries’ activities, and then shared, chiefly through the
FBI and Department of Homeland Security, information with potential targets. Along with U.S. Cyber
Command, the military’s cyber defense arm, officials said they also imposed unspecified “costs” on those

aiming to disrupt U.S. political proce:

our elections, we're going to take them on]’ General Paul Nakasone, who leads both the NSA and U.S.

Cyber Command; said at the annual Intelligence and National Security Alliance (INSA) Summit last week.
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Mr. Biden simply cannot condemn antifa or BLM by name, because to do so
would be to recognize two simple truths: first, that Mr. Trump isn't the chief
source of violence in American cities; second, that in spite of his “return to
normalcy” message, Mr. Biden'’s “systemic racism” narrative provides the
ideological groundwork for those who seek to tear down the system.
Democrats have spent months denying the violence, calling Mr. Trump a
fascist for offering federal help and decrying the American system. The fruits
are on full display for everyone to see. And so, Mr. Biden must bluff, and the
media must cover for him.
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Neuberger most recently served as one of two co-chiefs of the task
force jointly created by the NSA and Cyber Command to thwart Russian
influence and cyberthreats against elections. The group, previously
known as the “Russia Small Group” is now known internally as the

“Election:Security.Group,” the spokesperson said, in part to reflect a

changed focus: In addition to tracking and responding to potential

Russia-based threats, itis;tracking.activitysinvolving:China; Iran, North

Korea, and terrorist groups.
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This was all against the backdrop of the first year of Donald Trump’s
presidency—a presidency that was the political personification of much of
what the Left despised. Reflecting Trump’s (and his supporters’) significance
to Antifa, Bray wrote in 2017, “Our goal should be that in twenty years those
who voted for Trump are too uncomfortable to share that fact in public.” A
member of Rose City Antifa told Buzzfeed News, “Before Trump, being antifa
was more of a bizarre hobby that people had.”
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Anne Neuberger will be the intelligence agency's first director for
cybersecurity. The directorate is slated to be operational Oct. 1 of this
year, an NSA spokesperson told CyberScoop.

The move is intended to allow the NSA — which is part of

the Department of Defense — to better provide information gleaned
from signals intelligence to agencies and the private sector in order to
protectnational criticabinfrastructure; the spokesperson said.
Nakasone made the announcement in New York at the International
Conference on Cyber Security.

“It's a major organization that unifiesrourforeignintelligence.andsour
cyberdefense'mission, and it's charged with preventing and

eradicating threats to national security systems and the defense
industrial base,” the spokesperson said.
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In his recent book Unmasked: Inside Antifa’s Radical Plan to Destroy
Democracy, journalist Andy Ngo defines Antifa as “an ideology and
movement of radical pan-leftist politics whose adherents are mainly
militant anarchist communists or collectivist anarchists. . .. What unites
this group of leftists is its opposition to so-called fascism, though
importantly, what is defined as fascism is left wide open.” Historian Mark
Bray gives a broadly similar definition of “anti-fascism” in Antifa: The Anti-
Fascist Handbook. To him, it is “an illiberal politics of social revolutionism
applied to fighting the Far Right, not only literal fascists.”

Contemporary American Antifa is probably best thought of as a movement
or ideology, rather than an organization. This presents a descriptive and
definitional problem right from the start because many may broadly
identify with Antifa beliefs and practices without necessarily being affiliated
with any actual Antifa group. Bray has opined, “The radical left is much
bigger than antifa—much, much bigger” Who then qualifies as being part of
Antifa? It is impossible to put a precise number on Antifa membership, and
describing any putative far-left protester or rioter as “Antifa” would
broaden that term beyond a point where it would have any useful meaning.

There are Antifa organizations, however, and they represent the most logical
place to focus any inquiry. Such groups often explicitly self-identify as
Antifa, but observers have also described them as such, noting obvious
defining characteristics. Antifa groups typically operate locally. For example,
Rose City Antifa—the oldest and arguably most prominent extant Antifa
group in the United States—is active in Portland, Oregon, while Atlanta
Antifascists operates in that metropolitan area. As far as anyone knows,
these groups are not organized hierarchically, and there is no individual
“leader” of Antifa.
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For critics of the reported PPD-20 revisions, the risk that
‘devolving authority to the combatant commander will generate
potential escalatory pressure looms large. They fear a more
proactive, offensively-postured U.S. Cyber Command may prompt
U.S. adversaries to respond in turn by ratcheting up their own
cyber operations against the United States. This could lead to an
escalatory spiral of increasingly costly cyber operations in a

context where the United States is highly vulnerable.
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Director of National Intelligence John Ratcliffe confirmed that there
was foreign interference in the 2020 election, according to CBS
correspondent Catherine Herridge.

“Well DNI Ratcliffe leads the 17 intelligence agencies and he has access to
the most highly classified information that is held by the US government.
And he told CBS News that there was foreign interference by China, Iran,
and Russia in November of this year and he is anticipating a public report on
those findings in January,” Herridge said on Dec. 3.
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The Wall Street Journal recently reported that the Donald J. Trump
administration removed some of the restrictions governing the
approval process for offensive cyberattacks conducted against U.S.
adversaries under Presidential Policy Directive 20 (PPD-20). With
the elevation of U.S. Cyber Command to a unified combatant
command in May 2018—on par with the Pentagon’s other

combatant commands—the logic behind the reported revisions

was that the commander of Cyber Command should have

authority to take action comparable to that of other combatant
‘command commanders.
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‘The ultimate goal of the task force will be not only to enable
prosecutions of extremists who cngage in violence, but to understand these groups well enough
that we can stop such violence beforesitoceurs and ultimately climinate it as a threat to public
safety and the rule of law.
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As the US election cycle begins to heat up, the
nation's civil and military IT security leaders are
making it clear that they will be proactive in fighting

back against anyone who intends to interfere with
the process
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As election security continues to be an enduring mission of the DOD,
national security officials stress the importance of allowing Americans to
exercise their right to vote — avote castis avote counted.
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While some of the challenges to the rule of law that we have seen in recent weeks are

flecting. others are persistent. We'have évidence,thatantisgovernmentsviolent extremists—

and others—will

pose continuing threats of lawlessness. Some of these violent extremists, morcover, HEyB¢

The Department of

Justice will respond to these violent groups in the same way we respond to other organized criminal

or terrorist networks—by disrupting their violent activities and ultimately dismantling their
capability to threaten the rule of law.
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We have evidence that Antifa and other similar extremist
groups, as well as actors of a variety of different political
persuasions, have been involved in instigating and participating
in the violent activity, and we are'also'seeing foreign-actors
playing all sides to exacerbate the violence. The Department of
Justice is working to restore order in the District of Columbia
and around the nation.
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"We look at adversary meddling in an election on two different fronts. One
is covert influence, and thenthere'sinterference;" Imbordino said. "For

interference, what we're talking about is an adversary trying to go change a
votertotal; targeting electioniinfrastructure;voterrolls. Influence is more of

the social media component of trying to influence public opinion."

"It's not enough to just know and understand what our adversaries are
doing," he continued. "Thenationexpectsustodosomethingaboutit.

Enabling our partners with the right information at the Fight classification:
levelthey need to take action to defend our democracy against these

threats is essential and allows all of the tools of the government to be

employed in this fight"
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The D.C National Guard was formed in 1802 by President Thomas Jefferson to defend the newly created District of
Columbia. As such, the Commanding General of the D.C. National Guard is subordinate solely to the President of the
United States. This authority to activate the D.C. National Guard has been delegated, by the President, to the Secretary
of Defense and further delegated to the Secretary of the Army. The D.C. National Guard is the only National Guard unit,
out of all of the 54 states and territories,
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The Election Security Group's primary objectives are to generate insights
on foreign adversaries that lead to improved cyber defenses and to impose
costs on countries that seek to interfere. It directly supports partners, such
as the Department of Homeland Security and the FBI, by collecting,
declassifying and sharing vital information to enable agencies' efforts in

election security.
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David Imbordino, the NSA election
security lead, and Army Brig. Gen.
William Hartman, Cybercom's
election security lead and
commander of Cyber National
Mission Force, co-lead the joint
Election Security Group. Its
purpose is to align the two

organizations' resources, efforts

€€ 1t's not enough to just
know and understand what
our adversaries are
doing;the nation-expectsus
oulo R i
~David Imbordino, National Security
Agency election security lead

and actions to disrupt, deter and degrade adversaries' ability to interfere

and influence the U.S. elections.

‘said. "The biggest success was we put in place, both organizationally and
fromaa business practice standpoint, a focus on an enduring mission to
protect the democratic process."
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In particular, reliable reporting suggests that the movement known as Antifa is
directly or indirectly responsible for some of the recent lawlessness in our

communities, and has exploited tragedies to advance a radical, leftist, anarchist,

and often violent agenda. Infact; Antifahaslongused otherwise permissible

demonstrationsto engagein lawless, criminal behavior to furtherits radical
agenda.
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In his current role, Miller is responsible for overseeing the employment of special operations forces
in counterterrorism, Military Information Support Operations (MISO), Information Operations,
unconventional warfare, irregular warfare, direct action, special reconnaissance, foreign internal
defense, counter proliferation, sensitive special operations, and personnel recovery/hostage issues
as specified by the Secretary of Defense. Miller was sworn in as the DASD for SOCT on Jan. 6,

2020.
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The:ASD(SOILIC)is supported in his/her work by three Deputy Assistant Secretaries of Defense:
» DASD, Special Operations and Combating Terrorism

« DASD, Partnership Strategy and Stability Operations
« DASD, Countemarcotics and Global Threats
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“That fact there lends one to believe that there is great synchronization between the two
domains;” he said.

Dickinson said there is no effective U.S. military power without space and cyber.

“There’s no operating in space without cyber. There is no strategic-level cyber capability
without space;” he emphasized.
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The White House said today that President Trump intends to nominate Deputy Assistant Secretary
of Defense for Special Operations and Combating Terrorism Christopher Miller to be director of the
National Counterterrorism Center, Office of the Director of National Intelligence.
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U.S. Space Command boss Army Gen. James H. Dickinson said his work is inseparable from
that of U.S. Cyber Command but that policy must change to keep up with evolving threats in
the cyber domain.

“Given our unique operating environment, there is a special synergy between U.S. Space
Command and U.S. CYBERCOM," Dickinson said July 27 in a virtual discussion hosted by the
McCrary Institute and George Washington University’s Space Policy Institute.

“Securing one means securing the other. Operating in one requires operating in the other,” he
explained. “That’s why our two combatant commands are so closely aligned—that’s why
together they strengthen the backbone of U.S. and allied combat power
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"We're looking at the spectrum of all of our adversaries, Russia, China, Iran,
and ransomware actors," said Dave Imbordino, the election security lead
with the National Security Agency, during a panel discussion Friday that
was part of the 2020 DEF CON convention.
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“§2339A. Providing material support to terrorists

“(a) OF¥eNsE—Whoever, within the United States, provides
material support or resources or conceals or disguises the nature,
location, source, or ownership of material support or resources,
Knowing or intending that they are o be ised in preparation
Am——— vilation of ection 32 57 81, 175, 351,

831, 842 « » , 1203, 1361,
156, EE 3322, 232D,

uu itle or ¥h preparation

e o Tt o s comanimion o

a.ny Such violation, ahall be fined uader this title, imprisoned not
more than 10 years, or both.

“(b) DEFINITION.—In this Section; the term: ‘material support
or resources’ means currency or other financial securities, financial
services, lodging, training, safehouses, false documentation or
identification, communications equipment, facilities, weapons, lethal
substances, explosives, personnel, transportation, and other physical
assets, except medicine or religious materials.”

SEC. 324. FINDINGS.

The Congress finds that—

(1) international terrorism is among the most serious
transnational threats faced by the United States and its allies,
far eclipsing the dangers posed by population growth or pollu’
tion;

(2) the President should continue to make efforts to counter
international terrorism a national security priority;

(3) because the United Nations has been an inadequate
forum for the discussion of cooperative, multilateral responses
to the threat of international terrorism, the President should
undertake immediate efforts to develop effective multilateral
responses to international terrorism as a complement to
national counter terrorist efforts;

(4) the President should use all necessary means, including
covert action and military force, to disrupt, dismantle, and
destroy international infrastructure used by international
terrorists, including overseas terrorist training facilities and
safe havens;

(5) the Congress deplores decisions to ease, evade, or end
international sanctions on state sponsors of terrorism, including
the recent decision by the United Nations Sanctions Committee
to allow airline flights to and from Libya despite Libya’s non-
compliance with United Nations resolutions; and

(6) the President should continue to undertake efforts to
increase the international isolation of state sponsors of inter-
national terrorism, including efforts to strengthen international
sanctions, and should oppose any future initiatives to ease
sanctions on Libya or other state sponsors of terrorism.






OEBPS/images/image0074.jpg
‘The National Counterterrorism Center (NCTC) is the primary organization within the
USS. government responsible for analyzing and integrating all terrorism and counterterrorism
information possessed or acquired by U.S. government agencies. Under 50 U.S.C. § 3036,
NCTC has broad authority and responsibility within the U.S. government for “analysis of
terrorism and terrorist organizations (exeept purely domestic terrorism and domestic terrorist
‘organizations) from all sources of intelligence, whether collected inside or outside the United
States,” including “providefing] strategic operational plans for the civilian and military
counterterrorism intelligence and operations across agency boundaries, both inside and outside
the United States.” NCTC produces a wide range of analytic and threat information for the
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“We are laser focused on any foreign adversaries trying to interfere with our election process,” Hartman
said
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E.0.13848 (i) introduces broad sanctions with respect to targeted foreign persons determined to have interfered with a U.S. election directly or indirectly;
(i introduces a specific analysis and reporting process to identify foreign interference with U.S. elections as well as the foreign persons responsible for it;
and (i) requests recommendations for the President, including remedial measures and whether additional sanctions against targeted foreign persons may
be appropriate.
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Officials have said publicly since Jan. 6 that then-President Donald Trump had given Miller full authority to
activate the Guard ahead of the planned “Stop the Steal” rally, removing the need for him to consult the
president on the day.





OEBPS/images/image0081.jpg
nnnnnnnnnnnnnnnnnnnnn

Memorandum on Inadmissibility
of Persons Affiliated with Antifa
Based on Organized Criminal
Activity

— LAWG&JUSTICE | lIssued onsdanuarys, 2021

* Kk K






OEBPS/images/image0080.jpg
The Department of Justice has already publicly confirmed that actions by Antifa

and similar groups meet the standard for domestic terrorism.

The violence spurred on by Antifa — such as hurling projectiles and incendiary
devices at police, burning vehicles, and violently confronting police in defiance of
local curfews — is dangerous to human life and to the fabric of our Nation. These
Violentactsundermine therights of peacefulprotestors and destroy the livs,
liberty, and property of the people of this Nation, especially those most
vulnerable.
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(¢) Heads of all relevant agencies shall transmit to the Director of National
Intelligence any information relevant to the execution of the Director’s duties
pursuant to this order, as appropriate and consistent with applicable law. If
relevant information emerges after the submission of the report mandated by
section 1(a) of this order, the Director, in consultation with the heads of any
other appropriate agencies, shall amend the report, as appropriate, and the
Attorney General and the Secretary of Homeland Security shall amend the report
required by section 1(b), as appropriate.

() Nothing in this order shall prevent the head of any agency orany.other

‘appropriate official frofi tendering to the PreSident, at any time through an

appropriate channel, any analysis, information, assessment, or evaluation of

foreign interference in a United States election.

(e) If information indicating that foreign interference in a State, tribal, or local
election within the United States has occurred is identified, it may be included, as

appropriate, in the assessment mandated by section 1(a) of this order or in the
report mandated by section 1(b) of this order, or submitted to the Presidentinan





OEBPS/images/image0088.jpg
Definition of remedy (Entry 1 of 2)

1 :amedicine, application, or treatment that relieves or cures a disease

2 :something that corrects or counteracts
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Definition of remedial

1 :intended as a remedy
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(b) Within 45 days of receiving the assessment and information described in
section 1(a) of this order, the Attorney General and the Secretary of Homeland
Security, in consultation with the heads of any other appropriate agencies and, as
appropriate, State and local officials, shall deliver to the President, the Secretary
of State, the Secretary of the Treasury, and theSecretaryof Defensea report
evaluating, with respect to the United States election that is the subject of the

assessment described in section 1(a):

(i) the extent to which any foreign interference that targeted election

infrastructure materially affected the security or integrity of that

infrastructure, the tabulation of votes, or the timely transmission of election

results; and

if any foreign interference involved activities targeting the infrastructure
of, or pertaining to, a political organization, campaign, or candidate, the [
extent to which such activities materially affected the security o integrity of
that infrastructure, including by unauthorized access to, disclosure or

threatened disclosure of, or alteration or falsification of, information or data.

The report shall identify any material issues of fact with respect to these matters
that the Attorney General and the Secretary of Homeland Security are unable to
evaluate or reach agreement on at the time the report is submitted. The report
shall also include updates and recommendations, when appropriate, regarding

‘remedial'actions to be taken by the United States Government, ‘6ther thanthe
TS T e it isemden
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Accordingly, I hereby order:

Section 1. (a) Not later than 45 days after the conclusion of a United States
election, the Director of National Intelligence, in consultation with the heads of
any other appropriate executive departments and agencies (agencies), shall
‘conduct an assessment of any information indicating that a foreign government,
or any person acting as an agent of or on behalf of a foreign government, has
acted with the intent or purpose of interfering in that election. The assessment
shall identify, to the maximum extent ascertainable, the nature of any foreign
interference and any methods employed to execute it, the persons involved, and
the foreign government or governments that authorized, directed, sponsored, or
supported it. The Director of National Intelligence shall deliver this assessment
and appropriate supporting information to the President, the Secretary of State,
the Secretary of the Treasury, the'Secretaryof Defense, the Attorney General, and
the Secretary of Homeland Securit
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The IC—including the FBI and the IC elements of DHS—has previously assessed that it would be difficult
for a foreign actor to manipulate election processes at scale without detection by intelligence collection,
post-election audits, or physical and cyber security monitoring of voting systems across the country.

 We are aware of multiple public claims that one or more foreign governments—including

Venezuela, Cuba, or China—owned, directed, or controlled election infrastructure used in the
2020 federal elections; implemented a scheme to manipulate election infrastructure; or tallied,

changed, or otherwise manipulated vote counts. Following the election, the Department of
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We—the Department of Justice, including the FBI, and Department of Homeland Security, including
CisA—have no evidence that any foreign government-affiiated actor prevented voting, changed votes,
or disrupted the ability to tally votes or to transmit election results in a timely manner; altered any
technical aspect of the voting process; o otherwise compromised the integrity of voter registration
information of any ballots cast during 2020 federal elections.
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Key Judgment 3; We assess that Iran carried out a multi-pronged covert influence campaign intended to undercut.
former President Trump's reelection prospects—though without directly promoting his rivals—undermine public
confidence in the electoral process and US institutions, and sow division and exacerbate societal tensions i the
US. We have high confidence in this assessment, We assess that Supreme Leader Khamenei authorized the campaign
and Iran's military and intelligence services implemented it using overt and covert messaging and cyber operations.

‘Key Judgment 4: We assess that China did not deploy interference efforts and considered but did not deploy
influence efforts intended to change the outcome of the US Presideatial election. We have high confidence in this
judgment. China sought stabilityin its elationship with the United States, did not view either election outcome as
being advantageous enough for China (0 isk getting caught meddling, and assessed its traditional influence tools—
primarily targeted cconomic measures and lobbying—would be sufficient to meet its goal of shaping US China policy
segardiess of the winner. The NIO for Cyber assesses, however, that China did (ake some steps to try to undermine.
former President Trump's reeection.

Key Judgment 5: We assess that a range of additional foreign actors—including Lebanese Hizballah, Cuba, and
Venezuela—took some steps to attempt to influence the election. In general, we assess that they were smaller in scale
than the influence efforts conducted by other actors this election cycle. Cybercriminals disrupted some election
preparations; we judge their activities probably were driven by financial motivations.
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Key Judgment 2: We assess that Russian President Putin authorized, and a range of Russian government
organizations conducted, influcnce operations aimed at denigrating President Biden's candidacy and the
Democratic Party, supporting former President Trump, undermining public confidence in the clectoral process,
and exacerbating sociopolitical divisions in the US. Unlike in 2016, we did not see persistent Russian cyber efforts
0 gainaccess to election infrastructure. We have high confidence in our assessment; Russian satc and proxy actors
who all serve the Kremlin's nterests worked to affect US public perceptions in a consistent manir. A key element of
‘Moscow’s strategy this election cycle was its use of proxies linked to Russian intelligence to push influence
‘narratives—including misleading or unsubstantiated allegations against President Biden—to US media
‘organizations, US officials, and prominent US individuals, including some close to former President Trump and
his administration.
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Key Judgment 1: We have no indications that any foreign actor attempted to alter any technical aspect of the
voting process in the 2020 US elections, including voter registration, casting ballots, vote tabulation, or reporting
results. We assess that it would be difficult for a foreign actor to manipulate election processes at scale without
detection by inteligence collection on the actors themselves, through physical and cyber sccurity monitoring around.
Voting systems actoss the country, or in postclection audits. The IC identified some successful compromises of tate
and local government networks prior to Election Day—as well as a higher volume of unsuccessful attempts—that we
assess were not dirceted a altering election processes. Some foreign actors, such as Iran and Russia, spread false or
inflated claims about alleged compromises of voting systems to undermine public confidence in election processes and
results,
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() Not later than 30 days following the date of this order, the Secretary of State,
the Secretary of the Treasury, the Attorney General, the Secretary of Homeland
Security, and the Director of National Intelligence shall develop a framework for
the process that will be used to carry out their respective responsibilities
pursuant to this order. The framework, Whichmay bewclassified inwholeorin
‘part, shall focus on ensuring that agencies fulfill their responsibilities pursuant to

this order in a manner that maintains methodological consistenc

protects law
enforcement or other sensitive information and intelligence sources and
methods; maintains an appropriate separation between intelligence functions
and policy and legal judgments; ensures that efforts to protect electoral processes
and institutions are insulated from political bias; and respects the principles of

free speech and open debate.
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(d) the term “election infrastructure” means information and eommunieations
technology and systems used by or on behalf of the Federal Government or a
State or local government in managing the election process, including voter
registration databases, voting machines, voting tabulation equipment, and

equipment for the secure transmission of election results;
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In that same spirit, I am adding my voice in support of the stated minority view -+ based
on all available sources of intelligence, with definitions consistently applied, and reached
independent of political considerations or undue pressure -- that the People’s Republic of China
sought to influence the 2020 U.S. federal elections, and raising the need for the Intelligence
Community to address the underlying issues with China reporting outlined above.
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‘The majority view expressed in this ICA with regard to China’s actions to influence the
election fall short of the mark for several specific reasons.

Analytic Standard B requires the IC to maintain “independence of political

considerations.” This is particularly important during times when the country is, as the
Ombudsman wrote, “in a hyper partisan state.” However, the Ombudsman found that:

(IRTPA Section 1019).”

Furthermore, alterative viewpoints on China’s election influence efforts have not been
appropriately tolerated, much less encouraged. In fact, the Ombudsman found that:
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From my unique vantage point s the individual who consumes all of the U.S.
‘government’s most sensitive intelligence on the People’s Republic of China, I donot believe the
majority view expressed by Intelligence Community (IC) analysts fully and accurately reflects
the scope of the Chinese govemment's efforts to influence the 2020 U.S. federal elections.
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Pentagon technology security officials in 2011 opposed a joint venture between General Electric and AVIC over concerns
that U.S. fighter jet technology would be diverted to AVIC's military aircraft programs. The Obama administration ignored
the concerns and instead has since promoted the systematic loosening of technology controls on transfers to China.
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But people with the transition said the outgoing team’s conduct went far
beyond the norm and pointed to loyalists installed by the White House as the
main reason for the obstruction. Pentagon officials under President Donald
Trump refused to provide information about current operations, particularly in
the'special operations realm; because they are “predecisional.” That means the
Biden team now has limited visibility into key operational issues, including
what counterterrorism missions are in the works.
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Vesting the Vice President with unilateral authority to decide presidential contests would be
entirely antithetical to that design. As a student of history who loves the Constitution and
reveres its Framers, I do not believe that the Founders of our country intended to invest the Vice
President with unilateral authority to decide which electoral votes should be counted during the
Joint Session of Congress, and no Vice President in American history has ever asserted such
authority. Instead, Vice Presidents presiding over Joint Sessions have uniformly followed the
Blectoral CountAct, conducting the proceedings in an orderly manner even where the count
resulted in the defeat of their party or their own candidacy.

As Supreme Court Justice Joseph Bradley wrote following the contentious election of 1876, “the
powers of the President of the Senate are merely ministerial. .. He'is ot invested with any:
authority for making any investigation outside of the Joint Meeting of the two Houses. . [1]f any
examination at all is to be gone into. or any judgment exercised in relation to the votes reccived,
itmusebe performed and exercised by the tworHouses:” More recently, as the former U.S. Court
of Appeals Judge J. Michael Luttig observed, “[tJieonlyresponsibilityand powerof the Vice
President under the Constitution is to faithfully count the Electoral College votes as they have
been cast.” adding “[tJhe Constitution does not empower the Vice President to alter in any way
the votes that have been cast, either by rejecting certain votes or otherwise.”






OEBPS/images/image0268.jpg
China poised for bigger role in Afghanistan?

Only hours after the Taliban overran Afghanistan, a foreign ministry
spokeswoman said Beijing was ready for “friendly cooperation with
Afghanistan.”

“On the basis of fully respecting the sovereignty of Afghanistan and the will of
all factions in the country, China has maintained contact and communication
with the Afghan Taliban and played a constructive role in promoting the
political settlement of the Afghan issue,” said spokeswoman Hua Chunying at
apress conference on Monday.
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The routine and regular performance of “Assess™ and “Distribute” managed through a
‘governance structure which reinforces accountability at all levels of government.
Sustainment depends on the successful conduct of Assessment and Distribution.

“Sustain™ refers to the ability to continue the direction and performance of essential funcnons

and services to
Sustainment throughout disruption can be implemented at

proactively distributed operational locations, devolution locatios, or through other mitigation
efforts. Under day-to-day operations, sustainment could be carried out at multiple distributed

cations,
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After a careful study of our Constitution, our laws, and our history, I believe neither view is
correct.

. The Presidency belongs

When disputes concerning a presidential clection

arise, under Federal law, i¢i§/thé-people’srepresentatives who review the evidence and resolve
disputes through a democratic process.

|

Our Founders were deeply skeptical of concentrations of power and created a Republic based on
separation of powers and checks and balances under the Constitution of the United States.
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Put another way, the mineral resources under the ground in
Afghanistan could be worth almost 10 times the country’s infamous

opium crop.

These minerals include lithium, gold, silver, platinum, iron, copper
aluminum and uranium. Amiong those lithium stands outasareal

prize because it has become essential to the manufacture of the
lithium ion batteries used in electric vehicles.

Better still for China, if it gets its way, is that Afghanistan is set to be
the Saudi Arabia of Afghanistan. In other words, the central Asian
country is reputedly home to heaps of lithium. Asthelargestear
e S SR e ———
want to secure every last pound of lithium that it can.
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During the 130 years since the Electoral Count Act was passed, Congress has, without exception,
used these formal procedures to count the electoral votes every four years.

Given the controversy surrounding this year's election, some approach this year's quadrennial
tradition with great expectation, and others with dismissive disdain. Some believe that as Vice
President, I should be able to accept or reject electoral votes unilaterally. Others believe that
electoral votes should never be challenged in a Joint Session of Congress.
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DEPUTY SECRETARY OF DEFENSE

DEC - 3 2020

MEMORANDUM FOR CHIEF MANAGEMENT OFFICER OF THE DEPARTMENT OF

DEFENSE

CHAIRMAN OF THE JOINT CHIEFS OF STAFF

UNDER SECRETARY OF DEFENSE FOR POLICY

UNDER SECRETARY OF DEFENSE (COMPTROLLER)/CHIEF
FINANCIAL OFFICER OF THE DEPARTMENT OF DEFENSE

COMMANDER, U.S. SPECIAL OPERATIONS COMMAND

GENERAL COUNSEL OF THE DEPARTMENT OF DEFENSE

ASSISTANT SECRETARY OF DEFENSE FOR SPECIAL
OPERATIONS AND LOW-INTENSITY CONFLICT

DIRECTOR, WASHINGTON HEADQUARTERS SERVICES

SUBJECT: Development of an Implementation Plan for a Direct Reporting Assistant Secretary
of Defense for Special Operations and Low-Intensity Conflict

On November 18, 2020, the Acting Secretary of Defense signed a memorandum
designating the Assistant Secretary of Defense for Special Operations and Low Intensity Conflict
(ASD SO/LIC) as a principal staff assistant reporting directly to the Secretary of Defense and
Deputy Secretary of Defense. The Acting Secretary’s memorandum also removed the ASD
SO/LIC and Office of ASD SO/LIC from the Office of the Under Secretary of Defense for
Policy (OUSD(P)).

As a next step, the Acting Secretary’s memorandum provides for the presentation of a
detailed implementation plan for approval by the Secretary or Deputy Secretary of Defense. To

The implementation plan is to cover the following topics:

 Budget authority. ASD SO/LIC will receive its own topline guidance, and submit
its own Program Objective Memorandum and Budget Estimate Submi

SO/LIC: The implementation plan will address the alignment of specific Deputy

Assistant Secretaries of Defense under either the ASD SO/LIC or an ASD within the
OUSD(P).

« ASD SO/LIC role with respect to USSOCOM. The implementation plan will
address the ASD SO/LIC role with respect to oversight and management of the special”
including acquisition oversight

* information technology; and financial management.
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China is already eyeing up Afghanistan’s vast mineral wealth, using
the excuse of wanting to help rebuild the worn torn country now
primarily ruled by the Taliban.

In fact, the American’s hadn't even left Afghanistan before China’s
diplomats showed up to ‘help, states a recent report from U.S. Global

Investors. The report explains as follows:

« “Mere hours after the Taliban completed its swift takeover of
Afghanistan, a Chinese foreign ministry spokesperson said
that Beijing was ready to participate in ‘Afghanistan’s

reconstruction and development.”

‘Who can blame China. There’s a lot of money to be made.

“between 1 trillion'and $3 trillion. By comparison, opium poppy

production in the country was valued at only $350 million in 2020,”

the report states.
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After an election with significant all:gnuons of voting m:gulmm: and numerous instances of
officials setting aside state election law, Isharetherconcemsof millions:of Americans about the

“m

misconduct: As presiding officer, I will do my duty o ensure that these concerns receive a fair
and open hearing in the Congress of the United States. Objections will be heard, evidence will

be presented. and the elected representatives of the American people will make their decision.

Our Founders created the Electoral College in 1787, and it first convened in 1789. With the
advent of political parties, the Electoral College was amended in 1804 to provide that Electors
vote separately for President and Vice President. Following a contentious election in 1876, with
widespread allegations of fraud and malfeasance, Congress spent a decade establishing rules and
procedures to govern the counting of electoral votes and the resolution of any objections.
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Biden’s Green Dream: Made In China

After years of planning, China now dominates the world’s production of new generation
batteries that are used in electric vehicles and most portable consumer electronics such

as cell phones and laptops. As the demand for electric vehicles grows, it is expected that
most of them will be built with Chinese batteries, and most of those batteries will be lithium
ion, which are also popular for cellphones and laptops because of their high energy per unit
mass relative to other electrical energy storage systems. For the foreseeable future, the
United States will be dependent on Chinese supply chains to produce the batteries that
power America's technologies. That will be particularly true if Joe Biden is able to implement
his “clean energy” and climate plans that will transform our energy system, creating an even

bigger role for batteries.

In 2019, Chinese chemical companies accounted for 80 percent of the world’s total output of
raw materials for advanced batteries. China controls the processing of pretty much all the

critical minerals—rare earth, lithium, cobalt, and graphite. Of the 136 lithium-ion battery plants
in the pipeline to 2029, 101 are based in China. THelargestmantfacturercrelestricviehicle

Conlitdn(CATL) foundedin20Mmmits chairman recently indicated that the company developed

a power pack that lasts for more than a million miles
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THE VICE PRESIDENT
WASHINGTON

January 6, 2021

Dear Colleague:

Today, for the 59th time in our Nation's history, Congress will convene in Joint Session to count
the electoral votes for President of the United States. Underour Constitutiongitwillibemmyduty,
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CATL's rapid rise over the past year
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A true interpretation, however, of the British or the American Constitution is
certainly not a chop-logic or pedantic interpretation. So august a body as the
Supreme Court in dealing with law must also deal with the life of the United
States, and words, however solemn, are only true when they preserve their
vital relationship to facts. It would certainly be a great disaster, not only to the
American Republic but to the whole world, if a violent collision should take place
between the large majority of the American people and the great instrument of
government which has so long presided over their expanding fortunes.
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Chinese electric vehicle (EV) battery giant, Contemporary Amperex
Technology Co (CATL), will start to supply lithium-ion batteries to the
American EV maker Tesla from January 2022 to December 2025, according to a

notice released by CATL on Monday.

CATL announced that in order to further extend and deepen the friendly and
cooperative relationship with Tesla, the Chinese battery maker and its

American partner signed a "Production Pricing Agreement" on Friday.

The final sales shall be subject to the actual settlement of the purchase order

issued by Tesla, according to CATL.

The new deal should be a continuation of the agreement signed between the
two companies in February 2020, under which CATL agreed to supply lithium-

ion batteries to Tesla, from July 2020 to June 2022.
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Anthony Tata

2.1. UNDER SECRETARY OF DEFENSE FOR POLICY (USD(P)). The USD(P) s the
Principal Staff Assistant (PSA) and advisor to the Secretary of Defense and the Deputy Secretary
of Defense on COOP and COG, in accordance with DoD Directive (DoDD) S111.1. In addition
10 the responsibilities in Paragraphs 2.13., 2.14., and 2.15., the USD(P):

a. Develops DoD policy and provides oversight for COOP and COG.

b. SRS a8 e DD Continuity Codrdinator in accordance with Presidential Polic
Directive-40 (PPD-40).

c. Serves as the DoD primary point of contact to other federal departments and agencies for
continuity matters.

d. Coordinates DoD continuity planning, capabilities, activities, and exercises with national
continuity and homeland security efforts.

e. Provides strategic guidance and policy direction for, and oversees planning, programming,
budgeting, and execution of, DoD continuity programs

Senior Official Performing the Duties of
Under Secretary of Defense for Policy
In office
November 10, 2020 - January 20, 2021

. Develops supporting DoD issuances and guidance, as required, to implement the
provisions of national continuity policy and this directive.
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I was reading the other day a recent American novel by Sinclair Lewis—1/r Can’t
Happen Here. Such books render a public service to the English-speaking world.
When we see what has happened in Germany, Iraly and Russia we cannot neglect
their warning. This is an age in which the citizen requires more, and not less,
legal protection in the exercise of his rights and liberties.

That is doubtless why, after all the complaints against the rigidity of the United
States Constitution and the threats of a presidential election on this issue, none
of the suggested constitutional amendments has so far been adopted by the
Administration. This may explain why the ‘Nine Old Men’ of the Supreme
Court have not been more seriously challenged. But the challenge may come
at a later date, though it would perhaps be wiser to dissociate it from any ques-
tion of the age of the judges, lest it be the liberal element in the court which
is weakened.

Now, at the end of these reflections, I must strike a minor and different note.
The rigidity of the Constitution of the United States is the shield of the common
man. But that rigidity ought not to be interpreted by pedants. In England we
continually give new interpretation to the archaic language of our fundamental
institutions, and this is no new thing in the United States. The judiciary have
obligations which go beyond expounding the mere letter of the law. The Con-
stitution must be made to work.
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CATL dominates global production of lithium iron phosphate batteries, which
use iron and phosphate rather than expensive metals such as nickel and cobalt.
These batteries are used by Tesla in its short and medium-range electric cars
made in Shanghai, some of which are exported to Europe.

CATL charges ahead
Amount of GWh battery capacity in newly sold passenger EVs (Q1,2021)

CATL
LGES
Panasonic
BYD
Samsung SDI

SK Innovations

Source: Adamas Infelligence
©FT
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When one considers the immense size of the United States and the extraordinary
contrasts of climate and character which differentiate the forty-eight sovereign
states of the American Union, as well as the inevitable conflict of interests
between North and South and between East and West, it would seem that the
participants of so vast a federation have the right to effectual guarantees upon
the fundamental laws, and that these should not be easily changed to suit a
particular emergency or fraction of the country.

The founders of the Union, although its corpus was then so much smaller, real-
ized this with profound conviction. They did not think it possible to entrust
legislation for so diverse a community and enormous an area to a simple major-
ity. They were as well acquainted with the follies and intolerance of parliaments
as with the oppression of princes. “To control the powers and conduct of the
legislature,” said a leading member of the Convention of 1787, ‘by an overruling
constitution was an improvement in the science and practice of government
reserved to the American States.”
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Director Miller served in the miltary from 1983-2014. He began his miltary career as an enlisted
Infantryman in the Ammy Reserve in 1983 and also served in the District of Columbia National Guard as
a Miltary Policeman. He was commissioned as an Infantry Lieutenant in 1987. In 1983, he transferred
o Special Forces. Director Mier participated in the iniial combat operations in Afghanistan in 2001 and
Iraq in 2003 with the 5% Special Forces Group (Airbome), in addition to many follow-on deployments to
both theaters. He also has extensive inter-agency and joint special operations experience.

After retirement, Director Miller worked as a defense contractor providing @andestine Special
‘Operations'and Inteligence experise directly to the Under Secretaries of Defense for Intelligence and
Policy.
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royal or imperial despot, or from a Pope or Inquisitor, or from a military caste,
or from an aristocratic or plutocratic oligarchy, or from a ring of employers, or
a trade union, or a party caucus—or worst of all, from a terrified and infuriated
mob. ‘A man’s a man for @’ that.” The whole point is, whether he can make head
against oppression in any of its Protean shapes, and defend the island of his
home, his life and soul. And here is the point at which we may consider and
contrast the constitutions of our respective countries.
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Executive Order 12656. E.O. 12636, Assignment of Emergency
Preparedness Responsibilities was issued November 18, 1988 by President Ronald
Reagan." It assigns national security emergency preparedness responsibilities to
federal departments and agencies. E.O. 12636 defines a national security emergency
as “any occurrence, including natural disaster, ‘military attack, technological
emergency, or other emergency, that seriously degrades or seriously threatens the
national security of the United States
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It is for these reasons among many others that the founders of the American
Republic in their Declaration of Independence inculcate as a duty binding
upon all worthy sons of America ‘a frequent recurrence to first principles’. Do
not let us too readily brush aside the grand, simple affirmations of the past. All
wisdom is not new wisdom. Let us never forget that the glory of the nineteenth
century was founded upon what seemed to be the successful putting down of
those twin curses, anarchy and tyranny.

The question we are discussing is whether a fixed constitution is a bulwark or
a fetter. From what I have written it is plain that I incline to the side of those
who would regard it as a bulwark, and that I rank the citizen higher than the
State, and regard the State as useful only in so far as it preserves his inherent
rights. All forms of tyranny are odious. It makes very little difference to the
citizen, father of a family, head of a household, whether tyranny comes from a
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Defense officials said the stolen data was obtained by a Chinese military unit called a Technical Reconnaissance Bureau
in the Chengdu province. The data was then passed to the state-run Aviation Industry Corp. of China (AVIC).

An AVIC subsidiary. the Chengdu Aircraft Industry Group. used the stolen data in building the J-20. said defense and
intelligence officials familiar with reports of the illicit tech transfer.
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Colleges and universities in the United States are still a popular study destination for
Chinese students, with over 372 thousand choosing to take courses there in the 2019/20
academic year.
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I judge the civilization of any community by simple tests. What is the degree
of freedom possessed by the citizen or subject? Can he think, speak and act
freely under well-established, well-known laws? Can he criticize the executive
government? Can he sue the State if it has infringed his rights? Are there also
great processes for changing the law to meet new conditions?

Judging by these standards, Great Britain and the United States can claim to be
in the forefront of civilized communities. But we owe this only in part to the
good sense and watchfulness of our citizens. In both our countries the character
of the judiciary is a vital factor in the maintenance of the rights and liberties
of the individual citizen.

Our judges extend impartially to all men protection, not only against wrongs
committed by private persons, but also against the arbitrary acts of public
authority. The independence of the courts is, to all of us, the guarantee of free-

dom and the equal rule of law.

It must, therefore, be the first concern of the citizens of a free country to preserve
and maintain the independence of the courts of justice, however inconvenient
that independence may be, on occasion, to the government of the day.

But all this implies peace conditions, an atmosphere of civilization rather than
militarization or officialization. It implies a balance and equipoise of society
which can be altered only gradually. It is so hard to build the structure of a
vast economic community, and so easy to upset it and throw it into confusion.
The onus must lie always upon those who propose a change, and the process
of change is hardly ever beneficial unless it considers what is due to the past as
well as what is claimed for the future.
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A cyber espionage operation by China seven years ago produced sensitive technology and aircraft secrets that were
incorporated into the latest version of China's new J-20 stealth fighter jet, according to U.S. officials and private defense
analysts.

The Chinese cyber spying against the Lockheed Martin F-35 Lightning Il took place in 2007 under what U.S. intelligence
agencies codenamed Operation Byzantine Hades. a large-scale. multi-year cyber program that targeted governments
and industry.
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Oath of Office

Do you solemnly swear that ot will support and defend the Consti-
tution of the United States against all encmies, foreign and domestic;
that you will bear true faith and allegiance to the same; that you take
this obligation freely, without any mental reservation or purpose of
evasion; and that you will well and faithfully discharge the duties of
the office on which you are about to enter: So help you God. (From
printad card nsed by Presiaont OF the Deasts.)
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Chinese firm CATL to supply lithium-ion
batteries to Tesla

By Global Times
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BAGRAM, Afghanistan (AP) — The U.S. left Afghanistan’s Bagram Airfield after nearly 20 years by
shutting off the electricity and slipping away in the night without notifving the base’s new Afghan
commander, who discovered the Americans’ departure more than two hours after they left,
Afghan military officials said.

Afghanistan’s army showed off the sprawling air base Monday, providing a rare first glimpse of
what had been the epicenter of America’s war to unseat the Taliban and hunt down the al-Qaida

perpetrators of the g/11 attacks on America.

The U.S announced Friday it had completely vacated its biggest airfield in the country in advance

of a final withdrawal the Pentagon says will be completed by the end of August.

“We (heard) some rumor that the Americans had left Bagram ... and finally by seven o'clock in the
morning, we understood that it was confirmed that they had already left Bagram,” Gen. Mir

Asadullah Kohistani, Bagram’s new commander said.
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Lincoln replied, “That is the point on which | doubt the authority of Congress to act.”
Chandler was indignant. Alluding to the Emancipation Proclamation, he said, ‘It is no
more than you have done yourself.” Quite true, responded Lincoln, but “liconceiverthati

This breathtaking assertion of presidential prerogative left Chandler almost speechless.
It should not have. From the outset of the Civil War, Lincoln had exercised
unprecedented powers as commander in chief. Two years before this conversation with
Chandler, the president had told a delegation of antislavery clergymen from Chicago
that he could, if he judged it necessary, proclaim emancipation in Confederate states
because, “as commander-in-chief of the army and navy, in time of war, | suppose | have a

Whether the measures he took exceeded his constitutional authority was much debated
at the time and is still controversial today. What remains certain, however, is that Lincoln
vastly expanded presidential war powers and established precedents invoked by several
of his successors in later wars.

Article 11, Section 2 of the Constitution states simply that “The President shall be
Commander in Chief of the Army and Navy of the United States, and of the Militia of the
several States, when called into the actual Service of the United States.” But the
Constitution does not define the functions and powers of the president as commander
in chief.
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(1) Posse Comitatus Act (PCA). The PCA prohibits the use of the United States
Army (USA) and United States Air Force (USAF) to participate in civilian LE within the
homeland. _Title 10, USC, also directs SecDef to promulgate regulations prohibiting
‘members of the USA, United States Navy (USN), USAF, and United States Marine Corps
(USMC) from providing direct assistance to civilian LE, which was accomplished in
Department of Defense Instruction (DODI) 3025.21, Defense Support of Civilian Law
Enforcement Agencies. HD is a Constitutional exception to the PCA. Military operations
‘conducted as HD are not LE activities, and thus, Title 10, USC, forces are not subject to
therestriction o the PCA. Additionally, several Act-of-Congress exceptions to the PCA
permit the Armed Forces to support LE activities under other conditions. The PCA does
not apply to NG forces under Title 32, USC, or state active duty status.
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Even assuming a court could determine what “war” is, it is important to

remember that the Constitution grants Congress

the power to declare war,
which is not necessarily the same as the power to determine whether U.S.
forces will fight in a war. This distinction was drawn in the Prize Cases, 67
U.S. 635 (1862). There, petitioners challenged the authority of the President

to impose a blockade on the secessionist States, an act of war, where

Congress had not declared war against the Confederacy. The Court, while
recognizing that the President “has no power to initiate or declare a war,”
observed that “war may exist without a declaration on either side.” Id. at
668. In instances where war is declared against the United States by the

actions of another country, the President “does not initiate the war, but is

President alone:
‘must determine what degree of force the crisis demands. The

proclamation of blockade is itself official and conclusive evidence to

the Court that a state of war existed which demanded and

authorized a recourse to such a measure, under the circumstances

peculiar to the ¢
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b. Special Considerations. When conducted domestically, certain intelligence
activities, military information support operations (MISO), rules of engagement (ROE),
and rules for the use of force (RUF) have specific limitations, applications, and legal
soimilrarbon: Dintier: SH0E sodt BEIE B dhonnbets-ibastinns s o doveloand B fote
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Is White House Capitalized?

Whether “white house” is capitalized depends on whether it is being used as a
proper noun or a common noun.

For instance, consider this sentence to understand when is white house
capitalized.

My brother works in the white house.
This sentence is quite different from
My brother works in the White House.

The second sentence with a capital "W’ and “"H"” means that his brother
works in a specific place that is the U.S. President’s residence [THE White
House]. The first sentence with lowercase “w” and “h"” refers to a general white
house where his brother works.

The next sentence with capital W' and H’ means that his brother works in a
specific place that is the U.S president’s residence the White House. The previous
sentence with lower “w and “h” refers to a general place known as the white
house where his brother works.

One of the reasons why word capitalization matters are because the meaning of a
word can change significantly depending on whether it has been capitalized or
not. Whether a name is lowercase or uppercase determines its purpose in a
sentence.
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(1) Secure the Homeland. Securing the US homeland is the Nation’s first
priority. The US homeland is continuously exposed to the possibility of harm from hostile
states, groups, and individuals. The Nation must be vigilant and guard against such threats.
Defense of the homeland is DOD’s highest priority with the goal to identify and defeat
threats as far away from the homeland as possible. Deterrence and security cooperation

are relevant to Homeland defense (HD) and qualify as distinct security challenges.
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The fall of the U.S-backed government in Afghanistan to the Taliban happened faster

than almost anyone in Washington — or Kabul — could have imagined.

As of Sunday afternoon, Afghan President Ashraf Ghani had fled his nation, the
Taliban were on the verge of once again running the country, and President Biden
authorized sending in thousands of additional troops to try and safely extract U.S.
diplomatic personnel and others out of Kabul.
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MIAMI -- Lt. Col. Oliver North helped write a plan in 1982 to suspend the
Constitution and place the country under martial law in the event of a national

crisis, The Miami Herald reported.

The plan, outlined in a June 30, 1982, memo obtained by the Herald, was a
revised version of contingency plans for dealing with nuclear war, insurrection
or military mobilization, the newspaper reported in its Sunday editions.
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3. Functions of the Department of Defense
As prescribed by higher authority, DOD will maintain and employ Armed Forces to:

a. Support and defend the Constitution of the US against all enemies, foreign and
domestic.

b. Ensure, by timely and effective military action, the security of the US, is territories,
and areas vital to its interest.

c. Uphold and advance the national policies and interests of the US.
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Biden released a statement on Saturday aiming blame at former President
Donald Trump’s deal with the Taliban in 2020, which promised reduced forces
and a prisoner swap.

Biden said the deal “left the Taliban in the strongest position militarily since
2001” and left him with few choices: “Follow through on the deal, with a brief
extension to get our forces and our allies’ forces out safely, or ramp up our
presence and send more American troops to fight once again in another
country’s civil conflict.”
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‘had been a plan developed by that same agency, a conangency
plan in the event of emergency, that would suspend the Ameri-
can constitution. And I was deeply concerned about it and
wondered if that was the area in which he had worked. I be-
lieve that it was and I wanted to get his confirmation.'#

Representative Brooks was referring to a Miami Herald report that
Col. North and FEMA developed a secret contingency plan that
called for

suspension of the Constitution, turning control of the United
States over to FEMA, appointing military commanders to run
state and local governments, and declaring martial law during
a national crisis. The plan did not define national crisis, but it
was understood to be nuclear war, violent and widespread in-
ternal dissent or national opposition against a military invasion
abroad. %
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Joint doctrine presents fundamental principles that guide the employment of US military forces in coordinated and integrated action
toward a common objective. It promotes a common perspective from which to plan, train, and conduct military operations. It
represents what is taught, believed, and advocated as to what s right (L., what works best). It provides distilled insights and wisdom
gained from employing the military instrument of national power in operations to achieve national objectives.

Effective 1JAN18 per Director Joint Force Development: Joint DOGtrine Constitutes official aavice; however; the judgment of
the commanderis paramount in all situations. This description will be captured in joint doctrine policy and materials (e.g.

joint publication prefaces) and implemented going forward.
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Former President Trump said President Biden's decision to withdraw U.S. troops from
Afghanistan is "a wonderful and positive thing to do,” but criticized the timeline and said the U.S.
"should get out earlier."
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There appear to be no publicly available memoranda describing
PEADs that are more recent than 1979, News sources and Congres-
sional testimony, however, indicate that planning in a similar vein
occurred throughout the Reagan years. A remarkable exchange be-
tween Representatives Jack Brooks (D-TX), Daniel Inouye (D-HI),
and Iran-Contra conspirator Col. Oliver North during the 1987
Iran-Contra hearings illustrates this ongoing planning:

REP. BROOKS: Colonel North, in your work at the NSC [Na-
tional Security Council], were you not assigned, at one time, to
work on plans for the continuity of government in the event of
2 major disaster? . ..

SEN. [DANIEL] INOUYE: I believe that question touches
upon a highly sensitive and classified area so may I request that
you not touch upon that, sir?

REP. BROOKS: 1 was particularly concerned, Mr. Chairman,
because I read in Miami papers, and several others, that there
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The executive authority of the Joint Chiefs of Staff has changed. In World War Il, the U.S. Joint Chiefs of Staff acted as executive agents
in dealing with theater and area commanders, but the original National Security Act of 1947 saw the Joint Chiefs of Staff as planners and
 advisers, not as commanders of combatant commands. In spite of this, the 1948 Key West Agreement allowed members of the Joint
Chiefs of Staff to serve as executive agents for unified commands, a responsibiliy that allowed the executive agent to originate direct
communication with the combatant command. Congress abolished this authority in a 1953 amendment to the National Security Act

Today, the Joint Chiefs of Staff have no executive authority to command combatant forces. The issue of executive authority was clearly
resolved by the Goldwater-Nichols DOD Reorganization Act of 1986: "The Secretaries of the Military Departments shall assign all forces
under their jurisdiction to unified and specified combatant commands to perform missions assigned to those commands..."; the chain of
command "runs from the President to the Secretary of Defense; and from the Secretary of Defense to the commander of the combatant
command.”
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There would be no conditions put on the withdrawal, Mr. Biden told
the men, cutting off the last thread — one that had worked with Mr.
Trump — and that Mr. Austin and General Milley hoped could
stave off a full drawdown.

They were told, Zero meant zero.

In that moment, the war — which had been debated across four
presidents, prosecuted with thousands of commando raids, cost
2,400 American fatalities and 20,000 injured, with progress never
quite being made — began its final chapter. It will be over, Mr.
Biden has promised, by the 20th anniversary of the attacks that
stunned the world and led to more than 13,000 airstrikes.

How this last chapter of the American adventure in Afghanistan
will end is a story that remains to be written.
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defines these documents as “[flinal drafts of Presidential messages,
proposed legislation proclamations, and other formal documents,
including DOJ (Department of Justiccl-issued cover sheets ad-
dressed to the President, to be issued in event of a Presidentially-
declared national emergency.”™ They originated as part of
Eisenhower-cra_planning for continuity of government (COG)
procedures, which were intended to maintain major government
operations during and following a nuclear exchange with the Soviet
Union.”™ The situations in which the Executive Branch plans to
employ such procedures, however, now encompass a broad array of
declared national emergencies.™
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Over two decades of war that spanned four presidents, the
Pentagon had always managed to fend off the political instincts of
elected leaders frustrated with the grind of Afghanistan, as
commanders repeatedly requested more time and more troops.
Even as the number of American forces in Afghanistan steadily
decreased to the 2,500 who still remained, Defense Department
leaders still cobbled together a military effort that managed to
protect the United States from terrorist attacks even as it failed,
spectacularly, to defeat the Taliban in a place that has crushed
foreign occupiers for 2,000 years.

The current military leadership hoped it, too, could convince a new
president to maintain at least a modest troop presence, trying to
talk Mr. Biden into keeping a residual force and setting conditions

on any withdrawal. But'Mr: Biden refused to be persuaded.

The two Pentagon leaders stood before Mr. Biden near the same
Resolute Desk where President George W. Bush reviewed plans in
2001 to send in elite Special Operations troops to hunt for Osama
bin Laden only to see him melt over the border into Pakistan. It
was the same desk where President Barack Obama decided on a
surge of forces in 2009, followed by a rapid drawdown, only to
discover that the Afghan military was not able to defend itself
despite billions of dollars in training. It was there that President
Donald J. Trump declared that all American troops were coming
home — but never carried through a plan to do so.
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Presidential declarations of national emergency enable the presi-
dent to use draft classified orders to exercise perhaps even more
expansive powers, known variously as Presidential Emergency Ac-
on Documents or Presidential Emergency Action Directives
(PEADs)."” The Federal Emergency Management Agency (FEMA)
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Four years ago, surrounded by my family, Iookanoati tosupporvand defend the Constitution,
which ended with the words, “S6elpmeGod.” TodaylwanttoassurethesAmerican-peoplc
‘that T will keep the oath T made to them and I will keep the oath | made to Almighty God. When

the Joint Session of Congress convenes today, Filldommyduty to see to it that we open the
certificates of the Electors of the several states, we hear objections raised by Senators and

Representatives, and we count the votes of the Electoral Colleie for President and Vice President

Michael R. Pence i

Vice President of the United States
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"l always felt it was a huge strategic error by expanding the war. | thought the
war was for special operations, small footprint, he said at the time.

By then, Miller knew that some in the U.S. intelligence community believed the
war could become smaller once again, and sustainable

“We did plenty of wargames on this and we knew what the minimal force
structure was,” he said this week. “The number was 800. If this all goes bad,
what is the minimal force structure needed to maintain [counterterrorism]
strike and reconnaissance capability? We can do it for 800, 850"

Defense One was able to confirm Miller's account of the 800-personnel study
independently with another former NSC staff member.

Miller said he understood Trump's May 1 withdrawal deal to be a negotiating
tactic.
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5. SUMMARY

Refocusing national continuity policy to a proactive “Assess, Distribute, and Sustain” planning
model will better ensure the resilience of the Federal exceutive branch. Accomplishing the
priority actions of this Strategy requires Federal executive branch leadership to drive the rapid
assessment of the gaps between existing policy and implementation as well as the re-
prioritization, if necessary, of essential functions and services. Additionally, the Federal
executive branch must leverage its existing distribution of facilities, locations, and personnel,
and/or work across to reduce risk by increasing possible nodes available to perform and manage
prioritized essential functions and services. Finally, sustained distribution will require fiscal
policy and prioritization that better enables routine distributed, scalable, flexible, and adaptable

operations across geographic areas. Tn accomplishing these goals together, we can ensure the:
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As presiding officer, I will ensure that any objections that are sponsored by both a Representative
and a Senator are given proper consideration, and that all facts supporting those objections are
brought before the Congress and the American people. Those who suggest that raising
objections under the Electoral Count Act is improper or undemocratic ignore more than 130
years of history, and fail to acknowledge that Democrats raised objections in Congress each of
the last three times that a Republican candidate for President prevailed.

- . . R
votes of the Electoral College, and I will do so to the best of my ability. Taskionlythat
Representatives and Senators who will assemble before me approach this moment with the same.

jon; 1also pray that we will do so with
humility and faith, remembering the words of John Quincy Adams, who said, “Duty is ours;

results are God's.’
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The follow-on Federal Mission Resilience Implementation Plan will ensure that our Nation’s
efforts and resources will be brought to bear in a coordinated manner through integrated
Continuity of Operations and Continuity of Government programs interwoven into routine,
day-to-day government operations. Working together, we will prioritize the security,
prosperity, and interests of the American people to confront the challenges of tomorrow.

President Donald J. Trump

‘The White House
December 2020
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Itis my considered judgment that fiy:oathito;supportanddefend the. Constitutionconstrains me
from claiming unilateral authority to determine which electoral votes should be counted and
which should not.

While my role as presiding officer is largely ceremonial, theFoleof the Congressismuch
different, and the Electoral Count Act of 1887 establishes a clear procedure to address election
controversies when they arise during the count of the vote of the Electoral College. Given the
Voting irregularities that took place in our November elections and the disregard of state election
statutes by some officials, Twelcome the efforts of Senate and House members who have stepped
forward o use their authority under the law to raise objections and present evidence.
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Federal Executive Branch:

In support of my Administration’s National Security Strategy, I am issuing the Federal Mission
Resilience Strategy (hereafter, “the Strategy”) to address the long-term challenges of political,
economic, and military competition from near peer adversaries as well as disruptions from
natural disasters and pandemics.

Our adversaries will not attempt to fight us on our terms. They have studied our way of war,
invested in capabilities to target our strengths, and are adept at competing below the threshold
of armed conflict. Adversarial threats are not the only source of disruption. Disruptions from
wildfires, natural disasters, and pandemics such as the COVID-19 pandemic highlight the
importance of an integrated risk management approach to prioritize essential functions and
services.

This Strategy accelerates our collective efforts to fully implement National Continuity Policy and
make risk-informed decisions to maintain a comprehensive and effective capability that
ensures the continuous performance of essential functions and services to preserve our
constitutional form of government, under any and all conditions. As the executive branch, we
must recommit and sustain leadership’s attention on meeting the needs of the American
people in the face of disruptions and preserving our form of government.

Despite our best efforts, the government cannot prevent all dangers. We recognize, and must
prepare for, the possibility of unforeseen events including natural disasters, pandemics, cyber
threats, and kinetic or electromagnetic pulse attacks. We must be prepared as a Nation, as a
Federal Government, and as individual citizens to preserve, protect, and defend our way of
life.

The Strategy builds on the National Continuity Policy and provides guidance to the Executive
Office of the President and Federal executive departments and agencies to increase the
executive branch’s resilience. Our current and future prosperity depend on our ability to
reduce the vulnerability of our critical infrastructure to cyber, physical, and electromagnetic
attack. The government and private sector must work together to reduce vulnerabilities and
design infrastructure that addresses preparedness and resilience from the start.
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According to Hua, the Taliban said “on multiple occasions” that it “looks
forward to China’s participation in Afghanistan’s reconstruction and
development.”

“We are ready to continue to develop good-neighborliness and friendly
cooperation with Afghanistan and play a constructive role in Afghanistan’s
peace and reconstruction,” Hua said.
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Looking back in 1864 to events three years earlier, Lincoln asked in a letter to Albert G.
Hodges: “Was it possible to lose the nation, and yet preserve the constitution? By
general law life and limb must be protected; yet often a limb must be amputated to save
alife; but a life is never wisely given to save a limb. | felt that measures, otherwise
unconstitutional, might become lawful, by becoming indispensable to the preservation
of the constitution, through preservation of the nation.”
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SECTION 3 - Objectives and Scope of Activity

‘The key objectives of the EISCC are to:

« Serve as the primary liaison between the election subsector and federal, state, and local
agencies, including the Department of Homeland Security (DHS), conceming private
election subsector security and emergency preparedness issues;

« Faciitate sharing of information and inteligence about physical and cyber threats,
vulnerabiliies, incidents, and potential protective measures;
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General
Richard D. Clarke 29 March 2019
(bom 1962)
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Election Infrastructure Subsector Coordinating Council Charter
Version 1.2
Approved 2/15/2018
Updated 2/1/2019
Updated 2/9/2020

SECTION 1 - Offi

| Designation

This charter has been developed as a dynamic document intended to clarify and inform the
organizational structures, function, and operating procedures for the organization to be known
as the Election Infrastructure Subsector Coordinating Council, abbreviated as the *EISCC.”

SECTION 2 - Mission and Purpose

The mission of the Council is to advance the physical security, cyber security, and emergency
preparedness of the nation’s election infrastructure, in accordance with existing U.S. law. This
mission will be accomplished through voluntary actions of the infrastructure owners and operators
represented in the Council, as set forth in Presidential Policy Directive/PPD-21 and related
authorities.

The EISCC will serve as the principal asset owner interface with other private critical infrastructure
sectors as well as with the Department of Homeland Security (DHS), the U.S. Election Assistance
Commission (EAC), the state, local and tribal govemments (SLTTs), and the Election
Infrastructure Subsector Government Coordinating Council (GCC).
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General

20 August 2020
James H. Dickinson
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GOVERNMENT FACILITIES SECTOR - ELECTION INFRASTRUCTURE SUBSECTOR:
CHARTERS AND MEMBERSHIP

Below is the membership list for the Government Facilities Sector - Election Infrastructure Subsector

Collapse All Sections

Charters

o Election Infrastructure Subsector Government Coordinating Council Charter - 2021
o Election Infrastructure Subsector Sector Coordinating Council Charter - 2020

Membership
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Admiral
John C. Aquilino 30 April 2021
(bom 1962)
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The specific membership of the CIPAC will consist of: (a) The CI/KR owners and
operators that are members of their respective sector's recognized Sector
Coordinating Council (SEE), including their representative trade or equivalent
organizations [SCC CIPAC Members']; and (b) Federal, State, local, and tribal

governmental entities comprising the members of the Government Coordinating

Council (GCC) for each sector, including their representative trade or equivalent
organizations [“GCC CIPAC Members"].
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General
Kenneth F. McKenzie Jr. | 28 March 2019
(bom 1957)
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‘The overarching goal of the National Infrastructure Protection
Plan (NIPP) is to

Build a safer, mre secure, and more reslient America by
enbancing protection of the Nation's CI/KR to prevent,
deter, neutraliz, or mitigate the effects of deliberat efforts
by terrorists to destroy, incapacitat, or exploit them; and to
strengthen national preparedness, timely response, and rapid
recovery in the event of an attack, natural disaster, or other
emergency.
‘The NIPP provides the unifying structure for the integration
of existing and future CI/KR protection efforts into a single
national program to achieve this goal. The NIPP framework
will enable the prioritization of protection initiatives and
investments across sectors to ensure that government and
are applied where they offer the
‘most benefit for mitigating risk by lessening vulnerabilities,
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General
Stephen J. Townsend | 26 July 2019
(born 159)
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Protecting the critical infrastructure and key resources (CI/KR) of the United States is essential to the
Nation's security, public health and safety, economic vitality, and way of life. Attacks on CI/KR could
sighificantly disrupt the functioning of govermiment and business alike and produce cascading effects

far beyond the targeted sector and physical location of the incident. Direct terrorist attacks and natural,
manmade, or technological hazards could produce catastrophic losses in terms of human casualties,
property destruction, and economic effects, as well as profound damage to public morale and confidence.
Attacks using components of the Nation’s CI/KR as weapons of mass destruction could have even more
devastating physical and psychological consequences.
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General
Tod D. Wolters 3 May 2019
(born 1960)






OEBPS/images/image0042.jpg
() CRITICAL INFRASTRUCTURE DEFINED.—In this section, the
term “eritical infrastructure” means systems and assets, whether
physical or virtual, so vital to the United States that the incapacity
or destruction of such systems and assets would have a debilitating
impact on security, national economic security, national public
‘health o safety, or any combination of those matters.
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Admiral
Craig S. Faller 26 November 2018
(born 1961)
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General
Glen D. VanHerck 20 August 2020
(bom 1962)
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When Congress did convene on July 4, Lincoln sent a message explaining what he had
done and why. After summarizing the events leading up to the firing on Fort Sumter, the
president explained that this attack left him with no choice *buttereallioutthewar
power of the Government; and so to resist force, employed for its destruction, by force,

soritsipresenvation.” Lincoln had written “military power” in the first draft but changed it
to “war power” in the final version. Whether he did so because “war power” seemed
stronger is unclear. Later in the message he again used the phrase: He had employed
the “war power” as the only alternative to yielding “the existence of the government.”
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Lincoln made no secret of these actions, which he justified on the grounds that *existing

exigencies demand immediate and adequate measures for the protection of the
National Constitution:andithe'National'Union.” A year later, in response to charges of
dictatorship, Lincoln insisted that ‘itlbecame:necessany.for,me;to,choosewhether using

er

Il

Lincoln did not define those “broader powers conferred by the Constitution.” At other
times, however, he cited the commander-in-chief clause and the constitutional mandate
that the president “shall take Care that the Laws be faithfully executed” (Article II,
Section 3). Later presidents also invoked these vague provisions to justify far-reaching
executive actions—in some cases drawing on Lincolnian precedents. Lincoln believed
that "by these and other similar measures taken in that crisis [of April- May 1861], some
Lincoln had taken an oath to “preserve, protect, and defend the Constitution of the
United States.” This larger duty overrode his obligation to heed a lesser specific provision
in the Constitution—or, as a modern constitutional scholar, Michael Stokes Paulsen,
expressed in an article in the Spring 2004 Un/ve/s/ry ofCh/Cagc Law Review, "apatt
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General

24 August 2018
Stephen R. Lyons
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SEC. 871. ADVISORY COMMITTEES.

(a) IN GENERAL.—The Secret: may establish, appoint mem-
bers of, and use the services of, advisory committees, as the Sec-
retary may deem necessary. An advisory committee established
under this section may be exempted by the Secretary from Public
Law 92-463, but the gecretary shall publish notice in the Federal
Register announcing the establishment of such a committee and
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Section 5 - Governance

The EISCC operates under the Critical Infrastructure Partnership Advisory Council (CIPAC)
framework established by the Secretary of Homeland Security pursuant to 'section 871 of the

Homeland Security Act of 2002 (6 U.S.C. §451).

EISCC decisions can be made only when there is a quorum--defined as the majority of the
members being virtually or physically present. In the event that the Council cannot reach
consensus on an issue, it will represent the range of views to all external audiences.

The EISCC shall operate and support in its efforts the implementation of pertinent Presidential
Executive Orders and Directives, National Infrastructure Protection Plans, and Sector and
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Admiral
Charles A. Richard | 18 November 2019
(oo 1959)
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General
Paul M. Nakasone | 4 May 2018
(bom 1953)
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The mission of the Council is toradvanice the physical security, cyber security;-and emergency
preparedness of the nation’s election infrastructure, in accordance with existing U.S. law. This
mission will be accomplished through voluntary actions of the infrastructure owners and operators
represented in'the Council, as set forth in Presidential Policy Directive/PPD-21 and related

autho






OEBPS/images/image0179.jpg
Speaking at a conference in Aspen, Colo., Nakasone didn’t elaborate on
the activities or composition of the so-called “Russia Small Group,” but
he did allude to the challenges of responding proportionally to foreign
cyber operations that do not amount to acts of war.

U.S. intelligence agencies concluded in a report in January 2017
that hackers linked with the Russian government meddled in the 2016
U.S. presidential election by breaching multiple political organizations.

“What we've seen our adversaries do over a period of years is the fact
that they operate below the threshold level of war,” he said. “[T]hey
steal intellectual property. They steal [personally identifiable
information] or information on personnel. They cause discord within
our social ranks or attempt to undermine our elections.”

|

|
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“The cyber domain will define the
next century of warfare,” White said

at a Pentagon news conference.

Army Lt. Gen. Paul M. Nakasone,
most recently commander of Army
Cyber Command, will receive his
fourth star as he succeeds retiring
Navy Adm. Michael S. Rogers as

Cybercom commander.
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1. Member Affiliations

Members of the EISCC include entiies (companies, organizations, or components thereof) whose
Services, systems, products or technology are used by (or on behalf of) State or Local government
in administering the U.S. election process.

‘Such entities should have demonstrable working relationships wih federal,state, or local election
officials, which may include verifable registration/accreditation with the U.S. Election Assistance
Commission, and/or relevant contractual relationships with SLTT government election offices.
Entiies whose primary assets are elections-related may be considered for membership.

Each Member representative shall serve unti the end of their tenure with their appointing entity,
o untl the entity selfreports a change in s representation

‘The Members of the EISCC can remove a member on two thirds vote of the ful membership.

Organizing Members of the EISCC include:

Associated Press (AP) Elections PCC Technology Inc.
8Pro, Inc ProVav

Clear Ballt Group Runbeck Election Services
Crosscheck sevTL

Democracy Live SLI Compliance
Democracy Works. Smartmatic

Demtech Voting Solutions. Tenex Software Solutions
Dominion Voting Systems Unisyn Voting Solutions.
ELECTEC Election Services Inc. voTEC

Election Systems & Software Votem

Electronic Registration Information Center VR Systems

Everyone Counts

Hart InterCivic

MicroViote General Corp.
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Cyber Command Established in 2009

U.S. Cyber Command, which has been a subunified command under U.S.
Strategic Command, was established in 2009 in response to the rapidly
evolving threats, with adversaries seeking to exploit the cyber domain to
attack the United States and its allies.

The elevation of the command raises the stature of the commander to a
peer level with other unified combatant command commanders, allowing
the Cybercom commander to report directly to the secretary of defense,
Kenneth P. Rapuano, assistant secretary of defense for homeland defense

and global security, told reporters at the Pentagon last year.
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§208 TITLE 18—CRIMES AND

(3) in the case of a special Government em-
ployee serving on an advisory committee with-
in the meaning of the Federal Advisory Com-
mittee Act (including an individual being con-
sidered for an appointment to such a position),
the official responsible for the employee’s ap-
pointment, after review of the financial disclo-
sure report filed by the individual pursuant to
the Ethics in Government Act of 1978, ‘certifies

|

volved; or
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Pe 10 USC 101 (2)(13) and FAR 2:101, “Contingency operation” means a miltary

operation that—

(A) is designated by the Secretary of Defense as an operation i
which members of the armed forces

- operations;or
« hostiltes against an enemy of the United States or against an
opposing military force; or

(B) results in the call or order to, or retention on, active duty of
members of the uniformed services under section 688, 12301 (a),
12302, 12304, 12304a, 12305, or 12406 of this ttle, chapter 15 of this
tite, section 712 of ttle 14, or
during a national emergency declared by the President or Congress
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SEC. 871. ADVISORY COMMITTEES.

(a) IN GENERAL.—The Secret: may establish, appoint mem-
bers of, and use the services of, advisory committees, as the Sec-
retary may deem necessary. An advisory committee established
under this section may be exempted by the Secretary from Public
Law 92-463, but the Secretary shall publish notice in the Federal
Register announcing the establishment of such a committee and
identifying its purpose and membership. Notwithstanding the pre-
ceding sentence, members of an a§visory committee that is
exempted by the Secretary under the preceding sentence who are
special Government employees (as that term is defined in_section
202 of title 18, United States Code) shall be eligible for certifications
under subsection (b)3) of section 208 of title 18, United States
Code, for official actions taken as a member of such advisory com-
mittee.
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Each of the 11 COCOMs is led by a four-star flag officer, who is known as the combatant
commander, or CCDR. Each:COCOM commander answers directly to the Secretary of Defense.
Each COCOM commander can come from any branch of service, and all COCOMs are composed of
two or more service branches. The missions set forth for each COCOM by the UCP are broad-
scoped, broad-reaching, and of continuing duration. Each COCOM exists as the ultimate “in the

field” (as in not the White House and not the Pentagon) provider of command and control for all

units from all service branches, anywhere on the planet (or above it), during peace, war, and

contingency operations.
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SEC. 871. ADVISORY COMMITTEES.

(a) IN GENERAL.—The Secre may establish, appoint mem-
bers of, and use the services of, advisory committees, as the Sec-
retary may deem necessary. An advisory committee established
under this section may be exempted by the Secretary from Public
Law 92-463, but the retary shall publish notice in the Federal
Register announcing the establishment of such a committee and
identifying its purpose and membership. Notwithstanding the pre-
ceding sentence, members of an agvisory committee that is
exempted by the Secretary under the preceding sentence who are
special Government employees (as that term is defined in section
202 of title 18, United States Code) shall be eligible for certifications
under subsection (b)(3) of section 208 of title 18, United States
Code, for official actions taken as a member of such advisory com-
mittee.
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Adm. John C. Aquilino, commander of U.S. Indo-Pacific Command, presided
over the ceremony and reflected on the significance of this command.

“U.S. Army Pacific Command is a vital part of our approach to generate a
lethal, Combined Joint Force, distributed west of the International Date Line
that can be protected, sustained, and capable of fully integrating with all of
our allies and partners,” he said.
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Public Law 92-463

AN ACT
o ment of a system governing the creation and oper-
in the executive branch of the Federal Gov-

ernment, and for other purposes.
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Fort Shafter, Hawaii — Gen. Charles A. Flynn assumed command of U.S. Army
Pacific from Gen. Paul J. LaCamera in a ceremony held June 4, 2021, on
Historic Palm Circle at Fort Shafter, Hawaii.
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«  Coordinate with DHS and the EIS GCC to develop, recommend, and review sector-wide
plans, procedures, and effective practices in support of infrastructure protection, including
training, education, and implementation;

«  Represent the election subsector in discussions with other infrastructure sectors, as well
as with the EIS GCC, on matters of threat, security, risk analysis, emergency
preparedness and response, and other related matters;

« Identify and communicate priorities, obstacles or impediments to effective critical
infrastructure security and resilience protection programs and developirecommend to
appropriate authorities actions to mitigate them;

« Provide a mechanism to ensure that the specialized knowledge and expertise of sector
operators, owners, and other pertinent representatives s available as aresource.

The EISCC is not designed to create the terms of any solcitation or contract vehicle, and any
appearance of s use or actual use to this end could bar an entity involved therein from
competition in the contract.





